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original  copy  available  for  fllming.  '  ^  ^ures  of  this 
copy  which  may  be  bibliographlcallv  unique, 
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reproduction,  or  which  may  significantly  change 
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I      I    Covers  damaged/ 
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Cover  title  missing/ 
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Coloured  maps/ 
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Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 


Bound  vMith  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 


Tight  biiiding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peint  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  fllming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 
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Commentaires  supplémentaires: 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
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Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'erratn.  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 
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The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of: 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 


Morisset  Library 
University  of  Ottawa 

The  images  appear'ng  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  conditior)  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Bibliothèque  Morisset 
Université  d'Ottawa 

Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  th» 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernier  ^  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — >*>  (meaning  "CON- 
TINUED  "),  or  the  symbol  V  (meaning  "END  "), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ►  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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<""il.'  Inidiiclion  (lu  liviv  ,je  „  Todd  \Vul:.w.I..  „ 
'«■'"•^l  l'iis  un."  |.iil)lica(iori  isolée;  vWr  u\'sl  (iii'iiiio 
partie  iWm  h.iil.  D'auhvs  ouvra-es  sur  ïe  droit 
conslitulioiinel  arii^luis,  sur  le  droit  public  de  Vvm- 
pirc  allenuind,  sur  le  -oiiverneuienl  des  Elals-Uuis 
seront  traduits  celte  aimée  uièuie. 

Ch  <'iiseud)le  de  publications  répond  à  une  vue 
de  Tespril. 

Quand  on  veut  (Uiulier  le  mécanisme  constitu- 
liomiel  des  pays  étrangers,  il  est  dangereux  de  ne 
prendre  qu'un  seul  terme  <le  comparaison  ;  „n 
risque  de  le  mal  clioisir  et  de  ne  pas  voir  tout  de 
suite  que  la  diversité  des  appellations  et  des  prati- 
ques tient  souvent  moins  à  la  divergeuce  des  prin- 
cipes qu'à  celle  des  caractères,  .les  tempéraments 
et  des  hiœurs. 

La  législation  comparée,  surtout  quand  il  s'ai^il 
des  institutions  fondamentales  des  Etals,  doit  mul- 
tiplier ses  recherches  et  ses  exemples  ;  je  félicite 
les  auteurs  de  cette  série  de  traductions,  de  l'avoir 


Il 
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compris.  S(Hitoniis  par  In  soûl  sonlimeiil  du  devoir, 
ils  u'oril  pas  l'cciilé  (Uivaiil  iiikï  loiiifhï  likho.  dos 
étud(?s  pcuvcnl  che  un  ^uido,  uussi  bioii  pour  liu- 
l«!llif;cMico  des  lois  d'un  pays  (juo  pour  ios  iv'fcjrnics 
à  \  iipporlcr  ;  elles  soiil  encore  un  onsei}j;neiiieMl, 
luèiui!  (juaiid  elles  proV(HjU(Uit  celle  conclusion, 
qu'il  ne  l'aul  pas  comparer. 

Dans  la  conceplion  des  sysièmes  de  i^ouverru^- 
nicMii,  rimauinalion  a  éh»  féconde  en  KrîiiKri"  el 
nous  avons  eu  beaucoup  de  Sieyès  depuis  plus 
(l'un  siècle.  Nos  expériences  conslilulioiinelles  se 
son!  faites  un  peu  au  hasard  :  à  coté  d'un  édilice 
l)rus(jue'ïienl  reiivcMsé,  nous  en  avons  élevé  un 
aulie  sous  forme  Ao  prolestalion  ou  de  revanche  ; 
le  pays  (pii  a  eu  la  i^loire  de  proclamer  les  plus 
généreux  |»rincipes,  n'y  est  pas  constamment 
(ienuîuré  lidMe  et  lut  s'est  piis  toujours  montré  capa- 
ble de  les  appliquer. 

Nous  avons  parfois  voulu  copier  rélranger,  mais 
sans  le  bien  connaître,  et,  d'ordinaiio,  en  nous  ou- 
bliant nous-mêmes.  Il  ne  suflit  pas  de  ficher  en  terre 
une    'ante  exoli(iue  pour  (|u'elle  y  prenne  racine. 

Rien  n'est  plus  dangereux  que  l'étude  des  or- 
ganisations politiijues  étrangères  réduite  à  une 
notion  superlicielle  ou  à  la  lecture  des  textes  ;  l'es- 
prit français  se  laisse  aisément  séduire  par  une 
abstraction  ;  il  attache  aux  mots  une  puissance 
magi<|ue;  il  s'empare  d'une   formule,  sans  savoir 
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exarlt'inciit  cp  (jn\'ll«'  dcN  iciil  dans  l'fippliciilioii.  ni 
coininciil  l'Ile  csl  comprise  djins  nn  pays  (|ni  n'a  ni 
noiro  elal  sorial,  ni  nos  niirnrs  p()lili(|nes,  (|ni  n'a 
pas  prorédé  par  recoin menct'int'nls  ni  [)ar  sonhre- 
sanls  el  (jiii,  loni  on  lespeclanl  cei'Iains  jn-incipes, 
les  a  sans  cesse  iMjeiinis  (»l  acconiodés  aii\  exigen- 
ces de  resj)iil  pul)ii('.  (îcsl  l'Iiisloire  de  la  CiOnsli- 
hilion  anglaise  ;  c'est  à  peu  près  celle  des  insliln- 
lions  des  l^]tals-Unis.  Nous  nous  étonnons,  nous 
nous  impatientons,  ihmjs  autres,  si  pres(|ue  au  len- 
demain du  jour  où  nous  essayons  iiiu;  forme  nou- 
velle de  ^gouvernement,  nous  no  voyons  pas  fonc- 
tionner à  souhait  tous  les  rouages  du  mécanisme, 
el  nous  l)ris(Mis  parfois  la  machine  avant  (!(»  nous 
donner  le  temps  d'apprendre  à  la  faire  marcher. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  au(|uel  il  soit  plus  utile  d'en- 
seigner les  évolutions  successives  et  souvent  len- 
tes des  autres  luilions  vers  la  lihertc'  ;  l'impali^Mice 
politique  est  une  sorte  d'égoïsme  mal  compi  is,  (jui 
compromet  l'avenir  et  trouhie  le  pn'sent  ;  la 
patience  résignée  et  inerte  est  \o  prélude  de  tous 
les  despotismes  ;  les  nations  libres  et  dignes  d(( 
l'être  travaillent  sans  cesse  à  se  constituer  ;  elles 
regardent  autour  d'elles,  non  pour  imiter  servile- 
ment les  autres,  mais  pour  s'inspirer  de  leurs 
exemples  ;  elles  apprennent  tout  à  la  fois  à  con- 
naître l'élranger  et,  par  comparais(ui,  à  se  mieux 
connaître  elles-mêmes. 
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Qii.'UkI  011  îiiiia  lu  los  doux  vdliiiiics  de  '<  Todd 
Walpolc  »,  ou  pouria  se  convaincre  (pic  la  pralifjiM; 
du  i;(>uvcriicnicul  parlcnHiiitairc  repose  eu  Aii^'h;- 
leri'o  sur  les  Iradilictiis  el  les  nueurs.  (Jimiijiie 
riudividiialisuic  y  soil  j)lus  puissaiil  el  plus  aclif 
<|iie  (lie/  iHMis,  il  s'iucliueel  s'cII.um'  devaul  les  \\{>- 
cessih's  jHdili(iues,  cesl  la  ("-hauihre  des  Lords,  la 
('liaiiibre  des  (iOnimuues,  (pii  scjul  des  uuih's  el 
des  (''1res  indivisibles;  l'inilialive  individuelle  s'est 
vol(tiilairenieul  liuiih'e,  pour  respecter  l'exercici! 
réi'ulier  du  p(uivoir  e.\(''(uilil'.  VA  c(»  n'osl  pas  un 
res|)ecl  do  conveiilion,  c'est  un  rospeci  r(''nt3clii  (|iii 
ol)(''il  au  sens  prati(]iie  des  choses. 

S'il  est  admis  (|uo  «  le  j»()uverncmenl  parlcuien- 
«  lairc  n'osl  pas  un  artifice  polllique  moderno,  pour 
«  siil»stiluor  la  supiémalie  du  Parl(>nionl  à  celle  de 
«  la  (iOurfMino  »  (Vol.  1"',  cliap.  I*"")  ;  si  ron  pro- 
clame; (jue  <(  considérer  los  ininislres  de  la  Reine 
((  comme  nu  sim|)le  comih'î  du  Parlement,  c'est  né- 
((  gliger  le  fait  important  qu'ils  rej)résonlent  aussi 
((  le  pouvoir  ox('culif  de  la  couronne  vX  de  la  na- 
<(  tion  »  (Vol.  Il,  IV''  partie,  cliap.  i*^')  ;  c'est  que, 
rexpérience  l'a  démontre'',  les  propositions  de  lois 
émanées  do  l'initiative  individuelle  des  membres 
du  Parlement  n'a])outissenl  pas  el  que  les  réformes 
sérieuses  sont  conçues  parcoux  qui  ont  à  la  fois  les 
éléments  essentiels  de  l'information  préalable,  la 
responsabilité  morale  et   l'action.  L'intérêt  d'un 
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p.'irli  ronslilui'.  impose  silcrin-  ;.  l'.imoiir-pn.pn. 
é^oïsi,.  ol  aux  vcIIlmIùs  de  n'claiiif  r|.Ml<.nil«'.  Ce 
sont  (rexcrlIonU's  levons. 

Los  nidMirs  poliii(pi,.s  se  cliaiioeril  moins  facilo- 
nuM.I  cl  moins  vile  qirur»  lexle,  même  conslilulion- 
nel  ;  mais  c'est  la  plus  noble  lAcIn.  des  -ouvenie- 
meiils  et  des  hommes  pcdiliciues  de  se  réformer 
(Mix-mêmes,  avant  d'èlrc  des  réiormaleurs  ;  Icnr 
devoir  est  (ont  a  fois  de  servir  d'exemple  et,  en 
adaptant  les  lois  aux  uKenrs.  d'exio,.,.  sans  cesse 
qiKvIqne  chose  de  plus  de  lintellioence  et  de  la  mo- 
ralité publiques. 

Montesquieu  a  dit  :  „  Les  lois  polit i.jues  .loi vent 
«  ••Iro  tellement  propres  au  peuple  pour  Ic.piel  ell,;s 
«  sont  faites  que  c'est  un  très-rand  hasard  si  celles 
«  <l  «1110  nation  peuvent  convenir  à  une  autre  ».  Lu 
regardant  autour  de  nous,  ce  que  nous  trouverons, 
<•<'  nest  pas    un  gouvernement  tout  a-enc(''  prêta 
fonctionner  en  l'Vauce,  mais  nous  apprerjdrons  up  • 
méthode  de  travail  politique  et  nous  constalero;-.,, 
a  I  aide  des  faits  qne  le  progrès,  eu  matière  d'insti- 
tutions, ne  consiste  pas  à  copier  même  ceux  qui 
ont  le  mieux  réussi   à  concilier  l'autorité  et  la  li- 
borté,   mais   à    mettre   les    lois    fondamentales   en 
liarmonie  avec  les  traditions,  les  mo-urs  et  l'esprit 
publics. 

(MSlMin-pEHlElt. 
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,     •  ';  Amoncan  r.aw  Roview 
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Best  an.l  Sinitl,  ....       Q„pen's  Hench  Hoports. 

'  ,f  P" .      ^ HIackxvoo.l's  Magazine. 

H.o.  and  Hia.^Kun.       l'.roderip  and    Hin,.ham'.s    nomrnon 

Pleas  ]ipports. 
Brod^    and  Freem's       Hroderick   and   Frep.nantle's    Eccle- 

•ï"fl^'ments siastical  (^îases. 

Hroom  l.og.  Max...       Légal  Maxims 

—  Consf.  Law ConstituMonal  Law. 

!." '^"'1  '!;.•■••,••••  ••  <'ommon  Rench  Reports. 

Uimphell  s  Chan  . . .  [.ivos  oC  M.e  Lord  Chancellors. 

Lan,  hess.  Pap......  Sessional  Papers  of  the  Dominion  of 

L'anada. 

ChitLy  Preroiï Prorogative  Law 

Clode  Mil.  Forcos...  niode  Miiitary  Fonv^ 
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GOUVERMENT   PABLEME^IRE 


EN  ANGLETERRE 


PREMIÈRE    PARTIE 

PRÉROGATIVE  ET  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 


CHA!>IÏUK  PRKMIER 


INTnoDL'CTlON    GÉNÉRALE 


Le  gouvernement  de  l'Angleterre  est  régi  par  cér- 
ames max,me.s  traditionnelles  qui  délimi- 

al  Ce,™!?  ''  '""'  '''  ^°"'°'''  P°'i''-  ^°"-°'"- 
ques.  Les  maximes,  pour  la  plus  grande  ''"''<"'"•"'•"■ 

part  sont  non  écrites  et  conventionnelles.  Elles  „  ont 

ele   déclarées   lormolloment  dans  aucune  ch    te    n 

aucun  statut  :  elles  se  sont  développées  dans  le Îo'urs 

des  s,ecles,  parallèlement   avec   la  loi  écrite    Zt 

personnilieut    Texpérience    acquise   de  ^r^ 
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Hiiccessivos  d'hommes  d'Etat  ol  sont  reconnues  comme 
les  préceptes  mômes  de  la  conslilulion  (1). 

Le  principe  d'un  gouvernement  constitutionnol  ou 
parlementaire  difl'ùre  essentiellement  de  celui  d'une 
r6publi(}ue  ou  d'un  gouvernement  despotique.  Un  roi 
constitutionnel  n'est  pas  responsable  vis-à-vis  du 
peuple,  mais  il  est  lié  par  les  lois  ;  il  n'est  pas  libre  de 
gouverner  selon  scn  plaisir,  mais  il  doit  se  conformer 
aux  usages  reconnus  de  la  constitution.  I);ins  un  gou- 
vernement parlementaire,  l'obligation  pour  le  roi  de 
gouverner  conformément  aux  lois  es!  aussi  impérieuse 
pour  lui  que  celle  pour  le  peuple  d'obéir  à  ses  chefs. 
Sans  doute,  il  est  plusdil'ficile  de  contrôler 

Puissance  du  . 

.souvoraiii  .-lousct  de  puniT  un  souveram  qui  abuse  de  son 

un    gouverne-  ,       -,  ■  i         i  i  , 

ment  parle-  auLorito  que  dc  demander  compte  au 
inentajre.  peuplade  sa  trahison  et  de  sa  rébellion  ; 
mais,  d.'ins  un  gouvernement  parlementaire,  l'autorité 
royale  est  renlermée  en  de  si  strictes  limites  (jue  l'abus 
en  est  dii'licilc,  sinon  impossible.  L'axiome  que  le  roi 
ne  peut  mal  faire  est  nécessaire  pour  la  protection  de 
la  monarchie,  mais  il  est  rendu  inotrensif  par  la  doc- 
trine que  les  ministres  d'Etat  sont  responsables  de  cha- 
cun des  actes  de  l'autorité  royale. 

On  a  admis  que  les  ministres  partageraient  avec  la 
couronne  les  fonctions  de  la  royauté,  à  con- 

Rapports  des  ■ 

ministres  avec  ditiou  d  en  assumer  la  complète  responsa- 

la  couronne     ii-,,  ,•       ii^i  ..i  i 

bililo  vis-à-vis  du  Parlement  et  du  peuple. 
Et  comme  aucun  minisire  ne  saurait  véritablement  être 
rendu  responsable  d'une  politique  qu'il  ne  pourrait  con- 

(1)    Voir   l'reenian,    (h'oiolh    of  Engl.    Vonst.,    c.   m: 
Bonamy  l^rice,  ('()>is(.  Rev.,  v.  38,  p.  943. 
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InMerou  d'actes  (ju'il  n'approuverait  pas,  il  s'en  est  suivi 
nécessuiremenl(jU(;  lîi(iii'ection  et  l'aflininislrution  dcîla 
politique  (lu  gouvernement  ont  passé  entre  les  mains 
des  conseillers  constitutionnels  de  la  couronne.  Ainsi, 
on  a  assuré  h  l'empire  jf^s  services  des  hommes  d'Klat 
en  qui  le  pays  a  placi;  sa  confianci'.  Kn  même  temps, 
ré(}uilibre  de  l'Klcit  a  été  préservé,  malgré  les  chan- 
gements périodiques  de  ses  gouvernants,  grâce  au 
maintien  du  principe  monarchitiue  en  la  personne  du 
Souverain.  Telles  sont  la  théorie  et  la  pratique  de  la 
constitution  britannique  que  l'auteur  s'elVorcera  d'ex- 
pliquer dans  les  pa,i,M?s  suivantes. 

L(>s  grandes  ma.ximes  directrices  de  la  constitution 
britanniiiue  sont  l'irresponsabilité  personnelle  du  roi, 
la  responsabilité  des  ministres  et  le  pou-  dévolution  de 
voir  de  contrôle  du  Parlement.  La  nation  ^^'^^ 
doit  aux  hommes  d'Etat  (jui  tirent  la  révolution  de 
1688,  la  reconnaissance  complète  de  ces  principes  l'on- 
damentaux. 

Avant  cette   époque,  le  gouvernement  de  l'Angle- 
terre   était    principalement   dirigé   par  le    , 

^  t-  u       r  i^g    gouver- 

roi  en   personne,   conseillé  et  assisté  par   nementparia 

...  ,  ,     .      ,  prérogative. 

des  ministres  nommes  par  lui  et  respon- 
sables envers  lui  seul.  Sous  ce  système,  le  Parlement 
n'avait  pas  voix  dans  le  choix  des  ministres  de  la 
couronne  ;  tjuand,  dans  l'une  où  l'autre  Chambre  du 
Parlement,  il  s'élevait  sur  une  question  d'administra- 
tion, des  opinions  opposées,  il  n'existait  pas  d'autre 
moyen  de  les  faire  connaître  (jue  de  formuler  une 
réclamation  et  une  remontrance  rétrospectives.  De  là 


l'iii  nocA  ri\  i;  i  r  (;()Lvi;iim;mi;\t  i>Aiti.i.Mi:NTAini, 
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(11'  fi-éq  lion  tes  lullns  cntiv:  la  couronne  nt  ]o  l^arlcrnonl, 
(jui,  parfois,  ilégt'mfUMionl en  guorres  civilos. 

Tandis  quo  l'aulorilf'î  executive  du  royaume  «Hait 
concentrée  entre  l».'s  mains  du  roi  —  le(|uel,  a\GC  ses 
ministrr'S  el  les  ol'liciers  d'Etat,  était  investi  du  droit 
c.\(îhisir  (l';ipj)]iquerles  lois  du  pays  —  l'autorité  législa- 
tive était  [)art.')g(''G  entre  trois  pouvoirs  coordonnés  :  le 
iJoi,  la  (ihambre  des  Lords,  et  la  Chambre  des  (loiii- 
munes.  (Ihaeune  de  es  branches,  doiil  la  réunion 
forme  le  Parlement,  jouissait  d'une  autorité  législative 
égale. 

Tant  que  prévalut  celte  l'orme  de  gouvernement,  on 
avait  coutume  d'attribuer  la  bonne  gestion  des  affai- 
res i)ul)li(|ues    en  Angleterre  ;iu   maintien 

KijiiilibPft  (les     ,,,.,,  ,  .  11 

pouvoirs  (i;ni9  dc  I  ccpul ii)re dcs  pouvou's  entre  les  bran- 
ches  du  Parlement  souverain  :  1  abus 
d'autorité  de  Tune  pouvait  être  corrigé  par  l'interpo- 
sition de  l'autorité  d'une  autre.  Par  exemple,  la  faculté 
pour  les  deux  (chambres  du  Parlement  dc  faire  des 
lois  était  censée  être  tenue  en  échec  par  le  veto  du  roi. 
De  môme,  l'exercice  arbitraire  du  veto  royal  était 
limité  par  lo  pouvoir  du  Parleraenl  de  refuser  les  sub- 
sides pour   le  service  dc   la   couronne. 

D'autre  part,  la  liberté  do  !a  parole,  bien  que  nomina- 
lement reconnue  au  Parlement  depuis  des  temps  très 
reculés,  n'était  pas  invariablement  respectée  par  la  cou- 
ronne. En  certaines  occasions,  les  Tudor  voulurent 
peser  sur  le  Speaker  des  (Communes  pour  qu'il  empêchât 
les  membres  de  la  Chambre  de  se  mêler  des  affaires  de 
l'Ktat.  Parfois,  nous  voyons  des  représentants  au  franc 
parler,  cités  devant  leConscil  privé,  interrogés  et  répri- 
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mandc^s  ou  envoytis  à  la  'l'oiii'.  — Pi)iu\se  dt'îlVndro,  les 
Comaïunes  volèriuit  un  n'^lomi'iil  oxcluant  1rs  étran- 
gers pcndaiil  hvs  drhal.s  ««L  puiiissaiil  la  divulgalion 
des  déjibi'îralions  (li.  Di;  plus,  en  vue  do  uiaitilcnir 
l'indopeiidance  tuîcosssairo  des  Ch;unl)!"i's  législalivrs, 
on  décida  (pie  c'tHait  do  la  part,  ilu  roi  une  allemle 
au  privili'go  constilulionnel  <pie  d'oxorcrr  l'inilia* 
tivo  en  maliL'i'c  do  législ;ilion  et  do  présenter  des 
bills  à  rexamen  des  deux  (Ihanibres  —  sauf  toutefois 
en  ce  (jui  concerne  les  lois  do  grâce  et  de  pardon  —  ;  on 
croyait  de  même  (jue  le  souverain  ne  pouvait,  sans  por- 
ter atteinte  au  même  privilôgo,  connaître  une  réso- 
lution ou  une  délibération  du  Parlement  (jui 
n'all'eclaient  pas  les  intértMs  do  la  couronne,  avant 
qu'elles  eussent  été  régulièrement  soumises  à  son 
approbation  (i). 

T(!ls  étaient  l".  doctrine  et  les  usages  de  la  constitu- 
tion anglaiseavant  rétablissement  dugou-   ,,    .     , 
vernement  parlementaire  ;  et,  malgré  les  tre  la  théor ., 

,    ,         .  ,.        ,  ■        1  •  et  la    [iratiqiie 

altérations  tondamentales  (pu,  depuis,  se  «lo  la  (.-oiLstitu- 
sont  produites  dans  la  pratirjue  constitu- 
tionnelle, c'est  encore  la  théorie  du  gouvernement  bri- 
tannique, ainsi  que  l'exposent  Hlackstone,  l*aley, 
de  Lolrae  et  d'autres  publicistes  plus  récents.  Et 
cependant,  combien  cette  théorie  se  trouve  en  désac- 
cord complet  avec  les  faits  enregistrés  par  notre  his- 
toire parlementaire  pendant  le  dernier  siijclo  et  demi  ! 
Sans  doute,  pendant  plusieurs  gi''nérations.  les  formes 

(D'Macauiay,    Hl^l.    of  h'uf/l.,    t.    III,     p.    ntS  ;  Parks, 
IhtUtiias  p.  104;  May,  Pari.  Practice,  (•.  IV. 
\-2)  liais.  Prec,  v.  :i,  \).  350 
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dfi  l'anripnnn  conslitation  de  l'AnKlolfMTe  sonl  rftsléos 
immuablos  ;  mais  le  princii»R  de  croissuncn  el  de  dév»'- 
loppcmenl  faisait  son  œuvre  et  silerciciisement  appor- 
lait,  de  nombreuses  et  imporUinles  i  lodificalions  dans 
loutes  nds  institutions  Rouvertiemeiuales. 

Par  e.\«^mple,  la  pn^ru^alivedc  la  couroime  d'opposer 
son  veto  aux  mesu:'(^s  dan{j;<'reuscs  présentées  à  sa  sanc- 
tion par  les  Ghiimbi'es  législatives  n'a  jamais  été  invo- 
(piée  depuis  le  l'égne  de  la  reine  Anne.  Le  droit  incon- 
testé des  Communes  de  refuser  les  subsides  à  hi 
couronne  n'a  pas  été  exercé  une  seule  fois  depuis  la 
révolution  de  lOSS.  Tous  les  bills  publics  importants 
sont  maintenant  soumis  au  l^•u•lement  par  les  ministres 
de  la  couronne  avec  la  sanction  avouée  du  souverain  et 
son  assentiment  exprès  ;  aujourd'hui,  tout  le  monde 
reconn;iît  comme  une  partie  importante  îles  fonctions 
des  ministres  du  roi,  de  diriger  et  de  contrôler  les  deux 
Chambres  du  Parlement  et  d'v  f'ouverner  en  condui- 
sant  et  endirip;eant  eux-mômesl'œuvre  législative  tout 
entière.  En  outre,  l'exercice  de  chaque  branche  de  la 
prérogative  royale  est  maintenant  soumis  à  la  libre 
criti(|ue  des  deux  Chambres.  L'on  accorde  assez  de 
publicité  aux  débats  et  aux  délibérations  pour  juslitier 
ces  mots  :  «  le  peuple  entier  est  présent  et  assiste  pour 
ainsi  dire  aux  délibérations  du  Parlement  m  (I). 

La  grande  divergence  qui  existe  entre  la  théorie  et 
laprati{|ue.e3t  la  preuve  indiscutable  des  modifications 
considérables,  subies  par  la  Constitution  pendant  les 
cent  cinquante  dernières  années.  Autrefois,  les  privi- 


(1)  May,  <-()}isl.  Hisl.,  éd.  1871,  v.  2,  p.  53. 
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l(»Ros  sur.innôs,  )''numt'M't''s  pliish.tul,  Mlaiont  considt'iM's 
comino  niitanl  de  piciivus  d'iid  ailmitMl)Uî  sysltMnr  «l»» 
«  !roins  »  vX  do  (cconlrepoids  »,  jifrùcc  aiixipiels  InsdilVé- 
l'ontns  parties  de  notre  syslèmc  politique  c()m[)le.\c 
tUaient  teiuieson  éijiiilibre.  Cène  sont  plus  anjourd'luii 
(jue  los  vestigf'S,  d'anciennes  limites,  (|ui  on!  cesst' 
(TtHre  desIVeins  etllcact'sdans  le  développeniont  actuel 
de  nos  institutions  (l  ). 

Le  principal  cluuiRcmiMil  efl'ectué  par  le  d(''velop- 
pement  dt;  la  (lonstilulion  .inglaise  d(»pnis  ,.pn„v,i  (i«.s 
la  révolution  do  IGSS.  a  été  le  Iraiislert  ;;;^;;;«;;';^'';;;;; 
virtuel  du  centre  de  L'ravilé  des  (br- prod.ut-^  |iaiisia 
ces  de  rb]lat,  di'  la  Couronne  à  la  Cham- 
bre des  Communes.  Evidemment,  ce  transfert  ne 
l'ut  pas  immédiat,  l^a  révolution  de   ir»S8    ,      ^^     , 

'  I-a    Chanibru 

jtlaça   le    contrôle    du   gouvernement    do  (lescoinnmnes 
1  Angleterre    entre    les  mains   des  gran-  verneniHut  par- 

,  en  1  1  '  11-      lemeiilairo. 

des     lamilles     des     comtes     et,    depuis 

cette    épo(jue  jusqu'en  1832,   le  pouvoir  de  la  pairie 

l'ut   immense.   Il   fut    exercé    moins   dans    ,   , 

Inlluiîiice    de 

la  Chambre  haute  qu'indirectement  sur  le  la  noblesse  de 

,  ,,        .  ,  ,      comté. 

souverain,  el  sur  les  élections  des  comtes 
et  des  bourgs.  L'influence  des  Lords  à  la  cour  et  leur 
autorité  en  tant  que  propriétaires  fonciers,  dans  les 
circonscriptions  électorales,  les  plaçait  au-dessus  de 
chacune  des  administrations  successives. 

En  conséquence,  le  sort  d'un  cabinet  dépendait  vir- 
il) Fa\  ce  (|ui  touotie  la  futilité  ûo  la  tlu'orie  ■'  des  freins  et 
contrepoids  ••  dans  le  gouvernement,  voir  l'article  de  1'.  M. 
("oolt'v,  le  savant  juriconsulle   américain,  dan.s  Int.   liev. 
V.  3.  p.  317. 
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luellcment  de  l'inflLiencc  relative  des  factions  rivales, 
entre  lescjnelles  se  distribuaient  les  familles  dirigean- 
tes. 3Iais  le  Bill  de  Réforme  de  1832  a  enlevé  à  celles-ci 
la  plus  grande  partie  de  leur  puissance  et  l'a  transférée 
à  la  classe  moyenne.  Les  intérêts  corame«'ciaux  et  ma- 
nufacturiers, (jui  ont  pris  au  cours  du  présent  siècle 
une  si  énorme  importance,  détiennent  actuellement 
une  portion  importante  et  toujours  croissante  du  pou- 
voir politique. 

L'importance   politique   de  la  Chambre  des  Com- 
munes qui,  depuis  l'établissement  du  gouvernement 
parlementaire,  va  en  augmentant,  a  modifié  matériel- 
Moditicatioii    Icmcnt    Ics     relations     entre     les     deux 
des  relations   Ghambrcs  et  amoindri  la  part  d'autorité 

6ntrd  les  deux  ' 

chambies.  qyj^  théroriquemeut,  appartient  à  la 
Chambre  des  Lords,  en  sa  qualité  de  branche 
coordonnée  et  égale  dans  la  législature  impériale.  Bien 
qu'elle  ait,  comme  la  Chambre  des  Communes,  pleine 
liberté  d'exprimer  son  opinion  sur  tous  les  actes  de 
l'administration  et  d'approuver  ou  de  désapprouver 
la  conduite  générale  ou  la  politique  du  cabinet,  la 
Chambre  haute  est  cependant  impuissante,  par  son 
vote,  à  soutenir  ou  à  renverser  un  ministère  contre  la 
volonté  de  la  Chambre  basse.  11  est  bien  vrai  que  le 
ministère  Grey  démissionna,  en  4832,  à  la  suite  du  rejet 
par  les  Lords  du  Bill  de  Réforme;  mais  il  s'agissait, 
dans  cette  hypot  hèse ,  de  vaincre  l'obstruction  parlemen  - 
taire  opposée  à  une  mesure  de  vitale  importance,  (jue 
l'administration  s'était  engagée  à  faire  passer  dans  la 
législation.  Après  un  essai  infructueux  pour  former  un 
nouveau   ministère,  le  cabinet  précédent  fut  réinstallé 


* 
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dans  ses  Ibnclions  et  réussit  ù  obtenir  le  consentemonî 
des  Lords  à  la  loi  do  réforme. 

Dans  l'accomplissement  de  leurs  attributions  légis- 
latives, les  Lords,  depuis  le  commencement  du  siècle 
présent,  sont  devenus  de  moins  on  moins     ,     ,     , 

*^  I,e:j  Lords 

une  Chambre  d'initiative  pour  les  grandes  prennent  rare. 

,  , .  _  ,,.,,  1       -o  ment  l'initia- 

mesures  publiques.  Les  nills  relatifs  à  t.ve  en  matière 
1  application  de  la  loi  et  (luehiues  Bills 
privés  d'un  caractère  mi-juridique  commencent,  ajuste 
titre,  par  la  Chambre  des  Lords.  Et  même,  en  1859,  il 
intervint  un  arrangement  aux  toinies  duquel  Une 
grande  partie  des  liills  privés  ordinaires  seraient  pré- 
sentés d'abord  devant  la  Chambre  haute,  afin  de  faci- 
liter l'expédition  des  alVaires  particulières  (1). 

Toutefois,  en  règle  générale,  la  ('hambre  des  Com- 
munes n'est  pas  disposée  h  accueillir  favorablement  les 
Bills  qui  n'émanent  pas  d'elle-même  ;  et  chaque  minis- 
tère a  senti  la  nécessité  d'avoir  l'appui  do  la  Chambre 
des  Communes,  avant  de  soumettre  ((uelque  mesure  aux 
Lords  (2).  Le  contrôle  de  la  revision  et  l'amendement 
des  projets  de  législation  qui  émanent  de  la  Chambre 
des  Communes,  voilà  ce  qui  semble  être  plus  si)écia- 
lement  du  ressort  de  la  Chambre  des  Lords  (3)  1 
«  Eijuilibrer  et  régler  le  mouvement  politiciue  de  la 
nation...,    éprouver  par  une  résistance  temporaire  la 


e,  (jue 
ms  la 
ler  un 
istallé 


(1)  Mav,  Pini.  l'i'ac,  rd.  1883,  p.  Toi);  Cdhi.Jour..! ïùw'wr 
18r)î>. 

(2}  Duc  D'Ar^yll,  ff(iHs\  J).  v.  l'.)S,  p.  M;."). 

i'i)  Voir  U's  Ut'tjatsdans  la  Cliainbre  îles  Lords,  dans  IJans. 
V.  119,  pp.  iM6,  ai7  ;  ib.  v.  98.  p.  3;:l5;  v.  I.'/,».  p.  -.^i;]')  ;  v.  KU. 
p.  18:2  ;  V.  ^U3,  p.  -'34;  et  voir  Bu^ehot,  h''n/.  Cunst.,  pj). 
130,  135. 
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sincérité  et  la  force  de  la  volonté  qui  demande  un  chan- 
gement ;  appuyer  la  législation  sur  le  bon  sens  et  le 
jugement  réfléchi,  au  lieu  de  céder  h  un  désir  passager 
du  pays  ;  donner  de  la  continuité  et  de  la  stabilité  à 
la  polili(jue  générale  de  la  nation  »  (1),  voilà  lerùle  de 
la  Chambre  haute  ! 

Toutefois,  on  peut  considérer  comme  un  principe 
bien  établi  du  gouvernement  parlementaire  moderne, 
que  le  devoir  de  la  Chambre  des  Lords  ne  consiste 
pas  h  s'opposer  indéfiniment  aux  mesures  qui  ont 
été  adoptées  à  plusieurs  reprises  par  la  Chambre  des 
Communes  (2).  Une  telle  altitude  conduirait  inévi- 
tablement à  porter  atteinte  à  l'indépendance  cons- 
titutionnelle de  la  Chambre  haute  par  la  création 
d'une  fournée  de  pairs,  en  vue  de  faciliter  l'adop- 
iis  ne  doivent   lion   d'une   mesure  particulière.   C'est  là 

pas    taire   une  .  ,  ,  .    «  .  .       . 

opposition      un  procède  extrême  qui  ne  saurait  être 

persistante  anx  /  •       .  • 

Communes,  approuvé  en  toutes  circonstances  ;  cepen- 
dant, le  droit  de  la  couronne  d'user  de  cette  préro- 
gative n'a  d'autres  limites  que  des  considérations  de 
politique  générale  (3). 

On  a  relevé  une   lourde  faute  à  la  charge  du  plus 


(1)  Bonamy  Priée,  Coni.  Rev.,  v.  f.R,  p.  947. 

<•<?)  Voir  la  lettre  du  duc  de  Wellington  relative  à  la  di- 
rection iniitrimée  par  lui  à  la  Chambre  des  pairs,  de  1830  à 
184(5,  dens  Brialmont  Life,  v.  4  p.  MO  :  T.ord  Stanley  on 
Free  Trade,  Ihins.  I).  v.  86.  p.  1175:  Lords  Grey  et  Lynd- 
lHir->t  sur  le  Jeivish  Ofi/hs  Bill.  Ib.,  v.  149,  p.  1481.  1711  ; 
et  vo'r  le  discours  do  M.IIorsrnan,  Ih.,  v.  lô'J,  p.  1573  ;  Lord 
Granvili".  Ib.,  v.  196,  p.  IGôO. 

(3)  A  ce  sujet,  voir  May,  Const.  HisL,  v.  1.  p.  2G2  :  et  les 
remarques  de  Ilearn  dans  son  «  (iovt.  of  Engl.  »  pp.  168- 
175. 
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plus 


;t  les 
168- 


pçrancl  nombre  des  pairs  héréditaires  d'Angleterre  ; 
et  cette  faute,  qui  a  amoindri,  sinon  compromis,  leur 
influence  politique,  c'est  l'indifférence  (ju'ils  apportent 
àremplirleursdevoirs  parlementaires.  La  Chambre  des 
Lords,  en  effet,  se  compose  d'environ  qua-  Q^upabiein- 
trecentcinquante mombresaptesau service  <iitî<%rence  des 

'  ^  pairs  pour  leurs 

législatif;  parmi  ceux-ci,  deux  cents  à  peine  devoirs  légis- 

.  _  ,  lalifs. 

y  prennent  une  part  active.  Le  quorum  de 
la  Chambre  haute  n'est  que  de  Irois(l).  Chiffre  évi- 
demment disproportionné  pour  une  nombreuse 
assemblée  délibérative  :  l'assiduité  moyenne  des  Lords 
contraste  défavorablement  avec  celle  des  m»"'mbres  de 
l'autre  Chambre  (2).  Toutefois,  comprenant  beaucoup 
de  membres  pourvus  de  dons  naturels,  doués  d'une 
haute  culture  et  d'une  expérience  politi^iue  acquise  sur 
d'autres  champs  de  travail  en  vue  de  la  carrière  par- 
lementaire, la  Chambre  des  Lords,  si  elle  est  suf- 
fisamment convaincue  (le  sa  responsabi-  Raisons  pour 
!•.-  .  '1  •  j  !•  !•  lesuuelles    les 

lite,  peut  posserier  et  garder  d  une  façon  i^J^i^  doivent 
permanente  la   confiance  de  la  nation,  en  ^||an?.e  de'^Tà 
tant  (jue  partie  essentielle  de  la  législature      ":»tion. 
et  principale  sauvegarde  de   la  liberté   constitution- 
nelle Ci). 

(1)  Hans  J).  V.  74,  p.  1016. 

Ci)  Voir  May,  Const.  Hist.,  v.  1,  p.  2Gfi  ;  Hans  I).  v.  180, 
p.  1();U;  l.ord  Honirliton  dans  F<>)'t.  AVi'.,  .Tan.  1S7--2.  En 
ce  t]\i\  concerne  la  Chambre  des  ('oinniunes  durant  les  der- 
nières années,  on  constate  une  di.s[)osition  crois.sante  à  as- 
sister plus  ré^nilièreinent  aux  .'^éances  ;  il  faut  rattribinu-, 
en  ^q-ande  partie,  au  sentiment  du  devoir  qui  domine  dans 
le  cor|is  électoral.  Rep.  Com.  on  W.  of  Com.  arrani^ements, 
1867.  Evid.  264  ;  Hans.  J).,  v.  19.'),  p.  ^59,  457  :  mais  voir  Ib. 
p.  303. 

(3)  Voir  Hans  D.,  v.  188,  p.  129.  En  fait,  durant  le  Parle- 
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Cependiint,  flopuis  Walpole,  la  Chambre  des  Com- 
munes   a    constamment  gagné    en  influence   politi- 
que.   Nominalement    égale    à   la    Couronne    et  aux 
Lords,  en  tant  que  partie  constituante  de 
ia°^cha!ni)re  la  législature,  elle  a  graduellement  atteint 
des  commu.  ^^^  position  qui  la  rend  capable  d'impo- 
ser tôt  ou  tard  l'adoption  de  la  mesure 
politique  ou  législative  qui  lui  convient.  A  preuve,  l'Act 
d'émancipation  des    catholiques   romains  qui  passa, 
maigre  la  volonté  bien  arrêtée  de  George  IV  ;   l'Act 
de  Réforme,  l'abrogation  de    la  loi  sur  les  ccrcaics 
et  le  Bill    sur  le  serment  des  Juifs,  qui,   tous,  furent 
adoptés,    malgré   l'opposition    de    la   Chambre   des 
Lords.  Ces   Acts,   ainsi    que    d'autres    importants, 
furent,    malgré  la   désapprobation  de  la  couronne  ou 
des  pairs,  adoptés  par  eux,  afin  d'éviter  de   sérieuses 
complications. 
Ce  n'est  pas  tout  :  en  pratique,  il  échoit  à  laChambre 
Elle  d(4cide    ^^^  Communcs  de  déterminer  en   quelles 
du  sort  des    mains  le  gouvernement  du  pays  sera  placé. 

ministres.  "  i-    .j  r- 

En  donnant  sa  confiance  à  l'un  des  partis 
politique^  et  en  la  retirant  à  l'autre,  en  l'étendant  à 
certains  hommes  et  en  la  refusant  à  d'autres,  elle  indi- 
que clairement  au  souverain  les  hommes  d'Etat  qui 
doivent  être  choisis  pour  diriger  l'administration  des 
affaires  publiques  et  conseiller  la  couronne  dans 
l'exercice  de  ses  hautes  prérogatives  (1). 

ment  de  1874-70,  la  Chambre  héréditaire  n'a  certaine- 
ment diminué  ni  en  importance  ni  dans  1  "estime  popu- 
laire ;  un  nombre  exceptionnel  de  mesures  publi(|ues  lui 
doivent  leur  origine,  voir  F  ras.  Mag.,  v.  15,  N.  S.,  p.  17-3, 
(1)  Kussell,  Eng.  Const.,^.  xlviii. 


iXTitoDucTiON'  (;i';\i':nAi,i; 


i;{ 


En  ce  qui  touche  le  sort  d'un  ministère,  la  Chambre 
dos  pairs  est,  en  pratique,  impuissante  ; 
«  pendant   seulement  quinze  ans  sur  les  ''«^l'or*!^  ne 

•  ,         ,  .,  ilécidHnt  pas 

Cinquante  dernières  années,  le  ministore   ''".  l"""'  des 
cl  possédé  la  confiance  de  la  Chambre  des  '"^""''^'''• 
Lords   (1)  .).  Le  ministère  Grey  (18;{0  3i),  (jui   a  été 
remarquablement  solide  tant  à  rinlérieur  qu'à  Texte- 
rieur,  rencontra  toujours  contre  lui,  à  la  Chambre  des 
Lords,  une  majorité  décidée  et  sans  cesse  croissante. 
D'autre  part,  les   administrations  Derby,  en   18:12   et 
1858,    malgré  l'approbation  et  l'appui  de  la  Chanibre 
haute,  furent  promplement  renversées,  parce  (ju'fdles 
ne  purent  réunir  une  majorité  dans  la  Gh;.mbre  des 
Communes.  Le  ministère  Palmerston,  en  1804,  dont  la 
politique  étrangère  fut  censurée  par  la  Chambre  des 
Lords,  réduisit  à  néant  ce  vote   hostile,  en   obtenant 
une  majorité  sur  une  question  similaire  dans  la  Cham- 
bre basse  (2).    Ces   exemples  suffisent   à   prouver   la 
grande  et  prépondérante  autorité  de  la  Chambre  des 
Communes. 

Ces  observations  préliminaires  sur  le  système  du 
gouvernement  parlementaire  en  Angleterre  donneront, 
je  l'espère,  quelque  idée  de  son  véritable  caractère  et 
serviront  à  expliquer  les  points  essentiels,  p.ir  les- 
quels nos  institutions  politiques  actuelles  diffèrent 
de  celles  qui  étaient  en  vigueur  avant  la  révolution 
de  1688. 

11  est  évident  pour  c-lui  (pii  étudie  l'histoire,    que  le 

Gladslone.'  ^'^''''''"^'  ^^   ^''^'^  ^^"^''''  '■    ''  !»•  ^-^^^  de  M. 
(2)  Voirie  discours  de  M.  Lowe.  Uans,   ù.,  v.  244,  p. 208. 
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gouvernement  parlemenlairo  n'est  pas  un  artifice  poli- 
tique moderne  pour  substituer  la  suprématie  ilu  Par- 
lement à  celle  de  la  Couronne.  Il  doit  ses 

Gouverne- 
ment parle,   origines   au    développement    des    princi- 

meutaire.  ,.        ,  ,  ,       r-,  ■        • 

pes  londamentaux  dans  la  Lonslitution 
anglaise  ;  la  transition  de  l'ancienne  méthode  de  gou- 
vernement parla  prérogative  à  celle  (jui  prévaut  aujour- 
d'hui, s'est  accomplie,  peu  à  peu,  par  un  dévoloppiî- 
ment  légitime. 

Le  système  moderne  est-il  à  tous  points  de  vue 
le  plus  partait  et  le  mieux  approprié  aux  besoins 
et  aux  désirs  de  la  nation  ?  C'est  un»;  (lueslion  (|ui  ne 
sera  pas  étudiée  par  l'auteur.  Ce  dernier  ne  se  pose 
pas  en  avocat  spécial  d'une  l'orme  particulière  de  gou- 
vernement :  son  but  est  de  décrire  simplement  la  mise 
en  œuvre  des  institutions  représentatives  en  Angle- 
terre, telles  qu'elles  existent  mainlen;inl.  11  ne  s'est 
cependant  pas  abstenu  de  sigrialei",  à  l'occasion,  les 
imperfections  particulières  du  gouvernement  parle- 
mentaire et  les  dangers  (jue  ce  système  peut  présenter 
à  son  avis. 

Et  d'autre  part,  il  s'est  l'ait  un  devoir  d'en  s.gnaler 
les  mérites  particuliers  et  les  avantages  qui  ont  con- 
tribué aie  rendre  populaire  à  l'intérieur  et  .Me  donner 
en  exemple  aux  pays  étrangers. 


!     I 
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LZS     CONSEILS  DE    LA  (JOLltONNE,     SOIS    LK    GOUVERNE- 
MENT   PAU  LA  PHÉaOGATIVE. 


L'origine  ries  institutions  politiques  de  l'Angleterre 


OriKiiie  de 


moderne  doit  être   cherchée  dans  le   sys 

lème  gouvernemental  de  nos  ancêtres  An-   ""'""^  "«•trani- 

I      o  .  .  ^  sation  [lolitique 

glo-feaxons  :  si  rares  et  si  imparfaites  (|ue     "ationaie. 
soient  nos  données   sur  ce  point,  nous    connaissons 
cependant  assez  les  premiers  principes  du  gouverne- 
ment Anglo-Saxon  pour  y    trouver  les   premiers  élé- 
ments de  nos  institutions  actuelles. 

Malgré  les  recherches  consciencieuses  auxquelles  se 
sont  livrés  les  érudits,  les  caractères  précis  de  l'orga- 
nisation de  l'Angleterre  avant  la  conquête  normande 
sont  encore,  à  bien  des  égards,  des  conjectures.  Mais 
les  études  de  Sir  Francis  Palgrave  (\)  et  de  M.  Kem- 
ble  f2)  complétées  et  corrigées  par  l(!s   plus  récentes 

il)  Risc   and  Progress   of  Ihc    Kag.   Commonn-eatth 
2  vols.  4  to.  183:2. 

(2)  The  Saxons  in  England  :a  Ilistory  of  ttie  En"  Com- 
monwealth  tiJl  ttie  period   of  the   Norm.   Coiki.    ^    vol^ 
8vo.,1849.  *' 
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inve.stig.'i lions  de  M.  K.  A.  Froomann  (1;  et  du  pro- 
fesseui'  Stul)bs  (2),  ont  rendu  d'incslimables  services, 
en  élucidant  nombre  de  points  qui,  juscpj'ici,  étaient 
obscurs  dans  cette  branche  de  l'histoire.  Tous  ceux  cjui 
se  consacrent  h  l'étude  de  l'histoire  politique  trou- 
veront amplement,  dans  ces  ouvrages,  les  matériaux 
nécessaires  pour  se  former  une  idée  suffisamment 
nette  des  lois  fondamentales  et  des  institutions 
établies  dans  noire  pays  aux  premières  époques  de  la 
vie  nationale.  Tous  ces  écrivains  sont  d'accord  pour 
affirmer  que,  si  frappant  que  semble  ôlre,  sur  certains 
points  de  détails,  le  contraste  entre  la  forme  primitive 
de  gouvernement,  tel  (lu'il  existiit  du  temps  de  nos 
ancêtres  Anglo-Saxons  et  celui  (jue  nous   possédons 

Gouvernement  actuellement,  on  peut  trouver  en  germe  — 
Ancrio-sason.  .^^^^^[  \(j\^  q^Q  l'on  remonte  dans  l'his- 
toire ou  dans  la  tradition  jetant  queUjue  lumière  sur 
les  institutions  de  noire  race,  —  les  branches  monar- 
chique, arlistocralique  et  démocratique  de  notre  cons- 
titution {:]}. 

Point  qui  leur  est  commun  avec   d'autres  peuples 

d'origine  teutonique,  les  Saxons  d'Angleterre    furent 

de  bonne  heure,  gouvernés  par  des  rois, 

dont  le  pouvoir  n'était   ni    arbitraire,  ni 

despotique,     mais    au   contraire   soumis  à    certaines 

limites  bien  définies,  sous  l'autorité  suprême  de  la  loi. 

La  dignité,   l'autorité  et  le   pouvoir  du  chef  gou- 

t 

(1)  Ilislonj  i)f  thc  Norhi.  ('(jtKj.,  v.  I  ;  PreUDiinari/  IJis- 
tory  to  the  Klecliun  of  Edicavct  (he  Confessa r,  1867. 
{-^)  Consl.  hist.  of  h' ng.  (1874). 
(3)  Freeman,  v.  1,  p.  75, 
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vern.'int  nii  An^leterrose  développeront  Kr-.i'liielloment 
de  manière  h  LfansCoi-raer  en  roi  rancien  «  Ealdnrmnn  . 
(qui  réunissait  dans  s?i  personne  les  Ibnclions  d'un 
gouverneur  civil  et  celles  d'un  chef  militaire).  Ce 
changement,  qui  n'est  point  particulier  à  notre  pays, 
marque  le  progrès  de  la  vie  politi(iue  dans  les  contrées 
habitées  par  les  T.utons  et  autres  peuples  de  môme 
oi'igine. 

La  transformation  de  V  «  ealdorman  »  en  roi,  pro- 
cura au  chef  une  augUientation  de  puissance.  A  mesure 
que  s'étendait  le  territoire  qui  reconnaissait  sa  domi- 
nation,  s'accroissaient  aussi  sa  dignité  royale  et  son 
importance  (1). 

L'ancienne  constitution  teutunifjue,  le  Jour  où  elle 
fut  transportée  sur  le  sol  anglais,  était,  comme  celle  de 
nombreux  petits  Ktats  du  Vieux  Monde,  essentielle- 
ment libre.  Elle  se  composait  d'un  chef  suprême,  avec 
ou  sans  titre  royal,  d'un  conseil  aristocratique  formé 
des  hommes  de  noble  lignée,  et  d'une  assemblée  gé- 
nérale des  hommes  libres;  en  eux  résidait  la  souve- 
raineté  suprême  (2). 

Peu  à  peu,  toutefois,  la  démocratie  primitive  des 
anciennes  communautés  toutoniriues  lit  place  à  l'in- 
fluence du  cumitalus  ou  de  ceux  attachés  à  la  personne 
des  chefs. 

A  mesure  que  les  rois  d'Angleterre  avançaient  on 
force  et  en  domination,  ils  acquéraient  na- 
turellement une  suprématie  plus  complète 
sur  leur  eomilalMs.  Les  Humes  ou  serviteurs  personnels 

(1)  Freeman,  ibid,  pp.  76-81  ;  Stubbs,  c.  vn 

[2)  Freeman,  v.  1,  pp.  86-90. 
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(lu  roi  furoni  p;rji(luell<»niont  investis  d'un  rançç  et,  d'une 
puissance  d;ins  le  royaume.  De  h\,  n;i(|uit  une  nouvelle 
espèce  de  noblesse,  rirtnlfu/'/icii,  qui,  h  la  longue,  obtint 
la  préséance  sur  l'ancienne  noblesst;  héréditaire  (1). 

Mais,  dès  l'origine,  l'autorité  de  ladouronne  tutsou- 
mise  ;iu  contrôle  du  Wilcnafii-niol  ou  i  Réunion  des  iiom 
mes  sages  »  qui  semble  avoir  l'ait  partie  de  l'organi- 
sation nationnic  des  Teutons  dès  leur  plus  ancienne 
apparition  dans  l'histoire  et  qui  fut  introduit  par  eux 
dans  l'Etal  Sa.xon  (:2).  Freeman  nous  décrit  les  translbr- 
mations  successives  par  les(juelles  ce  conseil,  assem- 
blée démocratique  à  l'origine,  prit  graduellement  un 
aspect  aristocratique  ('.\).  A  l'épociue  de  rileptarchic, 
chaqu(i  roi.  en  Angleterre,  avait  son  Witenagemot ; 
mais,  après  la  fusion  des  autres  royaumes  dans  celui 
de  Wessex,  leurs  Wilans  respect  ifs  obtinrent  le  droit 
de  siéger  au  Gihnot  du  Wessex,  considéré  comme  le 
iv'mol  commun  du  royaume. 

Nous  ne  possédons  (|ue  des  notions  très  vagues  et 
très  limitées    sur  la   constitution  de   ces 

Les  Witans.  -,       . 

grands  conseils,  dans  chacur  des  royaumes 
anglais.  Toutefois,  nous  avons  la  preuve  que  les  grands 
officiers  de  la  cour  et  du  royaume  assistaient  invaria- 
blement au  NN'itenagemot,  en  môme  temps  (|ue  les  eal- 
dormen,les  évèques,lesabbots(i)et  beaucoup  d'autres 


l! 


(1)  Freeman,  v.  1,  pp.  91-97. 
(-')  Kenibte,  v.  2,  pp.  is:i-195. 

(3)  Freeman,  v.  1,  i)p.  I0(î-110  ;  et  voir  sa  notice  sur  «  l'ori- 
gine vie  ta  Rei)rêsentation  parlementaire  »  dans  17/t/.  liev., 
V.  S,  p.  7iS. 

(4)  L'abbot  est  un  abbé  mitre.  (Notes  des  traducteurs). 
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iluiven  (lu  l'oi.  Il  y  avait  aussi  uno  immixtion  de  l'iM»'!- 
mciil  populaire  parla  paiiicipation  (lecerlair.?s  classes 
trhomnics  libres  ;  crpendanl,  il  n'est  pas  possible  de 
délerininei'  de  façon  positive  jusqu'à  (juel  point  et  de 
(pieile  manière  elle  avait  lieu  (l). 

Kemble  adélini  Icspouvoii'sdu  Wilenaj^eaiot  comme 
suit  :  0  1"  voix  consultalive  et  ilroit  d'examen  sui*  tout 
acte  public  qui  pouvaitêtrc  autorisé  par  le  roi;  2'»  déli- 
bération sur  la  conleclion  des  lois  nouvelles  à  ajou- 
ter aux  rescrits  déjà  existants  (ces  lois  étaient  alors 
promul,y;uées  en  vertu  de  l'autoi-ité  du  W'itcnagemot 
et  du  roi)  ;  3"  pouvoir  de  conclure  les  alliances  ^t  les 
traités  de  paix,  et  d'en  arrêter  b's  termes;  4''  pouvoir 
(soumis  à  la  restriction  mentionnée  plus  loinj  d'élire 
le  roi  ;  5"  pouvoir  de  déposer  le  roi,  si  son  <2;ouverne- 
ment  n'avait  pas  en  vue  le  bien  du  peuple  ;  (>"  [)ou- 
voir,  conjointement  avec  le  roi,  de  nommer  les  prélats 
aux  sièp^es  vacants  ;  7"  pouvoir  de  régler  les  affaires 
ecclésiasti(|ues,  la  question  des  jeûnes  et  des  l'êtes,  et 
de  tixer  la  levée  et  l'emploi  des  revenus  ecclésiasti- 
ques; 8"  PL  uvoir,  pour  le  roi  et  son  Witan,  de  lever  des 
taxes  pour  le  service  public  ;  9"  pouvoir,  pour  le  roi  et 
son  Witan,  de  lever  des  forces  de  terre  et  de  mer  quand 
les  circonstances  l'exigeaient  ;  10'^  pouvoir,  pour  le 
Witan,  de  recommander,  de  consentir  v.l  de  garantir 
les  concessions  de  terres,  et  de  permettre  la  conversion 
de  fok/and  en  bochind  et  rke  versa  ;  11"^  pouvoir  d'attri- 
buer au  roi  les  terres  des  délin(iuants  et  des  intestats  ; 
42°  entin,  le  Witan  siégeait  comme  cour  de  justice  su- 


(1)  Kemble,  v.  2,  p.  237;  Ptubbs,  c.  VI. 
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prAïUf!  dans  los  c;iusnscivil(>^  oiicrimincllos  (1)  ».  Collo 
en uiik'' ration  dos  pouvoirs  oxorcôs  [)ar  le  Wilcnat;."- 
mot  so  trouve  tjcl.'iiri'io.dans  i'ouvrag(î  di'  M.  Komblo 
par  (in  n<)ml)r(Mi.\  (ixonipltis  tirés  dos  ari'.liivos  et  des 
cliruni(|U(;s  d(î  l'ôputiuo. 

(Juiind  nous  disons  (juo  lo  roi  /'tait  élu  par  lo  W'ilan 
oL  pouvait  olf-  di'post'!  par  son  autorilô.il  n'en  i'aul  pas 
conclure  (juo  l'h]lat  an^lo-saxon  était,  dans  son  esprit 
dans  sa  forme,  une  monarchie  élective  dans  la 
moderne  acception  du  mol.  (^ihaipie  royaume  leutoni- 
<|U0  avait,  inio  lamillo  royale,  dans  K'upielle  on  choisis- 
sait les  riiis;  mais,  à  In  condition  de  le  prendre  dans 
cotte  lamillo  royale.  !<;  Wilan  du  pays  avait  !<>  privi- 
\b<j,(i  do  choisir  le  roi.  Le  lils  aîné  du  dernier  roi  était 
considéré  comme  devant  être  préféré;  mais,  s'il  était 
trop  jeune  ou  récusal)lc  pour  (juelqu'autre  raison,  on 
clioisissait  à  sa  place  un  autre  momijre  de  la  famille 
royale,  plus  capabl(;  (pic  lui.  De  môme,  la  recomman- 
dation l'alto  par  le  roi  do  son  successeur  au  lr("ine, 
était  d'un  gfiind  poids;  généralement  elle  était  res- 
pectée. 

A  tout  moment,  à  la  vérité,  le  droit  à  l'exercice 
de  la  royauté  devait  (Mre  établi  et  conlirmé  par  un  tri- 
bunal compétent.  Mais,  en  agissant  ainsi,  les  membres 
du  grand  conseil  «  ne  sont  pas  des  représentants  de  U 
nation  offrant  l'empire  à  un  candidat  ([ue  leurs  suffra- 
ges ont  élevé  à  l'autorité  ;  ils  sont  le  Wilan,  «les  Jiig-3s, 
dont  la  sagesse  doit  donner  au  peuple  l'assurance  (|ue 
son  allégeance  est  demandée  par  son  souverain  légal.  » 

(I)  Ivemble,  v.  2,  pp.  iOi-^iS-l. 
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(»  liif'ii  (jin;  nous  ne  puissions  iiclindlrt'  la  iht'orio  du 
Ciiraclùfe  tHcclif  il»;  ronipirc  An^j;Io-Su\on,  nous  arri- 
vons à  colin  conclusion  qu'il  fût  ^ouvornt''  par  la  loi.  La 
constitution,  «'xiiTOfiiL  (pi''  le  droit  du  souverain  liU 
sanclionn»:  pnr  un  tribunal  compotord.  »  Ainsi,  «  le 
titre  inclioalit' du  souvornin  l'Iait  ('Dnlirnu}  par  l'asson- 
tinn-nl  de  la  nation,  d  ses  prclonlions  (lovaient  rire 
reconnues  par  la  l('gislalur<\  ICn  ce  sens,  dit  Sir  Fran- 
cis l'algrave,  «  on  peut  dire  du  roi  (pi'il  était  ('«lu  par 
le  peuple  »  (1). 

De  m  A  me,  le  droit  e.xirùme  confV'ré  au  Witan  par 
la  loi.dt;  déposer  le  souverain,  ne  s"appli({uail  évidem- 
ment qu(>  dans  des  cas  indis[)ensables,  lorsipie  la  con- 
duite du  monar(|ue  régnant  l'avait  rtnidu  intolérable 
au  peuple.  L'exercice  de  ce  pouvoir  [)ar  le  Witan 
était  un  événement  très  rare  ;  loulel'ois.  avant  comme 
après  la  conquête  normande,  on  trouve  |,„„^.oir,  ,j„ 
ûiiSi  exemples  de  rois  déposés  par  le  Pai--  Witan. 
lemenL  (2). 

On  voit  par  \h  que  les  pouvoirs  du  Witenagemot 
dépassaient  ceu.\  que  la  loi  assigne  aux  corps  législa- 
tifs modernes,  ou  ceux  exercés  de  nos  Jours,  confor- 
mément à  la  pratique  constitutionnelle  par  la  (Cham- 
bre  des  Communes  (ii).   «  Tout  acte  de  gouverncmenL 


(i)  KiKj.  Covituonireallli,  v.  1,  pp.  508  rjCr^  ;  Keinble,  v.  -2,  p.iMl; 
Freoman,  v.  1,  p.  UT 

(-2)  Keinlile,  v.  i',  p.  21!)  ;  Stubbs,  v.  1,  p.  l;{t). 

(;5)  .l'ai  niainlc^nu  celle  asserlioii  dans  le  texte,  mais  il 
est  inexact  de  dire  (jne  les  pouvoirs  exercés  par  le  Witan 
dans  l'élection  et  la  di'-position  dc^  rois  aient  excédt'-  le  {«xi- 
voir  exercé  parlesdeux  Chambres  du  l'arlementen  1G8H-8'J. — 
(  W'alpole), 
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de  (joelque  imporl;ince  ntait  ncnompli,  ne  •  .f\r  - 
roi  seul  mais  par  lo  roi  o*  son  Witan.  »  i.-  >.*  i; 
avait  un  droiL  de  participation  non  sculernen'  !  ;  s 
actos  ordinaires  do  lé|j;islal.ion,  mais  mr-mn  i...-  ■ 
matières  dn  prorogative  oL  d'administration,  qui  sont 
considérées  aujourd'hui  comme  relevant  exclusive- 
ment de  la   Couronne   (1). 

On  peut  raisonnahlfunent  supposer  rju'une  telle 
organisation  devait  inévitablement  donner  lieu  a  de 
i'ré(juenls  conflits  entre  le  roi  et  son  Parlement,  et 
ce  l'ut  certainement  ce  qui  se  produisit  après  la 
conquêlo  normande,  quand  le  pouvoir  du  souve- 
rain eut  pris  de  plus  formidables  proportions,  con- 
trairement' atix  anciens  principes  de  la  liberté  an- 
glaise (2).  Toutefois,  le  Witenagemot  saxon  semble 
avoir  coopéré  plus  harmonieusement  avec  le  roi  que 
les  assemblées  similaires  de  date  plus  récente.  Ceci 
peut  être  expliqué  par  ce  fait  qu'il  était  non  pas 
un  corps  distinct  du  roi,  mais  un  corps  dont  le  roi 
était  la  tête,  dans  un  sens  beaucoup  plus  direct  qu'il 
ne  le  fut  ensuite  comme  chef  des  Parlements  plus 
récents  du  moyen  Age.  Le  roi  et  son  Witan  agissaient 
de  concert  ;  le  roi  ne  pouvait  rien  faire  sans  le  Witan, 
et  le  Witan  ne  pouvait  rien  faire  sans  le  roi  ;  ce  n'était 
pas  un  corps  étranger  à  moitié  hostile,  mais  le  propre 
conseil  du  roi,  l'entourant  et  le  conseillant  (3).  Dans 
ces  conditions,  il  était  naturel  que  ce   corps  inQuent 


(1)  Freeman,  v.  1.  pp.  113,  120. 

(2)  Freeman  v.  1,  p.  121. 

(3)  Ib.,  p.  122. 
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possédât  leprivilôgo   (l'intervenir  avec  autorité  dans 
l.'J  condiiilc  (li^s  ."ifV.iires  piihlicjues. 

l-i  mutuellr  (Jépond.mce  qui  exislait  entre  le  roi  et 
son  r,,ii>,.ii  à  cette  période  de  notre  histoire,     ,  .^,,^^,^^^ 
ne  doit  point  nous  porter  h  conclure  qu'un       royaTe'.  ' 
monurquesaxon  était  simplement  l'ins(ruraer-t  d'exécu- 
tion dos  décisions  de  ses  conseillers. 

A   cette  époque,   le  roi  d'Angleterre    était   le   chef 
reconnu   de  son   peuple,  le  soigneur  au(juel  tous  les 
nobles  du   pays  de\.!iont   fidélité  et  service.  Il  était  la 
source  des  honneurs  et  le  dispensateur  des  richesses 
nationales.  Il  fixait  la  date  et  le  lieu  des  réunions  du 
Wilan  ;  il  porlait  devant  lui  toutes  les  aiïaires  oourles» 
quelles  son  avis  ou  son  consentement  étaitrequis,  exer- 
çant sur  ses  délibérations  l'influence  découlant  de  sa 
haute  situation  et  de  son  caractère  personnel.  Si  le  roi 
ét.-.ii  faible,  hésitant  ou  indigne,  son  autorité  se  trou- 
vait nécessairement  diminué 3.  Il  était  alors  du  ressort 
du  Witan  de  l'arrêter  dans  les  actes  de  mauvais  gou- 
vernement  et  de  demander  des  garanties  pour  l'exercice 
exact  des  fonctions  royales.  Strictement  limitée  parla 
loi  dans  l'exercice  de  ses  prérogatives,  l'autorité  per- 
sonnelle d'un  souverain  anglais  de  l'ancien  temps  de- 
venait, lorsque  le  roi  était  à  la  hauteur  de  saposition, 
presque  sans  limite  (1). 

Après  le  triomphe   des  armes  normandes  en  1066, 
à  la  bataille  d'Hastings,  la  couronne  d'\n-  , 

^.!.i  r    L  -,  Le  pouvoir  de 

gieterre  lut,  par  une  élection  entachée  de  '"  «-ourouue. 
violences  du  Witun  anglais,  transférée  à  Guillaume  le 

(1)  Freeman,  v.  1.  pp.  103.120,  m-  Komble.  v.   '>    p.  030. 
Palgrave,  v.  h  p.  057  ;  Stubbs,  v.  1.  p.  14I.  ' 
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Conquérant  (1).  Guillaiimo  l"^""  se  prétendait  le  succes- 
seur légitime  des  rois  saxons.  Héritier  de  leurs  droits, 
il  voulait  gouverner  selon  leurs  lois  (2).  Mais,  avec  la 
nouvelle  dynastie,  parut  une   noblesse  nouvelle  qui, 


(1  )  Stubbs,  v.l,  p.Q;)7;  l''renmnn,  v.  1,  p.  IGo.  La  forme  élective 
continua  à  être   observée,  comme   règle  ghiérale,  jusqu'à 
l'avènement  d'Kdouard  !'■'•;  à  cette  époque,  prévalut  le  prin- 
cipe (|ue,  immédiatement  après  la  mort  durci,  les  droits  de 
la  ('ouronne  passent  à  -on  iiéritier,  qui  commence  à  régner 
dès  ce  moment.  (Ib.  [).  340;  Allen,  lloyal  l'rerog.  pp.  44-47)- 
Néanmoins,  dans  le  cérémonial  observé  pour  le  couronne- 
ment   dos  rois  d'Angleterre  (|ni    se  sont   succédé  jusqu'à 
Henri  VIII  inclusivement,  on  coniinua  à  se  servir  de  for- 
mules dans  lesquelles  la  reconnaissance,  la  volonté  et  le  con- 
sentement du  peuple  sont  distinctement  demandés  :  et  les 
rois  étaient  déclarés  «  élus  et  ciioisis  »  par  «  les  trois  états 
du  royaume  »  {Chaplers  on  '^"l'onation,  Lon.  1838,  pp.  99, 
103.)  Mais,  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  le  Parlement  régla 
définitivement  la  succession  au  trône  en  désignant  Edouard, 
Marie  et  Klisabetli  ;  à  défaut  de  descendants  directs  issus 
d'eux,  il  donna  même  au  roi  le  droit  de  léguer  la  Couronne 
à  (\n'\  il  voudrait,  pourvu  seulement  (ju'il  fît  connaître  son 
choix,  «  aussi  bien   aux  seigneurs   spirituels  et   temporels 
qu'à  tous  ses  autres  fidèles  et  obéissants  sujets,  en  vue  d'ob- 
tenir le  concours  de  leur  approbation  et  de  leur  consentement». 
(2r.  lien.  VIII.  c.22;28Hen.  VIII.  c.7;35Hen.  VIII.  c.  t.)  Plus 
tard,  le  Parlement   reconnut  formellement  les  droits  de  la 
reine  l^^lisabetli  au  trône,  d  Kliz.  c.  3).  Et  (juand  elle  mourut 
sans  laisser  d'héritiers  issus  d'elle,  le  Parlement  reconnut 
que  la  couronne  d'Angleterre    revenait  «  par  droit   hérédi- 
taire de  naissance  et  'le  succession    légai;'  <-'t  indubitable  » 
à  .Iac(iues  l"  comme  «  riiéritier  direct    ?      /.  lue  de  sang 
royal  de  ce  royaume  »   (2  James  I.  c.  1;  ;    '  nbdication  de 
Jacques  II,  le  P.irlement  conféra  la  couronne  à  Guillaume 
et  à  Marie  et,  dans  la  suite,  régla  la  succession  au  trône  en 
faveur  delà  branche  protestante  des  descendants  de  Jacques 
1".  (1  W.  and  M.  .^ess.  ii,  c.    2:  12  and  J3  Will.  III.  c  2.  Et 
voyez  Freeman,  (iroicth  uf  Eng.  Cunst.  c.  III). 
(-2)  Freeman,  v.  1,  pp.  2,  4,  163. 
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graduellenjent,  remplaça  les  nobles  du  pays  dans  leurs 
ofdces  de  gouveiTiemenl  el  obtint  la  possession  de 
leurs  propriétés.  Ainsi,  le  pouvoir  de  la  Couronne  alla 
propjressivemenl  en  augmentant,  et  l'autorité  des  con- 
seils de  la  nation  en  diminuant  d'autant.  «  L'idée  d'une 
nation  el  do  ses  chel's,  d'un  roi  et  de  ses  conseillers  dis- 
parut presque  entièrement  ;  le  roi  devint  moitié  des- 
pote, moi  lié  simple  soigneur  féodal.  L'An  t:l«;lerre  ne  resta 
jamais  sans  assemblée  nationale  d'une  sorte  ou  d'une 
autre  ;  mais,  depuis  la  conquête  au  xi''  siècle.  Jusqu'au 
second  essor  de  la  liberté  au  xiii°,  ces  assemblées  no 
se  maintinrent  pas  sous  la  même  forme  distincte  ot 
palpable  que  nous  leur  trouvons  avant  el  après  celte 
époque.  (1)  ».  Néanmoins  les  liberlcs  de  leurs  ancêtres 
saxons  restèrent  toujours  dans  la  mémoire  des  géné- 
rations successives  anglaises  jusfju'à  ce  fine,  par  degrés 
succcssifset  après  de  nombreuses  luttes, elles  réussirent 
à  les  recouvrer,  non  pas,  en  vérité  dans  leur  forme 
originelle,  mais  dans  une  forme  mieux  adaptée  aux 
conditions  nouvelles  de  l'Etat. 

Le  caractère  spécial  de  la  période  normande  fut  le 
développement  du  nouveau  système  admi-  oreanisation 
nislratif,  prenant  son  origine  et  sa  force  "«'•'"'int'*^- 
dans  le  pouvoir  royal.  La  fondation  de  ce  système  s'ac- 
complit sous  les  règnes  de  Guillaume  le  Conquérant  et 
de  ses  trois  sucesseurs  :  Guillaume  II,  Henri  1'"'  et 
Etienne  (2;.  Durant  celle  période,  les  rois  d'Angleterre 
furent  pratiquement  absolus.  Le  WitenagomoL  existait 


(1)  Freeman,  v.  1,  p.  123 et  Slubbs,  c.  IX. 

(2)  Stubbs,  c.  \I. 
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bien  encore  sous  le  titre  de  Grand  Tonseil  du  royaume, 
maisil  ressemblait  plutôt  à  une  assemblée  dccouftisans, 
convoquée  occasionnellement  pour  afïaires  d'Etat,  qu'à 
un  corps  délibérant  organisé,  subordonné  seulement 
en  privilège  et  en  importance  au  conseil  privé  et  per- 
manent du  roi  (1). 

Depuis  la  première  introduction  de  la  royauté  d.-ins 

la  (jir.inde-Bretagne,  le  souverain  l'ut  toujours  entouré 

Conseillers  de  ^  i^"   groupc  dc  conseillcrs  confidentiels, 

la  couronne,  qjj'j]  (jésionait  pour  le  Conseiller  et  l'as- 
sister dans  le  gouvernement  du  royaume  (2).  Un  peut 
allirmer,  sans  hésiter,  (ju'à  aucune  [)ériode  de  notre 
histoire,  le  souverain  ne  put,  suivant  la  loi  et  la  cons- 
titution, agir  sans  conseil  dans  les  afl'aircs  publicjues 
du  royaume  (3).  *  11  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ce  l'ait 
que  l'institution  de  la  Couronne  en  Angleterre  a  tou- 
jours eu  un  conseil  dont  elle  était  inséparable.  Ce  con- 
seil a  toujours  été  tenu  de  donner  son  avis  à  la  Cou- 
ronne dans  cha(iue  branche  et  dans  chaque  acte  de  sa 
fonction  executive  (4).  »  C'est,  en  fait,  le  seul  conseil, 
réunissant  à  la  fois  les  fonctions  délibératives  et  admi- 
nistratives, qui  soit  impérieusement  reconnu  par  la  loi 
et  la  constitution  anglaise.  Le  nombre  des  membres 
composant  ce  conseil  a  varié  aux  difl'ércntes  époques 
selon  la  volonté  du  roi,  «  mais  dans  les  temps  anciens 
il  était  de  douze  environ  »  (5). 

(1)  Stubbs,  V.  1  p.  356. 

{!>)  Palgrave,  v.  1,  p.  325;  v.  2.  p.  318;  Stubbs,  v.  1,  pp. 
149,  l\3. 

(3)  Palgrave,  sur  le  Conseil  du  roi,  p.  20;  Kembie,  v.  2,  p. 
188,  Ileurn,  Gov.  of  E>ig.  p.  18;  Courtenay,  Life  of  Sir 
^Yrll.  Temple,  v.  2,  p.  57. 

(4)  Smith,  Pari.  Remem.  (1862),  p.  3. 

(5)  Coke,  Fourth  Jnst.,p.  53. 
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A  IV^poquo  do  la  conquête  normande.il  semble  avoir 
existé  trois  conseils  distincts  :  l'un  composé 
de  nobles,  qui  étaient  réunis  dans  des  oc-  Les  conseils 
casions  particulières  par  Writs  spéciaux 
et  qui,  avec  les  pçrands  officiers  et  ministres  d'Elat, 
f(-»rmaient  le  mnfjnum  concilium  :  un  autre,  intitulé  le 
comuiniii'  concilium  ou  Parlement  général  du  royaume  î 
un  troisième  connu  sous  le  nom  de  concilium  priralum 
assiiluum  onlitnirium  ou  plus  fréquemment  de  conseil  du 
roi.  Ce  dt'rnier  comprenait  certains  personnages  choisis 
parmi  la  noblesse  et  les  grands  officiers  de  l'Etat;  ils 
étaient  spécialement  appelés  dans  ce  conseil  par  l'ordre 
du  roi,  prêtaient  serment;  c'était  avec  eux  que  le  roi 
délibérait  ordinairement  sur  les  afl'aires  de  l'Etal  et  du 
gouvernement. Ce  conseil— ou  probablement  un  comité, 
composé  de  juges,  présidé  pri  rie  roi,  ou  en  son  absence 
par  le  chef  judiciaire  —  remplissait  aussi  les  fonctions 
do  Cour  suprême  de  justice,  qui.  sous  la  dénomination 
de  curid  rt'fjis,  s'assemblait  ordinairement  trois  fois  par 
an,  en  quel({ue  lieu  que  le  roi  tînt  sa  cour  (1). 

Le  conseil  «  ordinaire  »  ou  «  permanent  »  du 
roi  équivalait  à  celui  qui  fut  connu  plus  tard  sous  le 
nom  do  coMii^iY/o'itv'. bien  que, cependant, son  conseil 
organisation  ait  été  toute  difl'érente.  Mais,  o''*!'"»''"». 
sauf  ce  fait  que  l'un  était  temporaire  et  occasionnel  et 
les  autres  permanents,  il  semble  tout  d'abord  n'y  nvoir 
eu  (ju'une  difï'érence  très  peu  sensible  entre  ce  corps  et 
les  autres  conseils  principaux.  L'élite  de  la   noblesse 

(1)  \\n\e,Jui'(f<(liction  of  the  HoKxe  of  Loyvls.pp.b-Q-.First 
Lovds'  Uepi))'l,  pp.  -20-28  ;  Lords'  Pu  p.  18:!'J,  v.  10  ;  Stubbs, 
V.  1,  p.  564. 
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fournissail,  les  membres  du  conseil  «  permanent»,  et 
auxréunions  du  grand  conseil,  ceux-ci  occupaient  na- 
lurcllemont  une  place  prépondérante,  soit  comme 
membres,  -soit  comme  assistants  de  cette  auguste 
assemblée  (1). 

Sous  les  premiers  rois  normands,  le  conseil  per- 
manent se  (Composait  des  grands  oHiciers  de  l'Ktat  — 
savoir  :1e  chancelier,  le  grand  Justicier,  (iltn  yreal  jus- 

-    ,.      .,     //cmrv)  le  lord  trésorier,  le  lord  intendant, 

Le  (.onseil  •'  ' 

permanent,    le     chaui bcllau,    le    maréchal -comtc,    Uhe 

Lit  Ciiria  h'C'  ;     Il     1  .11 

!jis,i>i( At(ta  envi   maranall)  le   connntahle  —    et    toute 

autre  personne  que  le  roi  jugeait  bon  de 

nommer.  Il  comprenait  aussi  les  archevêques  de  Can- 

terbury  et  d'York,  qui  réclamaient  le  droit  de   faire 

partie  de  chaque  conseil  royal,  soit  public,  soit  privé. 


(1)  l'ai  maintenu  ce  passage  tel  que  récrivit  M.  Todd  : 
mais  il  me  S'îmble  que  la  description  que  Sir  W.  Anson  a 
faite  de  ces  conseils  est  plus  exacte  et  plus  loi^ique.  Il  nous 
dit  qu'il  y  avait  (|uatr(!  conseils,  le  ConDiiuneCuyiciliuin,  le 
Mcuiaitm  Cawiliuin,  le  Conciliani  iJrdinariarn,  et  le 
CoiicUiuiii  I'rivafu>n  \  et  il  ajoute  u  on  pourrait  donner 
un  nom  moderne  à  chacun  d'eux  et  dire  que  le  Coruhiune 
ConcHiuiii  est  le  Parlement,  le  Mafinurn  Conc/'ium  la 
Ciiambre  des  I,ords  avec  les  ju^'es  et  les  jurisconsui  ^s  (law 
ofticers)  de  la  Couronne;  le  (Jonciiiioji  Ordinarium,  le 
Conseil  priv(!:  -9t  le  ''onclluitu  Privatinji,  le  Cabinet  ». 
Sir  W.  Anson  ne  veut,  d'ailleurs,  point  dire  par  là  que  les 
vieux  conseils  représentaient  exactement,  dans  leurs  cons- 
titutions ou  leurs  attributions  les  corps  modernes  auxquels 
il  les  compare.  La  comparaison  nous  donne,  néanmoins,  une 
idéeassez  nettedi's  fonctions  respectives  decesdiverscorpset 
I)ermet  de  comprendre  comment  certains  personnages  pou- 
vaient faire  ;\la  fois  partie  de  chacun  d'eux.  {La/o  and  Vus- 
loni  of'lhe  <'unsUtuiion,'?Avi.  Il,  «  The  ci'oivn  »  pp. 83, 84). 
(^yctlpule). 
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Il  était  connu  sous  le  nom  de  curia  régis,  aida  rcffin  ou 
cour  (lu  roi.  Ses  pouvoirs  étaient  immenses  et  iiitléter- 
rainés.Il  devait  assister  le  roi  dans  i'e.\ercice  de  ses  pré- 
rogatives et  donner  sa  sanction  aux  actes  accomplis  par 
lui  en  vertu  de  ces  prérogatives  —  les  membres  se  ren- 
dant de  cette  façon  responsables  des  actes  du  roi  (1). 
Ainsi,  il  était  conseil  exécutif.  11  agissait  aussi  comme 
cour  de  Justice.  Il  prenait  part  aux  actes  de  législation. 

En  fait,  «  le  roi,  qui  était  à  la  fois  le  chef  et  le  juge  de 
la  nation  entière,  exerçait  les  pouvoirs  qu'il  possédait, 
soit  directement  (et  cela  dans  une  plus  grande  étendue 
qu'on  ne  le  suppose  actuellement),  soit  indirectement, 
par  l'entremise  de  ses  grands  ofticicrs.  »  Car  si  nous 
considérons  «  l'échange  de  vues  entre  le  roi  et  ses 
nobles  »  pendant  celte  période,  il  faut  mettre  de  coté 
les  notions  modernes  d'autorité  constitutionnelle  et 
comprendre  que,  d'après  les  idées  qui  avaient  cours  au 
onzième  siècle,  c'était  plutôt  le  privilège  du  roi  que  son 
devoir  de  recevoir  les  conseils  des  grands  personnages 
de  son  royaume.  Leurs  recommandations  n'élaient 
point , comme  l'avis  des  parlements  ou  des  ministres  mo- 
dernes,des  ordres  déguisés  sous  une  forme  polie,  mais 
des  conseils  dans  le  sens  le  plus  strict  du  mot  (2). 

Néannioins,  il  y  avait  certaines  choses  que  le    roi 

(1)  Fu\H  Lords'  Report,  Lords'  Pap.  18'9,  v.  10,  p.  21  ; 
Stubbs.  V.  1.  pp.  3S7,  -m. 

(2)  The  Pflvy  Council  :  the  Arnold  Prize  Essay.  1860. 
par  A.  V.  Dicey,  B.  A.,  pp.  3-6.  <'et  essai  présente  sous  une 
forme  populaire  le  résultat  des  recherches  de  Sir  llarris 
Nicolas,  dans  ses  savantes  préfaces  aux  Pruceeduifjs  and 
Ordinances  of  the  Privy  Council of  Lngland,  depuis  10. 
Uich.  II  (1386)  à  33  Henri  VIII  (1542). 
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no  pouvait  jamais  accomplir  par  la  seule  préropça- 
tive.  Ainsi,  il  ne  pouvait  ni  l'aire  des  lois,  ni  (iôcrétcr 
de  nouveau  impôts  (1)  sans  le  consentement  de  son 
Parlement.  11  était  tenu  de  gouverner  conformément 
aux  lois  du  royaume,  et  s'il  transgressait  les  lois,  ses 
agents  ou  ses  conseillers  étaient,  môme  déjà  à  une 
époque  très  reculée,  tenus  pour  responsables  de  ses 
fautes,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  devant 
l'assemblée  nationale  (2). 

Le  roi  avait,  de  plus,  le  droit  et  le  devoir  de 
demander  et  de  recevoir  l'avis  de  son  grand  con- 
seil dans  toutes  les  circonstances  diilicilos  ;  le  roi 
d'Angleterre,  en  effet,  ne  fut  jamais  un  monarijue 
absolu  :  il  était  lui-môme  soumis  à  la  loi.  IJracton  écri- 
vant au  treizième  siècle  dit  (jue  c'est  «  par 
la  loi  qu'il  est  fait  roi,...  de  telle  sorte  que 
que  s'il  n'avait  pas  de  bride,  c'est-à-dire  de  loi,  son 
grand  conseil  devrait  le  brider  (3;  » .  Car,  bien  que  le  roi 
soit  notre  souverain  seigneur,  il  ne  possède  pas  l'au- 
torité souveraine  de  l'Etat;  celle-ci  repose,  non  pas 
dans  le  roi  seul,  mais  dans  le  roi,  les  Lords  et  les  Com- 
munes réunis  (4).  Pour  lui  permettre  de  gouverner  son 
peuple  avec  sagesse  et  discrétion,  le  roi  devra  appeler 
dans  ses  conseils  a  les  personnages  les  plus  considéra- 


1250. 


(1)  Ceci,  n'ost  point  exact  quant  aux  premiers  rois  nor- 
mands et  se  concilie  difficiloment  avec  la  pratique  des  Tu- 
dor  fit  les  prétentions  des  Stuart.  (Walijle.) 

(2)  ^iacaulay,  Ifist.  of  Enf/.,  v.  1,  pp.  29-32. 

(:<)  Cité  par  Forster,  Dehates  on  Grand  Remonstrance, 
p.  i>8. 

(4)  Allen,  Royal  Prerugallve,  p.  159:  First  Lords'  lie- 
port,  Lords'  Pap.  1829,  v.  10,  p.  22. 


son 

le  roi 
l'au- 

pas 
""om- 

son 
peler 

ora- 


coxsi'ii.s  sous  i,i;  col'Vkmnemknt  pah  la  PRi';no<;ATiVK  31 

blos  de  l'Anglolorre,  les  personnes  dont  les  avis  lui  sont 
le  plus  nécessaires  et  les  per'^onnes  dont  il  est  le  plus 
désireux  d<3  connaître  li:  sentiment  (Ij  ». 

Au  cours  du  temps,  le  caractère  de  rimla  irgùt  subit 
une  modification  considérable.  Chaciue  ofticier 
de  la  courent  des  devoirs  qui  lui  furent  plus  particu« 
lièrement  assignés.  Toute  afi'airo  portée  devant  la 
cour  était  naturellement  renvoyée  par  le  roi  au  fonc- 
tionnaire qui  en  était  spécialement  chargé.  Ainsi,  le 
maréchal  ou  cotmétable,  assisté  probablement  par 
d'autres  membres  de  la  cour,  s'occupait  des  affaires 
mililaircs  ;  le  chambellan  des  intérêts  financiers  ; 
le  chancelier  des  questions  relatives  aux  concessions 
royales. De  là, peu  àpeu, l'institution  spéciale  de  lacnrin 
m//.<?  donna  naissance  sous  Henri  II  —  comme  un 
rejeton  du  tronc  plus  important  —  h  un  tribunal 
de  justice  distinct,  qui  est  l'origine  de  la  Cour  du  B-inc 
de  la  Reine  (2)  actuel,  et  ail  développement  subsé. 
quent,  à  une  période  plus  récente,  d'autres  cours  de 
droit  et  d'éijuité. 

Le    premier   établissement    des  cours   de  justice, 
comme  tribunaux  distincts,  eut  lieu  sous 
le    règne    du  roi  Jean  ;   mais  il  est  bon      Cours  de 

1  u    .       .     1       P  justice. 

de    remarfiuer    que,    nonobstant    la  for- 
mation de    cours  distinctes  pour  l'administration  de 
la  Justice,  le  conseil  du  roi  continua  d'exercer  l'autorité 
judiciaire,  i-^tre  la  source  et  le  dispensateur  de  la  jus" 

(1)  Bajxeliot,  lùif/.  Cunsl.  ,p.  304. 

(2)  CIn'on.  of  lieigns  of  Henri/  II.  and  Richard  /.,  édité 
par  Stubbs,  v.  2,  pp.  71-8U  et  voyez  Stubbs,  Consl.  Hist. 
V.  1.  p.  46."). 
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lien,  ro.tli'Dssor  los  f;iLil,(.'s  cl  modérer  les  jugfrnonls 
dos  Iribunaux  iiiCtiriours,  constitue  une  dos  anciennes 
prérog.'ilivos  de  i;i  couronne.  Celle  prérogativti  était 
habilucllomcnl  exercée  par  des  juges,  en  conformilé 
avec  les  précéilenls  élablis  ;  mais  on  coniplait  encore, 
parmi  les  pouvoirs  du  roi.  celui  de  rendre  la  justice, 
soit  par  sa  propre  autorité,  soit  par  l'enlremise  des 
officiers  de  son  conseil  1 1). 

L'avènemenl  d'Edouard  l'""  apporta  des  change- 
ments plus  iniporlanls  encore.  Les  contemporains 
du  Gonf|uérant  et  ses  descendants  immé- 
diats avaient  été  accoutumés  à  voir  le  roi 
et  ses  grands  ol'iiciers  rendre  lii  justice  d'une  manière 
rude  et  sans  formes.  Cependant, les  conseils  ordiniiires 
du  roi  Jean  et  de  Henri  III  furent  largement  influencés 
par  le  pouvoir  grandissant  des  barons,  qui  opérait 
comme  un  frein  sur  le  pouvoir  arbitraire  du  souverain. 
Mais,  (juand  Edouard  1'""  monta  sur  le  Irone,  une 
meilleure  entente  commença  à  s'établir  entre  le  mo- 
narque et  ses  conseillers  (:2).  L'érection  des  cours  de 
justice  dérivées  de  lacnria  régis  fil  naître  dans  le  peu- 
ple, en  général,  le  désir  de  posséder  un  gouvernement 
plus  régulier.  Ceux  que  frappait  le  contraste  existant 
entre  l'administration  régulière  do  la  justice  et  la  pro- 
cédure incertaine  et  sans  garanties  du  conseil  du  roi, 
soupiraient  aprc.>;  une  institution  plus  conforme  aux 
anciennes  liberLés  saxonnes  (.'{);  caries  fonctions  du 


(1;  Vovez  I'aif2:rave,  Earj.  ConDnoniccdltli,  v.  1,  p.  2S3. 

(i)  l)i(-ey,  p.  H. 

(3)  Palgrave,  King'sCouncil,  p.  10;  Sta?^6s,  e.  XV. 
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conseil  ordiiiairo  h  coite  épofjue  scrablont  avoir  élé 
aussi  «'tendues  que  celles  do  la  couronne.  Son  con- 
sentement parait  avoir  été  considéré  comme  nécessaire 
pour  cliaquo  acte  important  du  roi  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  législatil  aussi  bien  (jue  de  conseil  ordi- 
son  pouvoir  cxécutir.  li  était  «  évidemment  '"*"""• 
considéré  alors  comme  une  partie  très  importante  du 
gouvernement,  responsable  envers  le  roi  et  le  pays  des 
actes  accomplis  avec  sa  sanction  ;  et  le  peuple  prit 
souvent  un  grand  intérêt  à  sa  formation  :  nous  on 
avons  dos  exemples  frappants  sous  les  règnes  do  Henri 
III  et  dTdouard  11  >>  (1). 

A  la  môme  époque,  le  «  Grand   conseil  »  subissait 
une  importante  transformation  et  prenait 
définitivement  la  Corme  d'un  corps  législa-      conseîî 
tif  avec  des  droits  et  des  privilèges  recon- 
nus. Autrefois,  ainsi  que  nous  l'avons   vu,  le   Grand 
conseil  ne  différait  pas  essentiellement  de  l'assemblée 
plus  peLiLe    et    plus    confidentielle  :    leurs    fonctions 
étaient   principalement  administratives.  On  voit,  d'a- 
près   les   archives    qui  ont    été  conservées,   que  les 
conseils  de  Guillaume  l''"'  et  de  ses  successeurs  immé- 
diats s'occupaient  surtout  d'affaires  de  gouvernement 
d'ordre  exécutif,  telles  (jue  l'octroi  des  chartes  locales 
et  le  règlement  des  titres  de  propriété  (2).  Le  roi,  dans 
son  «  conseil  ordinaire  »,  pouvait  faire  pros(|ue  tout  ce 
quele  «Grand  conseil  »  (dTectuail  légalement, saul',toute- 
Ibis.  établir  des  impôls.  l']n  montant  sur  le  trône  d'An- 

(1)  First  Lords  Report,    Lords  l'ap.  I8>!i,  v.  lo,  p.  ir»l  ; 
Heurn,  Gov.  of  Eug.,  p.  273. 
(!')  Cox.  Ant.  l'arlij.  Lle'-s.  p.  (U. 
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glnlorm,  (luillaiimo  lo  Onfjnt'Tnnl  nv.'nl  lormoUomont, 
ronnnnn  à  tout  (Ifoil,  (l'imposer  l;i  iiiitiou  sans  lo  con- 
sr.nlomi'wi  (\[irnminnnfronciliHiiirefj)H  \  il  avait  aussi  pro- 
misde  gouverner  solon  1ns  ancieniios  lois,  h  moins  (ju'il 
no  i'iU  nécossairo  fl'y  introduire  dos  moddicalions  dans 
l'inir-n'^t  du  bien  public  (1).  Il  osl  vraidcîdiro  (juMl  no  tint 
point  (idèiomonl  sa  parolo.  Lo  [)lus  grand  conseil  Cul 
raromonl  convoqui'!  (2)  ;  mais  cha(|uo  concossion  for- 
mollo  do  la  pari  do  la  couronno,  conlribu.i  on  (|uol(juo 
soric  à  accroît  ro  el  à  établir  sur  une  bnso  [)lus  solide  lo 
grand  conseil  national.  Puis,  les  nécessités  conlinuelles 
el  toujours  grandissantes  de  riùal  obligèrep.l  les  souve- 
rains normands  h  accorder,  f|Uoi(inn  à  regret,  de  nou- 
velles chai'Ies  (|ui  étendaient  les  privilèges  do  leur  no- 
blesse puis:;ante  mais  insuboi'donnée.  C'est  ainsi  que 
les  barons,  qui,  eux-mêmes,  ne  reconnaissaient  pas  de 
lois,  obtinrent  pour  un  po  ^le  abattu  et  sans  vigueur 
des  franchises  précieuses  en  temps  voulu, devaient 
élever  le  caractère  national»  et  équilibrer  ainsi  les 
forces  existant  dansFElal,  de  façon  t\  donner  à  chacune 
l'occasion  de  se  développer  légitimement  »  (3j. 

J^a  politique   clairvoyante  de  Henri  II,  pendant  son 
règne    long    et    mouvementé,  contribua 
Le'roi'et'     beaucoup    il    préparer    ces    changements 
son  conseil.    (]q^^s,  ]fi  charpente  du  gouvernement  an- 
glais. Quoique  porté  à  aflermir  le  pouvoir 


(I)  Taylor,  BnoJ;  af  Rif/hta,  p.  0. 

(iî)Stul)l)s,  V.  1,  pp.  'S')8,  ;3(l'.i. 

(3)  Voyez  l'érudiie  et  admiral)Ie  préface  du  professeur 
Stubbs  à  Clu'onie.le  of  Benedici  of  Peterboroi'.fjJi  {Uulls 
Clu'0)iicles  publiés  en  1867),  v.  2,  p.  xxxvii. 
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royal,  llfiiri  II,  (luaiid  il  n\Hait  pasubsoiit, du  royaume, 
siiississiiit  .s()uvt,'nl.  l'uccasioii  iji'  C(mv()i|iii'r  l;i  \ii'i;l(î 
asseinljUJo-  nationiile  eL  do  d«!iii;inil'  i'  l'.ivis  dr  sos 
(•onsL'illors  constilLitionnels  sui-  tous  les  sujets  possi- 
bles. Vin  cITct,  on  discuta  librement  à  ces  (.-onseils  bit'ii 
des  alTaires  (|ui,  fl<!  nos  jours,  sembleraient  indignes 
du  l'arloinent.  Pour'anlJ'iivis  qu'il  demandait  et  rece- 
vait conlormément  à  l'ancien  usage,  ne  privait  pijiul  le 
souverain  du  droit  d'aj^ir  dans  la  question  piii'ticu- 
culière.  comme  son  propre  Jugement  le  lui  dictait  (  i). 

(l'est  de  l'octroi  de  la  Mnfjwt  iUuia  par  le  roi  .Jean, 
charte  confirmée  et  complétée  pa.- des  con- 
cessions analogues  obtenues  des  rois  sui- 
vants, (juc  l'on  peut  dater  la  naissance  de  notre  système 
représentatir,la  reconnaissance  de  laChambre  de^ Com- 
munes eu  tant  (ju'Elat  séparé  dans  le  royaume,  et  l'éta- 
blissement sur  des  bases  solides  de  nos  libertés  natio- 
nales. 

La  période  précise  durant  laquelle  naquit  le  système 
représentatif  de  l'Angleterre  el  les  circonstances  qui 
contribuèrent  à  cette  naissance,  sont  autant  de  points 
restés  obscurs,  endétiit  des  investigations 

...  "     .         .  Naissance  (1h 

de  nos  historiens  constitutionnels.  notre  systome 

Les  savants  auteurs  du  rapport  du   Lo- 
mitédes  Lords  ont  cependant  été  amenés  aux  conclu- 
sions suivantes:  —  depuislaConquéte  jusfiu'aurègnede 
Jean, les  prélats,les  comtes, les  barons  ((jui  constituaient 
les  trois  états  du  royaumey(2j,  formaient  généralement 

(It  Stubbs,  CV.'/is/.  Hisl.  v.  1,  p.  û/O. 

(2)  Stubbs,  Cu}ist.  Ulst.,  v.  i\  pp.   1G8-20Î  et  voyez  Free- 
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sous  l'autorité  du  roi  le  pouvoir  légishitif  pour  tous 
objets,  saui'rétablisseraent  des  impôts;  louteCois, l'avis 
d'une  classe  inférieure  de  la  communauté  ou  d'indivi- 
dus ne  faisant  pas  partie  des  ordres  privilégiés  pouvait 
occasionnellement  être  demandé  par  le  roi  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  telles  que  l'octroi  d'une 
aide  extraordinaire  à  la  couronne. 

Mais  l'on  ne  saurait  prouver  qu'à  cette  époque,  au- 
cun roturier,  élu  par  le  peuple  ou  autrement ,  fut  appelé 
oripiiift  delà   à siégcrcomme  membre aux  grandscouscils 
repnsentatiou.  qu dux  Parlements (1). Le  Grand  Conseil  du 
royaume  convoqué  par  Jean,  à  Saint-Albans,  en  121l{, 
comprenait  certaines  personnesqui  y  -valent  été  appe- 
lées en  leur  qualité  de  tenanciers  delà  couronne.  Quel- 
ques-unsdeces  individusapportèrentleurconcours  per- 
sonnel, d'autres,  probaljlemenl.  vinrent  parreprésenta- 
tion;d'aulant  (|ue  les  petits  barons, que  nulle  obligation 
particulière  n'astreignait    à    l'assislanre   personnelle, 
étaient  naturellement  enclins  h  choisir  ccrtiiins  des 
leurs,  plus  riches  et  plus  influents,  pour  les  réprésen- 
ter  (-2).   Sous  le   règne  d(i     Henri   III,    d'importants 
changements  eurent  lieu  dans  la  constitution  du  Orand 
Conseil.  En  1205,  grâce  à  Simon  de  Mont- 
fort,  comte  de  Leicester,  un  grand  conseil 
fut  convofiué,  qui  comprenait  non  seulement  les  per- 
sonnes appelées  personnellement  par  lettre  de  convo- 
cation spécialn,  suivant  la   charte  du   roi  Jean,  mais 

man  daiis  Int.  liev.y  v.  3,  p.  737  ;  f'hurch  Quav.  lier., 
V.  4.  p.  438. 

(1)  Voyez  Parrr's  l'arlts.  Introd.  pp.  xii-xvi:  Cox,  Ant. 
Pai'li/.  h'ic'cs.,  pp.  01-70;  Stiibbs.  v.  J,  p.  308. 

^y)  Voyez  Stubbs,  v.  1,  pp.  527,  564. 
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encore  des  personnes  invitées  à  y  assister, non  par  sim- 
ple convocalion générale  suivant  la  môme  charte,  mais 
en  vertu  de  writs  envoyée  aux  shérifs  de  certains  comtés, 
et  à  certains  villes  et  bourgs  ;  ciîs  mt^ïs  leur  enjoignaient 
de  désigner  des  t  chevaliers,  citoyens  et  bourgeois  » 
comme  représentants  respectifs  de  ces  conatés,  villes  et 
bourgs, atin  de  prendre  part  au  conseil  tiu  roi, de  concert 
avec  ceux  qui  y  avaient  été  personnellement  convo- 
qués (4). 

Nous  ignorons  (juelle  l'ut  la  composition  des  assem- 
blées suivantes  jusqu'à  la  vingt-troisième  année  du 
règne  d'Edouard. 

A  cette  épo(iue,  seulement,  nous  trouvons  le  premier 
exemple  certain  d'une  assemblée  législa-  129,"). 
tive  convo(juée  dansdescirconstances  ana-  .srmbîîierfé'^s- 
logues  :c'est  le  «  Grand  Parlement  modèle  »  latives. 
{Theiirmtdnd  inodel l*arliainent){'2).\ partirdece moment 
Jusqu'à  la  quinzième  année  du  règne  d'Edouard  II,  les 
asseinbléi's  législatives  en  Angleterre  semblent  avoir 
été  généralemenî,mais  non  invariablement, 
composées  à  peu  près  de  la  même  manière 
que  l'avait  été  celle  de  la  vingtième  année  du  règne 
d'Edouard  Ie^  La  déclarât  ion  de  laciuinzième  année  du 
règne  d'Edouard  II  donna  la  sanction  du  Parlement  à 
la  constitution  de  la  législature  telle  (ju'elle  exisl.iit 
alors  :  le  pouvoir  législatif  était  déclaré  reposer 
entre  les  mains  du  roi,  «  par  le  conscnienumt  des  pré- 

(1)  Voyez  Stiibbs,  V.  2,  pp.  02,  2i'l  ;  .Sit/ioa  de  Montfnrl, 
the  Creator  of  thc  II.  0/  Conmons,  par  It.  Paiili  :  traduit 
(H  revu  p;ir  l'auteur)  par  IT.  M.  (îoodwin,  Londres,  187(1: 
Protiiero,  Vie  de  Si  mua  de  Mon!  fort,  Loiiilres,  1H77. 

(2)  stubbs.  V.  2,  pp.  UH,  •2'2'S,  L>r)3. 
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lais,  comtes  el  barons  et  par  la  bourgeoisie  du  royaume, 
selon  la  coutume  observée  jusqu'ici  ».  El  à  partir  de 
cette  époque,  la  constitution  des  assemblées  législa- 
tives en  Angleterre  approcha  beaucoup  de  sa  forme 
actuelle  (1). 

Pendant  que  se  développaient  et  s'affirmaient  ainsi 
graduellement  les  fonctions  spéciales  des 
divers  ordres  et  étals  du  royaume,  les 
dillorents  éléments  dont  se  composaient  l:i  nation  elle- 
même  s'unissaient  entre  eux.  C'est  à  dater  de  l'octroi 
de  la  Ma(/na  Carta  par  Jean  que  la  nation  prit  corps  et 
graduellement  commença  à  réaliser  son  unité.  L'œu- 
vre de  fusion,  de  consolidation  et  décroissance  conti- 
nue, en  progrès  pendant  le  siècle  qui  suivit  la  conquête 
normande,  lui  complétée  sous  les  rois  qui  se  succé- 
dèrent depuis  Jean  jusqu'à  Edouard  P' (2). 

Sous  le  règne  d'Edouard  l»'",  la  longue 

Développeiuent 

des  formes  cous,  lutte  entre  les  Anglais,  de  toute  race,  et 
les  étrangers  qui  les  avaient  rumés  et  leur 
avaient  ravi  leurs  libertés,  se  tcrmma  enfin.  Grâce  aux 
ellbrtsde  ce  prudent  monarcjue,  les  Anglais  elles  Nor- 
mands furent  unis  par  un  lien  commun  de  mutuelle 
assistance  ;  l'ancicnno  liberté  revécut,  et  les  institutions 
nationales  commencèrent  à  prendre  ces  formes  consti- 
tutionnelles, que,  saul  quelques  changi'ments  de  détail, 
elles  ont  constamment  conservées  depuis  »  (3). 

(1)  Firsl  Lords'  Report,  Lords'  Pap.  1829,  v.  10.  pp.  154, 
254,  38'.i-;n)l,  473  ;  et  voir  Freeman,  Groictli  af  Eag.  Consl., 
c.  Il  ;  Cox,An(.  Parly.  L'iecs.,  pp.  ^H-Hi»  ei  %;  Sytne,  liep. 
Govl.,  c.  I. 

(•J)  Stubbs,  ao>i.sl.  HL^I.  c.  XIII,  XIV.  XV. 

(3)  Kr^eniaii,  v.  1,  pp.  6,  12<!  ;  et  Stubbs,  c.  XV. 
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Le  siècle  (jui  suivit  la  Magna  Carta  lut  égulemenl 
une  période  de  croissance  et  de  développomenl,  durant 
laquelle  les  trois  étals  devinrent  conscients  de  leur 
existence  distincte  et  entrèrent  chacun  dans  son  propre 
chanap  d'action  (1). 

C'est  sous  le  règne  d'Edouard  I<""  que  les  barons, 
qui,  jus(|ue-là,  avaient  eu  seuls  l'oreille  du  souverain  et 
contrôlé  sa  politique,  s'aperçurent  de  l'existence  d'un 
pouvoir  nouveau  qu'il  leur  était  nécessaire  de  se  con- 
cilier. Les  habitants  des  villes  el  des  bourgs,  qui 
avaient  acquis  la  richesse  par  une  honnête  industrie 
et  qui  étaient  capables  et  désireux  d'ap- 
porter leur  concours  à  l'Etat,  étaient  forces  îieTeLon- 
complètement  exclus  des  conseils   natio-  "aitre les  droits 

^  des  boiirguois. 

naux.  11  est  ditllcile  de  préjuger  si  ceci 
était,  à  cette  époque,  considéré  comme  un  grief,  mais  ce 
(juiest,  en  tous  cas,  certain,  c'est  que  les  bourgeois  se 
relus.')  ient  formellement  à  payer  toute  taxe  levée  sur  eux 
sans  leur  consentement.  En  1297,  après  une  tentative 
infructueuse  de  la  part  du  roi  pour  imposer  sur  la 
t  communauté  »   du   royaume  la  levée  d'une  taxe  à 

« 

hKjueile  ils  n'avaient  pas  consenti,  plusieurs  des  prin- 
cipaux pairs  intervinrent  en  leur  faveur  et  obtinrent 
du  roi  la  garantie  qu'à  l'avenir  une  taxation  aussi  illé- 
gale n'aurait  plus  lieu.  Peu  de  temps  après,  le  roi  con- 
voijua  un  Parlement  dansleijuel  copriiici[)e  fondamen- 
tale de  la  liberté  anglaise  fut  solinnelltîmeiit  ratilié  par 
le  statut  de  Tallagio  non  concedendo,  en  vertu  du(|uel 
(f  ni  impôts  ni  aides  ne  seront  imposés  ou  levés 
dans  notre  royaume  par  nous  ou  nos  héritiers  sans  la 

(1|  Slubbs,  V.  1,  p.  637. 
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volonté  et  le  consenlement  des  archevêques,  évoques, 
barons,  hommes  d'armes,  bourgeois,  el  autres  hom- 
mes hbres  de  notre  royaume  (1).  » 

Une  fois  (ju'ils  eurent  obtenu  l'entrée  ;i  u  Grand  Conseil 
les  ordres  inférieurs  comraoncèreni  bien  vite  à  ac({uérir 
influence  et  autorité.  L'accroissement  du  pouvoir  des 
Communes  peut  être  ajierçu  distinctement  sous 
Kdouard  II. Sous  le  précédent  règne, conformément  aux 
usages  d'une  péri  ode  [)1  us  reculée, les  fonctions  des  Com- 
munes étaient  limitées  à  la  déclaration  du  montant  des 
subsides  que  leurs  commettants  les  avaient  autorisés  à 
offrira  la  couronne. Mais,  sous  Edouard  II, 
Pouvoir      le  droit  des  Communes  de  participer  à  la 

graiiiiiisant  .       .  ,       ^    ■     e 

des         conleclion  des  lois  futlormellement  recon- 

Gomniunes  .       ,  i         i  >  »         i        > 

nu  :  et,  dans  les  dernières  années  du  règne 

(t)  Gox,Anl.  Parly.  Elecs.  pp.  71.  77  ;  Siubbs,  v.  2,  p,  142. 
Ici,  nous  devons  signaler  un  usage  (jui  prévalut  aux  pre- 
mières épofjues  de  l'Iiistoire  constitutionnelle  de  l'Angleterre 
et  qui  acte  introduit  prescju'universellement  dans  les  autres 
pays,  où  le  gouvernement  parlementaire  est  actuellement 
établi  ;  c'est  le  iiaiement  d'un  salaire  aux  représentants.  Les 
pairs  invariablement  assistaient  aux  Parlements  à  leurs 
propres  frais,  car  c'était  un  des  services  qu'ils  étaient  obli- 
gés de  rendre  en  échange  des  baronnies  (ju'ils  tenaient  de 
la  couronne.  Mais, dès  (jueles  moins  importants  des  tenan- 
ciers du  roi  i>i  capite,  ou  les  francs-tenanciers  furent  autori- 
sés à  siéger  par  représentation,  ils  durentpayerles  dépenses 
de  leurs  représentants  ou  leur  verser  un  traitement.  Cette 
coutume,  pour  les  représentants,  de  recevoir  un  paiement  de 
ceux  qu'ils  ieprésentaient,découlait  d'un  principe  d'équité  et 
non  d'une  loi  positive  ;  elle  se  maintint  ainsi  de  la  49"  année 
de  Henri  111  {V-Hiô)  à  la  18»  année  du  règne  de  Richard  11 
(1394)  ;  à  Cette  éi)0(iue  une  loi  fut  votée  pour  la  régler 
et  la  renforcer.  Cet  usage  prévalut  en  général  justjue  sous  le 
règne  de  (^iiarles  1er  et,  dans  certaines  parties  du  royaume, 
jusqu'à  une  époque  bien  plus  avancée  ;puis  il  tomba  gra- 
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d'Edouard  III,  leur  pouvoir  avait  lellemeni  grandi  (|ue 
nous  les  voyons  rt^sister  énerpiqueraont  à  dos  tentati- 
ves d'imposition  de  taxes  irrégulières,  et  adresser 
au  roi  de  hardies  renoontrances  sur  le  choix  (lu'il  avait 
fait  de  conseillers  indignes  (1), 

Vers  cette  époque,  il  y  eut  aussi  un  nouveau  dévelop- 
pement du  pouvoir  des  Communes  (juant  à  la  l'açon 
d'accorder  les  aides  et  subsides  à  la  couronne.  Sous 
les  règnes  d'Edouanl  I*',  Edouard  II  et  Edouard  III, 
l'usage  était  que  les  seigneurs,  le  clergé  et  les  com- 
munes déterminassent  séparément  le  montant  de  leurs 
subsides  respectifs,  d'après  ce  principe  que  chacun 
d'eux  représentait  des  parties  distinctes  et  indépen- 
dantes de  la  communauté  (2).  Néanmoins, en  cette  ma- 
tière, unecntenterécipro(|ue  entre  les  divers  états  était 
évidemment  désirable,  d'autant  plusjju'aucun  n'aurait 
voulu  ô!re  soumis  à  une  taxe  plus  élevée  que  l'autre. 

Il  était  utile  également  que  cet  accord  eût  lieu  avant 
que  les  Communes  eussent  fait  à  la  couronne  aucune 
communication  au  sujet  des  subsides.  Gela  donna 
naissance  à  la  pratique  des  conférences  entre  les  comi- 
tés des  lords  et  des  Communes,  préalablement  h  l'oc- 
troi des  subsides  ;  et,  dans  ces  occasions,  chaque  état 
considérait  comme  un  avantage  d'obtenir  connaissance 

duellement  en  désuétude  (Henry,  Hisl.  of  Gt.  Britain, 
5^  éd.  V.  10,  p.  61  \Hats.  Prec,  v.  2.  p.  78.  n.). 

(l)Cox,  An/.  Parly.  Elecs.  pp.  84,  V*3. 

(2)  tiatsell,  Ppec.  v.  3,  p.  95.  A  l'origine,  les  trois  états  du 
royaume  étaient  réunis  dans  la  même  salle.  Ti'époque  à 
Uuiuplleils  ooinmencèrent  à  siéger  à  part  est  inot^rtaine.  En 
tous  cas,  leur  di.ision  en  doux  chambrps  n'a  «lu  avoir  lieu 
que  plus  tard,  en  1341.  (vStubbs,  v.  2,  p.  377,  n  ;  v. 3,  p.  430). 
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des  intentions  de  l'autre,  avant  de  r(^véler  les  siennes 
propres  (1). 

Jusqu'au  rogne  d'Edouard  Ilf,  il  est  difficile  de  défi- 
nir en  quoi   les  fonctions  de  l'assemblée 

Koncrions     nalioualo  (lifTéraiont  do  celles  appartenant 

lin  Parlement.  .,  .•       i-  i  •     ii        i  i  i 

au  conseil  particulier  du  roi.  Il  est  hors  de 
doute  que  les  dôcisions  du  conseil  ordinaire  acqué- 
raient p!ius  de  poids  et  de  solennité  par  le  fait  qu'elles 
étaiert  prononcées  en  Parlement,  ol  leroilui-raême  était 
probablement  mieux  disposé  à  recevoir  des  pétitions 
pour  le  redressement  des  griefs,  quiind  il  se  trouvait 
entouré  de  tous  ses  conseillers.  La  principale  diffé- 
rence semble  avoir  été  qu'après  l'incorporation  des 
Communes  dans  l'assemblée  nationale,  il  s'écoula 
encore  un  temps  considérable  avant  que  leur  fût  ac- 


(1)  Cox,  Ant.  Pavly.  Elecs.  p.  9H  .Pari.  Ilist.  v.  1.  pp. 
110,  140.  lt)3-171.  Dans  la  neuvième  année  du  rèfîned'ilenri  IV, 
les  Communes  se  plaignirent  au  roi  de  ce  (\ne  les  lords 
avaient  fait  connaître  à  Sa  Majesté  certains  détails  relatifs 
à  un  subside  proposé,  avant  que  celui-ci  n'eût  été  définitive- 
ment convenu  entre  les  deux  chambres  ;  procédé  (|ue  les 
communes  assuraient  être  «  une  atteinte  et  une  dérogation 
à  leurs  libertés  ».  TiCur  protestation  fut  entendue,  f^e  roi, 
avec  le  consentement  des  lords,  rendit  une  ordonnance  aux 
termes  do  la(|uelle,  «  les  lords  d'une  part,  et  les  communes* 
d'autre  p;..rt,  ne  devaient  faire  au  roi  aucun  rapport  au  sujet 
de  subsides  accordés  par  les  communes  et  consentis  par  les 
lords, ni  communication deToctroi desditssubsides.avantque 
les  lords  et  les  communes  ne  se  fussent  mis  d'accord  ;  et  ceci, 
de  la  manière  et  dans  la  forme  habituelles,  c'est-à-dire  par 
l'orsane  du  speaker  des  communes  ».  (^e  fut  un  nouveau 
triomphe  pour  les  Communes,  (jui  contribua  à  Taccroisse- 
ment  de  leur  autorité,  principalement  en  ce  qui  concerne 
la  concession  des  deniers  publics.  (Cox,  Ant.  Parly.  Elecs. 
p.  100). 
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cordé  le  droit  de  prendre  pari  à  aucun  acio  ou  débat 
ayant  un  caractère  judiciaire.  Mais,  sous  le  règne 
d'Edouard  III,  il  y  eut  des  cas  oh  les  Connmunes  de- 
mandèrent iï  parlicipor  à  l'exercice  de  la  justice  répa- 
trice(l);et,  avant  la  mort  de  ce  roi, nous  voyons  toutes 
les  institutions  gouvernemental(!S  de  rAngletcrré  — 
un  conseil  du  roi,  un  Parlement  en  deux  cham- 
bres (dans  lequel  l'aficien  grand  conseil  des  barons 
s'était  graduellement  fondu)  et  des  cours 
de  justice  —  sous  une  forme  distincte  et 
fonctionnant  harmonieusement  (2). 

Vers  la  (in  du  quatorzième  siècle,  la  Chambre  des 
Communes  avait  obtenu  sa  part  entière  de  puissance 
politique  par  la  reconnaissance  de  ses  droits  à  repré- 
senter la  masse  de  la  nation  et  à  exercer  les  pouvoirs 
qui, au  siècle  précédent,  avaient  été  réservés  exclusi- 
vement au  baronnage  (3). 

Les  assemblées  législatives  sous  Edouard  III  furent 
les   gardiens  vigilants  des  droits   populaires.    Elles 

(1)  Stubbs,  V.  2.  p.  604. 

(i>)  Paiera ve,  Kltifj'ft  Couacil,  pp.  22,  64:Dicey, p.  \^\Firsi 
Lords'  Report,  Lords'  Pap.  1829  v.  10,  p.  161).  r.orsque  leurs 
plus  Importantes  fonctions  furent  échues  au  Parlement,  les 
«  ffrands  Conseils  »  continuèrent  encore  un  certain  temps  à 
(^tre  occasionnellement  convof|ués.  «  Quelque,'*  siècles  plus 
tard  »  en  1040,  Charles  l'-'clierchaà  rem[)lacerle  Parlement, 
avec  lefjuel  il  était  en  guerre  ouverte,  et  à  faire  revivre  le 
«conseil  »  des  barons,  deouis longtemps  tombé  en  désuétude. 
Mais  cette  tentative  de  rés  irrection  d'un  tribun  d  suranné  ne 
servit  qu'à  élargir  le  fossé  qui  séparait  le  roi  -it»  son  |»eui)le 
et  à  précipiter  >a  cliiUe  (Voir  Dicey,  p.  It]  ;  Kniglit.  Pop. 
Hisl.  of  E>ii/.  V.  .3,  p.  4;}S  ;  Flearn,  Gorl.  nf  K,i().  pp.  107, 
461).  ' 

(3)  Stubbs,  V.  2,  pp.  306,  390,  401  ;  v.  3,  pp.  256,  377. 
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obtinrent  de  leur  souverain  des  confirmations  réitérées 
de  l.'i  Grande  Ghart»!  oi  réussirent  à  bien  (ixer  trois 
principes  essentiels  dr  gouvernement  :  riliég.ilité  de 
tout  impôt  lové  sans  le  consentement  du  Parlement, 
la  nécessité  d'un  accord  entre  les  deux  Ghambriîs  pour 
toute  modification  à  la  loi,  le  droit  des  Communes  de 
rechercher  les  abus  et  de  mettre  en  .-tccusation  [to  im- 
peach)  les  conseillers  de  la  couronne  coupables  d'actes 
de  corruption  (1). 

Le  règne  d'Edouard  III  fut  une  grandi'  épocjuc  cons- 
titutionnelle. Indt'pend.'imment  des  chan- 
constitutionnelle,  céments  Organiques  dans  la  composition 
du  parlement,  qui  caractérisent  cotte  pé- 
riode, elle  l'ut  également  remarquable  par  les  fréquentes 
réunions  de  la  grande  assemblée  nationale,  et  par  le 
vote  d'une  loi  qui  obligeait  impérativement  le  roi  à 
convoquer  son  parlement  t  une  fois  chatjue  année,  et 
plus  souvent  si  cela  était  nécessaire  »  (2).Sousladynas- 
tiedes  Plantagenets, il  était  de  règle  que  les  parlements 
fussent  élus  chaque  Ibis  qu'ils  étaient  convoqués,  et 
que  leur  existence  ne  fût  point  prolongée  d'année  en 
année  par  prorogation  (3). 

Delà  dernière  partie  du   règne  d'Edouard  lo""  jus- 
qu'au commencement  du  règne  d'Henri  VÎII,  c'est-à- 

(1)  Taylor,  Booh  of  Rights,  pp  67.  68  ;  Cox,  Inst.  Eng. 
Govl.,  p.  229  ;  Pavl.  Hisl.  v.  1.  p.  141. 

(2)  4  Edw.  III.  c.  14.  conlinné  par  36  VAw.  III.  c.  10. 

(3)  Stubbs,  V.  2,  p.  613  ;  v.  3.  p.  3S0.  Sinitli,  Pari.  Rememb. 
(1865),  p.  7.  Il  semble  que  ce  fut  sous  le  règne  d'Henri  VI  (|ue. 
pour  la  première  fois,  le  même  parlement  fut  prorogé  et 
réassemolé.  Mais  ee  n'est  pas  avant  le  règne  d'IIeuri  VIII 
que  cet  usage  devint  courant.  (Parry,  Paris,  pp.  57-59). 
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dire    durant    une    période    de  213  années,   les    rois 
d'Angleterre    eurent    pour    habitude    de 
consulter    fréquemment     le     grand    con- 
seil (le  lii  nation.  Il   était  rare  qu'une  année   s'écou- 
lât   sans    la  convocation   d'un   parlement,    et  parfois 
môme  deux  ou  trois  réunions  avaient  lieu  dans  l'es- 
pace do  douze  mois.  On  a  reconnu  que, 
dans  le  laps  de  temps  énoncé  ci -dessus,    '"réuDions" 
plus  de  deux  cents  parlements  distincts     parlement 
ont   été  réunis.   Ils   siégeaient  ordinaire- 
ment durant  une   période  variant  de  quatre  à  trente 
jours;  mais,  en  do   certaines  occasions,  les  sessions 
lurent  prolongées  pondant  plusieurs  mois  (1). 

Nous  faisons  observer  ici  (jue  les  conseillers  du 
Roi  eurent  longtempsrhabiiuded'assister,  en  tant  que 
serviteurs  jouissant  de  la  confiance  de  la  couronne,  à 
chaque   réunion   du  a  Maqniim  concilium  » 

TT  /-.  1       TA      1  t  •    1  ,  1'®  conseil 

ou  Haute  Cour  du  Parlement.  Inv;iriable-  priv** 
ment,  le  souveram  demandait  au  Lonseil 
choisi  ou  (comme  on  le  désigna  plus  lard)  au  «  Conseil 
privé  »  d'assister  aux  délibérations  du  Grand  conseil. 
Mais  il  ne  faut  ptMs  oublier  (|ue  la  Cour  du  Parlement 
à  cette  époque  signifiait  en  réalité  la  Chambre  des 
lords  et  que,  au  sens  juridique,  les  termes  étaient  et 
sont  encore  synonymes  (2). 

Sir  Mathieu  Haie  a  soutenu  que,  dans  un  temps  très 
reculé,avarit  le  règne  d'Edouard  I®''  et  peut-être  jusque 
vers  la  moitié  du  règne  d'Edouard  III  (épû(iue  vers  la- 

(1)  Parry.  Partis,  of  Eng.  pp.  55,  59  ;  Slubbs,  v.  2.  p.  612. 

(2)  Macqueen,  Pvac.  of  Lords  and  Prioy  C.  pp.  671,  680. 

.3. 
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quf'lln  los  Lords  ni  les  Goraraunes  s'tHaienl  réguliôro- 
iiinnl  formt^s  on  Gh.itiihros  législatives  dislincles),  le 
Conseil  privé  ;ivaiL  le  droil  essentiel,  non  seulement 
de  conseiller,  m.-ns  aussi  de  voler  dans  les  décisions 
judiciaires  du  ParlemenI  (1).  Des  autorités  récentes 
sont  d'un  avis  contraire.  Les  conseillers  privés,  cela 
est  hoi's  de  doute,  Ibi-maienL  une  partie  du  grand  con- 
seil ou  Cour  du  Parlement,  mais  il  est  plus  que  pro- 
bid)le  (ju'ils  s(^  contentaient  d<î  «  donner  des  raisons», 
sans  voter  —  comme  cela  se  pratique  encore  main- 
tenant pour  les  assistants  à  la  Chambre  des  Lords  — 
(juand  ils  en  sont  requis. 

Quoi  (ju'il  en  soit,  il  est  évident  (juc  vers  le  règne 
d'Edouard  III, ceux  qui  siég<'aienl  au  Parlement  comme 
conseillers  du  lloi  commencèrent  à  être  considérés 
simplement  comme  assistants  ou  comme  conseillers, 
tandis  que  l'autorité  et  la  puissance  Judiciaire  étaient 
exercées  par  la  Chiimbro  elle-même  (2).  D'après  sir 
Mathieu  Hide,  bi»'n  (pi'ils  fussent  des  assistants  d'une 
telle  nature,  d'une  telle  (pialité  et  d'un  tel  poids  que 
leur  avis  guidait  la  Chambi'e  des  Lords  en  matière 
judiciaire,  cependant  «  ils  n'avaient  point  voixpourle 
vote  des  lois  »,  ils  ne  faisaient  qu'  d  exprimer  leur  opi- 
nion et  donner  leurs  raisons»  en  matière  judiciaire  (3). 

Pendant  ce  temps,  les  Communes,  aynnl  assuré 
leur  propi'e  position  de  partie  intégrante  du  Parle- 
ment, et  ayant  acquis  le  droit  de  mise  en  accusa- 
tion,  s'efïorcèrent   d'empêcher  (jue  le   Conseil  exer- 

(1)  Haie,  Jurisdict.  H.  of  Lords,  p.  85. 

(2)  Macqueeii,  p.  674  ;  Palgrave,  King's  Council,  p.  64. 

(3)  Haie,  Lords'  J urisdiGtion,  p.  7L 
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çâl  iino  juridiction  exlraordinairi'  ou  des  pouvoirs  (|ui 
ne  lui  CussfMit  pas  clairouiciit  donnés  par  la  loi.  lors- 
(ju'il  agi-Jsail  indiMtondamnunit  du  Parlcnnnil.  Sur  ce 
point  encore,  elles  obliiirtuit  gain  de  cause  (l). 

Peu   h  peu,   le   lien    (|in,  à  l'origine,  existait   entre 
le  Conseil  privé  d  la  t^our  du  Parlenienl, 
c*est-fi-dire  la  Chambre  îles  Lords  dans     ^  ment*^" 
sa  capacité  judiciaire  —  vint  à  se  dénouer  congi'l  privé 
—  non  sans  laisser  la  trace  des  anciennes 
relations  dans    les  usages   existants  —  et    le  C(jnseil 
privé  commença  à  assumer   une  juridiction   propio. 
distincte  et    indépendant»'.    Ce    changement   eut    lieu 
sous  le  règne  de  llichard  IF,  quand  le  Conseil  l'ut  en- 
tièrement  séparé  du   Par-lement   et  entra 
dans  ses  fonctions  spi'-cialesde  tribunal  dis- 
tinct. Avec  la  sanction  du  Parlement,  ses  devoirs  spé- 
ciaux furentdiHinisiet  à  j^artirdece  moment, son  autorité 
l'ut  reconnue  sans  conteste,  sauf  (juand  il  essayait  d'in- 
tervenir dans  des  cas  (jui  sortaient  de  sa  compétence  (2). 

Le  Conseil  continua  h  grandir,  en  force  et  en  in- 
fluence, jusqu'au  moment  où  il  atteignit  l'apogée  do 
sa  puissance  sous  les  Tmlors  dont  la  politique  consista 
à  augmenter  l'autorité  du  Conseil  privé  et  h  gouver- 
ner, autant  ipie  possible,  sans  l'assistiince  des  Parle- 
ment.'». Un  exerapl»!  l'rapiiaiit  de  ceci  nous  esi  l'ourni 
par  le  règne   de  Henri  VII[  :  au  cours  des 

.  Le  Parlement 

([uarante  années  envu^on  (|ue  dura  ce  '^è-      rarement 

1      T-»       1  .  ■  L        ,        convoqué 

gne,  le  Parlement  ne  siégea   pas  en  tout 


i;m. 


64. 


(li  Palgrave,  Kinrj'a  Counril  pp.  0,  826. 

(2)  Patgrave.  Kings'  Council,  pp.  78,  80,  M,  97. 
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plus  de  trois  ans  (îI  flnmi,  et  encore,  |i«'ntl,int  les  vingt 
piomir'n'S  onnôesUouU's  ses  sessions  njuutécs  les  une» 
aux  au  très, n'ai  teignirent  ]ias  la  rliirétMje  douze  n[iois(l). 
On  ne  manfjiiera  pas  d'obsorvrr  que  la  présence,  dès 
l'origine,  des  membres  du  (lonseil  privé  du  roi  au 
grand  Conseil  ou  Cour  du  Parlement, /Mail  le  pn-lude 
des  relations  plue  intimes  (pi i  sY'l a blirenl,  dans  la  suite, 
entre  les  minisires  de  la  couronne  et  la  li'-gislature sous 
lo  gouvernement  pai'Iementaire. 

Dans  ce  continuel  (lévelop[)ement  des  in««litulions 
libres,  (jui  caraclérisesi  heureu-^emeni  ler(^gn(?  des  sou- 
verains anglais  depuis  ^av^nemenl  d'Henri  III,  un 
remarcpjable  incident  doit  (^tre  signalé,  sous  le  règne 
d'Kdcuard  lll.cai'il  montre  bien  rpie,  d(\j;\  à  cette  épo- 
qut  lointaine,  on  reconnaissait  pleinement  les  relations 
corstitutionnelles  existant  entre  lo  souverain,  ses  mi- 
nistres et  le  parlement, 
iieiatioiis  (Il  En  1316, le  roi  oflVit  la  présidence  dp  son 
"'il.Mu'tre'a'*'  ^''^n-^'eil  a u comte de Lnncîist re,(jui  avait  été 
*3*^-  jadis  Icchef  important  d'une  puissante  li- 
gu(  lift  barons  méconl''nts.  Le  comte  accepta  ce  poste 
sous  certaines  conditions  iiuxquellesh;  roi  accéda  alors; 
il  'ut  dûnu^nt  installé  en  plein  parlement, e|  on  décida  que 
son  serment,  ou  protestation,  aveclesslipulalions  (pi'il 
avait  faites,  serait  enregistré  aux  rôles  du  parlement. 
Après  l'énoncé  des  termes  de  la  nominalion,  le  serment 
continue  ainsi  :  «  Si  à  une  é[j0(|ue  quelcon(pje,  le 
roi  n'atrit  point  selon  ses  directions  eu  celles  de  son 
conseil,  en  ce  (jui  concerne  les  alVaires  de  sa  cour  et 


(     I 


(1)  Macquee.i,  pp  07^'.  B80. 
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de  son  royaump,  aprôs  ({u'elles  lui  auront  Hé  sounii- 
se«  —  el  s'il  no  veut  pas  fttro  diri^'é  par  son  avis  ou 
celui  dos  autres  —  1.-  coml»',  sans  mauvaisn  volonté, 
sans  opposition  et  sans  nK'-contonlcnn'nl,  peut  Aip<* 
dt'cliai'Ré  de  sa  mission  du  conseil  »  ;  «  les  alTaires  du 
royaume  >  ne  seront  point  laites  sans  le  consenlement 
dt's  nif'mbres  du  C(jnseil  ;  et  si  le  Conseil  «  donne  de 
mauvais  avis  au  roi  ou  fait  quelque  auln»  ohos»>  qui  soit 
contraire  à  ses  intérôls  e!  à  ceux  du  l'oyauine,  alors  au 
prochain  parlement,  sur  l'avis  d(]  roi  et  d»»  ses  amis,  il 
sera  remplac«).  »>  L'eni-tipisli-euHint  au  rôle  se  termine 
par  ces  termes  solennels  qui  prouvent  (jue  la  conduite 
a(loptt''e  dans  ce  cas  »'»lait  celle  gént''ralement  reconnue 
et  suivie  en  pareille  circonstance;  «  Kl  il  en  sera  ainsi, 
de  parlement  en  parlement,  pour  eux  et  pour  chacun 
d'eux,  relativement  aux  fautes  (jui  leur  seront  repro- 
chées M  (i). 

Près  d'un  siècle  plus  tard,  sous  le  règne  de  Henri  IV, 
nous  trouvons  un   exemple  analocue  de  la 

'  "  1406. 

reconnaissance  ilu  droit  d'un  ministre 
d'Ktat  d'abandonner  ses  fonctions,  sans  offenser 
le  roi,  quand  il  se  trouve  lui-môme  incapable  de 
continuer  à  les  remplir  dans  l'inléfél  public.  liO 
fait  est  ainsi  relaté  par  Sir  Harry  Nicolas  :  «  En 
mai  140G,  le  roi  ayant  pris  en  considération  les 
dillérentes  affaires  du  royaume  qui  réclamaient 
son  temps  et  son  attention,  nomma  trois  évoques,  six 
pairs  temporels,  le  chancelier,  le  trésorier,  le  garde 
du  sceau  privé,  l'intendant   et  chambtîllan  de  sa  mai- 


(1)  Pa)'l.  Eist.  V.  1.  p.  64  ;  Parry,  Partis,  uf  Eng.  p.  80. 
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son  oi  trois  ciulres  porKonnos,  morabres  de  son  Conseil 
privé;  il  l<'ur  commanda  do  s'ciïorcer,  autant  q'io  pos- 
sible, d'accroître  \n  prospérité  et  de  maintenir  les  lois 
etsiiiluls  du  royaume.  Il  décida  ensuite  (ju'à  r.-ivenir 
tous  les  bills  endossés  par  le  chambellan  et  les  lettres 
sousle  sceau  privtî  adressées  aux  chanc<'lier,  trésorier, 
et  gard(^  du  sceau  privé  seraient  dorénavant  endossés 
par  le  Conseil  ou  écrites  sur  son  avis  i.  Aucun  des 
fonclionnaires  sus-nommés  ou  autres,  ne  devait 
«  octroyer  des  eharîes  de  pardon  ou  conférer  des  béné- 
fices sans  l'avis  du  (Conseil  ;  et  pour  la  plus  grande 
sûreté  et  l'indépendar^'e  de  ses  membres,  on  ajouta 
l'importante  clause  (ju'ils  pourraient  se  démettre  de 
leurs  ("onctions,  dès  qu'ils  se  sentiraient  incapables  de 
remplir  leur  devoir  avantageusement  pour  le  service 
(lu  roi,  sans  encourir  par  leur  démissicn  le  déplai^dr 
du  souverain  (1)  i. 

Mais  entre  temps,  le  Parlement  avait  commencé  à 
1370.        diriger  son  attention  sur  le  caractère  et  la 

dumir°"riirpar^'^'^P^^''-'0"  ^'"^  ^onseil  du  roi. 
le  parie^nent.  Dcpuis  la  mi  iioril  é  de  Henri  III  Jusqu'à  la 
tin  du  (piatorzième  Siècle,  le  Conseil  National  avait  réi- 
térésademande  de  limiterrirresponsabililé  du  pouvoir 
du  roi  par  l'élection  dts  ^^rands  oiïiciers  de  ri^]tat  dansle 
Parlement.  Mais  il  est  douteux  (jue  —  sauf  un  ou  deu.\ 
cas  exceptionnels  —  ce  droit  réclamé  ait  jamais  été 
exercé  :  les  ('onimunes  semblent  en  général  avoir  été 
satisfaites  quand  le  roi  informait  le  Parlement  do  ses 


(1)  Nicolas,  Proceedings Privy  Coun.  t.  VI,  p.  146;citant 
Pari.  liai.,  v.  III.p.  572. 
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nomination^?,  elles  avoir  tacitement  approuvées.  Pour- 
tant celle  exigence  est  curieuse  à  noter  comme  un 
prélude  des  plus  extrêmes  prétentions  du  gouverne- 
ment parlementaire  (1). 

Dans  la  derniôro  année  du  règne  d'Edouard  Ill.k's 
Communes  enli éprirent  de  représenter  au  roi  (ju'il 
serait  à  son  avantage  et  à  celui  de  tout  le  royaume, 
d'augmenter  son  Conseil  de  dix  ou  douze  t  S'Mgneurs, 
prélats  ou  autres,  (|ui  seraient  constamment  auprès  du 
roi  ;  de  sorte  (ju'aucune  affaire  importante  ne  puisse 
avoir  lieu  sans  l'avis  et  le  consentement  de  six  ou 
quatre  d'entre  eux  au  moins,  selon  les  cas  ».  Le  roi 
fit  droit  à  leur  requête,  mais  à  la  condition  que  le 
chancelier,  le  'résorierelle  garde  du  sceau  privé  pour- 
raient remplir  leurs  fonctions  en  dehors  de  la  présence 
des  dits  conseillers.  Les  Communes  prolestèrent  de 
nouveau  de  leur  désir  d'aider  le  roi  jus(|u'à  la  li- 
mite de  leur  pouvoir  ;  mais  elles  signalèrent  toute- 
fois que  «  pour  le  profit  et  l'avantage  personnel  de 
(juelques  particuliers  ([ui  entouraient  le  Mise  «n 
roi,  et  de  leurs  alliés,  le  royaume  était  \^t"rB"vor 
appauvri.  »  Elles  mirent  ensuite  en  accu-  d»  conseiiia.-s 
sation  certains  de  ces  funestes  conseillers  et  provo- 
quèrent leur  renvoi  du  (Conseil  du  roi  et  la  confiscation 
de  leurs  biens  (2) —  pi'océdé  qui  fui  répété  à  plusieurs 
reprises  sous  le  règne  de  Hichard  II  (3). 

Henri  IV  régna  en   roi  constitutionnel  ;  il  gouverna 

(i;  Stubbs,  t.  II.  pp.  558,  610;  t.  III,  p.  43,  2i.7. 
(2)  Pari.  Uist.  of  Eng.  t.  I,p.  141  ;  Stubbs,  t.  II.  pp.r)62. 
609. 
(;j)  Cox,  An/.  Pavly.  Elecs.  p.  98. 
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par  In  moyen  rie  son  parlement,  avec  l'assistance  execu- 
tive d'un  conseil  sur  lequel  le  Parlement  réclama  et 
exerça,  dans  une  large  mesure,  un  firoit  de  contrôle. 
Henri  V,  de  même  que  son  père,  agit  pendant  toute  la 
durée  de  son  règne,  en  accoi'd  parlait  avec  son  parle- 
ment. Mais  après  le  renversement  de  la  maison  de 
Lancastr(^  et  la  suprt''matie  de  celle  d'York,  une  réac- 
tion se  produisit  ;  l'influence  du  Parlement  diminua  ; 
les  sessions  furent  tenues  moins  fréquemment  ;  elles 
eur<'nt  |)eu  d'influence  pour  empêcher  l'extrava- 
gance du  roi,  ce  qui  l'ait  dire  à  Sluhbs  que  «  la  règle 
de  conduite  de  la  m;iison  de  I^ancastre  était  (essentiel- 
lement constitutionnelle,  et  celle  de  la  maison  d'York 
essentiellement  inconstitutionnelle  »  (i). 

Gomme  exemple  du  pouvoir  croissant  du  Parlement 
et  de  la  reconnaissance  de  sa  suprématie  sous  les  rè- 
gnes dt^  Henri  IV,  de  son  fils  et  de  son  petit-fils, 
(Henri  V et  Henri  VI), nous  voyonscertains  changements 
dans  la  maison  du  roi  obtenus  a))rès  péti- 
tion des  Communes  ;  nous  voyons  aussi 
le  Parlement  réglementer  le  IVinctionnemenl  du  Conseil 
du  roi  et  de  la  maison  royale,  et  le  Conseil,  ainsi  que  les 
juges  et  les  officiers  de  la  maison  royale, agissant  d'a- 
près l'ordre  du  roi.  jurer  d'observer  ces  règles  conte- 
nues dans  un  statut,  (l'est  une  très  importante 
affirm.alion  du  principe  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle (2). 


t400-li5â. 


(1)  Stubbs,  t.  III,  pp.  n.  191,  '..^34,  236,  267,  273. 

(2)  Nicolas,  Pmc.  P.C.  t.  I.  p.  62;  t.  III,  pp.  8,  18  ;  t.  V, 
p.  13;  t.  VI,  p.  73  ;  Pari.  Hisl.  t.  I,  pp.  291,  ;{03  ;  Forster. 
Débutes  on  Grand  Remonatrance,  p.  49. 
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A  partir  de  ce  moraent,  ju  i(|irfi  r<ivènemf>nl  de 
Henri  VII,  l'histoire  du  Toniieii  du  roi  est  sui'loul 
remanjuable  [);ir  le  développement  progrossif  doses 
lonclions   adininislratives,  par  l'introduc- 

'  1  iOD. 

tion  de  lormcs  destinées  h  opérer  comme  D-^veiopcemeni 
frein  constitutionnel  a  lexercice  personn»'! 
delà  volonté  royale,  et  par  une  augmentation  corres- 
pondante  de  pouvoir  en  faveur  des  principaux  minis- 
tres d'Etat  qui  composaient  le  conseil. 

Durant  t(jule  cette  époque  et  jusqu'à  la  tin  do  la 
dynastie  dos  Stu:irts,  l'influence  et  l'autorité  du  sou- 
verain oonlinuètienl  à  être  très  grandes,  bien  que 
variant  nécessairement,  selon  l'habileté  ou  la  Ibrco  de 
caractère  du  monarque  régnaiit.  Si  celui-ci  était  un 
prince  énergi(iue,  la  suprématie  royale  pouvait  être 
fermement  maintenue  au  détriment  de  tout  gouverno- 
raent  consliiutionnel,  et  le  Conseil  devenir  le  simple 
instrument  d'un  pouvoir  despotique,  le  canal  par 
lequel  passaient  les  ordres  royaux. 

D'autres  Ibis,  l'influence  d'une  noblesse  puissante 
s'exerçait  pour  réprimer  l'exercice  arbitraire  de  la 
volonté  royale  et  accroître  l'autorité  de  ses  minis- 
tres (1).  D'ailleurs,  les  ministres  eux-mêmes  occu- 
paient, jusqu'à  un  certain  point,  une  position  indépen- 
dante. Le  roi,  il  est  vrai,  pouvait  les  nommer  ou  les 
renvoyer  à  son  gré,  mais  il  était  essentiel  qu'il  eût  un 
conseil  quelconque,  et  certains  personnages  otiicifds 
faisaient  nécessairement    partie    de  chaque  conseil. 


(1)  Voir  Dicev,  l'rii'i/  Council,  p.  16  ;  Stublts.  v.  ii,  pp.  81,; 
491).  514.  568  ;  v.  3,  pp.  'W.  tbQ. 
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C'étaient  los  cinq  grands  officiers  d'Etat  mentionnés 
ci-dessus,  c'est-à-dire,  le  chancelier,  le  lord  trésorier, 
le  garde  du  sceau  privé,  le  chambellan  et  l'intendant 
_  .,.     de  la  maison  royale,  (lui  tous  siégeaient  au 

Sa  coiriiositioii  i      .  .'        »    i  n 

conseil  virtuleofficii.  Kn  plus  de  ces  fonc- 
tionnaires, le  Conseil  cora[)renait  généralement  les 
archev«*Mjii<'s  de  Ganlerbury  et  d'York  et  dix  h  quinze 
autres  seigneurs  spirituels  ou  temporels  ou  person- 
nages de  marque  qui  possédaient  la  confiance  du  roi 
et  du  Parlement. 

Si  le  roi  avait  un  droit  absolu  de  nommer  ou 
de  congédier  ses  conseillers  selon  son  bon  plaisir, 
les  souverains  anglais  semblent  cependant,  en  général, 
avoir  été  soucieux  de  choisir,  comrao  conseillers  et 
comme  ministres.,  des  hommes  acceptables  pour  les 
Lords  et  les  Communes  (1).  Quelques  membres  du  con- 
seil occupaient, durant  cette  môme  période, des  charges 

(jiii    n'étaient  pas   directement   octroyées 

Pouvoir  ^  •' 

grandissant  du  par  la  couroniie,  mais  étaient  héréditaires 
dans  certaines  familles.  Puis  la  présence 
des  archevêques  et  des  autres  ecclésiastiques  donnait 
à  ce  corps  une  dignité,  une  indépendance  (ju'il  n'au- 
rait point  eu»'  sans  cela.  Dans  ces  conditions,  il 
n'était  pas  diriicile  à  un  conseil  réfractaire  de  faire 
sentir  son  pouvoir.  Les  conseillers  avaient  privilège 
d'accès  auprès  du  souverain  etcelui  d'avis  ou  de  remon- 
trance pour  toute  affaire  concernant  la  prospérité  pu- 
bli(jue.  On  pouvait,  il  est  vrai,  ne  point  tenir  compte 
de  leur  censiire  ou  repousser  leurs  avis,  mais  l'elîi't 
moral    de  leur    intervention   ne    [)eul   e-tro  méconnu. 

(1)  Sir  H.  Nicolas,  P.  C.  v.  1,  p.  ii,  m. 
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Le  faraud  sceau 


Ce  qui,  matériel lemenl,  ajouta  au  poids  et  à  l'influ- 
ence du  Conseil,  c'est  que,  par  l'intermédiairo  du 
chancelier,  il  pouvait  refuser  dVxécuter  les  désirs  du 
roi  ou  de  légaliser  ses  concessions  ;  depuis  une  époque 
très  reculée  en  eflel,  il  avait  réclamé  lo  droit  de  connaî- 
tre toute  concession  ou  mit  accordé  par  le  roi. 

Le  «  grand  sceau  *  restait  confié  h  la 
garde  du  chancelier  et  no  pouvait  être 
apposé  sur  un  document  que  par  sa  main.  Il  est 
vrai  que  souvent  les  souverains  considérèrent 
ette  mesure  comme  une  vexation  et  une  contrainte 
illicite  ;  ils  cherchèrent  à  y  écha()per,  soit  en  gar- 
dant personnellement  la  possession  du  grand  sceau, 
soit  en  demandant  que  la  signature  revêtue  de 
sceaux  royaux  plus  petits  (qui  à  l'origine  étaient  con- 
servés entre  les  propres  mains  du  roi)  fût  suffisante 
pourauthenlifjuerun  writ  ou  une  autre  missive.  Mais  le 
Parlement  s'élova  contre  une  telle  prati(|ue  et  déclara 
que  cette  règle,  (|ui  était  pour  la  Couronne  elle-même 
une  protection  contre  la  fraude,  devait  être  strictement 
observée. 

A  la  longue,  le  sceau  privé  passa  entre  les  mains 
d*un  officier  régulier.  Lr's  légistes  sou- 
tinrent, non  sans  contestation  de  la  Cou- 
ronne, qui'  lo  grand  sceau  ne  devait  être  apposé  à 
aucun  bill  sur  un  oi'dre  verbal,  mais  seulement  sur  un 
writ  formel,  revêtu  du  sceau  privé  (1).  Ces  circonstan- 
ces contribuèrent  à  donnerau  Conseil  du  roi  beaucoup 
plus  de  poids  et  d'influence  . 


Le  sceau  privé. 


(1)  Dicey,  pp.  17-20. 
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En  plus  des  motifs  conslitulionnels,  cette  rtocirine 
relative  fiux  sceaux  était  do  nécessité  absolue,  le  chan- 
celier ne  pouvant  prouver  qu'il  avait  (>béi  h  un  ordre 
royal,  s'il  n'av<*nt  en  sa  possession  un  ordre  formel  à 
montrer.  Cependant,  quoique  ce  prétexte  et  probable- 
ment aussi  la  convenance  d<»  la  couronne,  qui  rejetait 
ainsi  sur  son  serviteur  une  partie  de  la  responsabilité 
qui  lui  incombait  personnellement,  aient  réconcilié  lo 
roi  avec  cette  restriction  apportée  au  libre  exercice 
de  sa  volonté,  la  contrainte  parut  particulièrement  pé- 
nible aux  monarques  anglais  de  celle  époque. 

Eilouard  IV,  «  en  mainte  occasion,  renforça  ses  ins- 
tructions dans  des  lettres  adressées  au  chancelier,  en 
ajoutant  des  ordres  écrits  de  sa  propre 
main  »,  et  une  Ibis  même,  il  exprima  son 
indignation  de  ce  que  le  chancelier  n'eût  point  consi- 
déré le  commandement  vei-bal  de  Sa  Majesté  comme 
un  «  ordre  suffisant  »  pour  l'accomplissenienl  d'un  acte 
particulier  (1). 

Ces  sauvegardes  constitutionnelles  contre  l'exercice 

Garanties      illimité  de  la   prérogative  royale,  acqué- 

coii.stitiitioti  -  .  ,         I     ,. 

iieiios         raient  successivement  plus  de  force  pai- de 

nouveaux  règlements  rendus  h  cet  elTel.  Par  ordre  du 
consed,soiis  le  règne  de  Henri  Vl,(les  refiles  furent  adop- 
tées, en  vertu  desquelles  chaque  «  graut  » 
de  la  couronne  devait,  depuis  le  moment 
de  sa  présentation  comme  pétiiion  ou  warrant  jus- 
qu'au momentdesa  sanction  finale  par  icvil  royal, rester 


1465. 


1443-1414. 


il)  Sir  II.  Nicolas,  Pt oc.  of  Privy  Council,  v.  6,  pp  1!»5, 
196;  Dicey.  p.  20. 
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à  la  conn.'iissitncf  dos  niini>lres  du  roi  (1).  Sous 
Henri  VIII  toutes  ces  mesuros  furfint  ra|)[)elées  à  nou- 
veau ;  et,  en  ce  qui  concerne  la  promulgation  des 
patentes  royales,  desconcessions,  etc.,eiirs 
conlinuèrenl  à  être  en  vigueur  sans  grande' 
niodilicalion  —  saul"  ijut;  les  concessions  qui  étaient 
autrefois  contrôlées  par  le  Conseil  Privé,  pas.uirent 
désormais  sous  l'autorité  du  Secrétaire  d'Etat  '2). 

Néanmoins,  le  but  que  devaient  atteindre  ces  règle- 
ments ne  s'accorde  guère  avec  l'idée  moderne  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Ils  avaient  en  vue  la  sécurité 
de  la  couronne  elle-même  contre  de-s  concessions  frau- 
duleuses ou  inutiles,  et  par  cela  même  il  'allait  que  de 
nombreux  personnages  ofllciels  prissent  part  à  l'examen 
des  pétitions  adressées  à  la  couronne  et  eussent  leur 
part  de  responsabilité  d.ins  les  décisions  à  premlre  à 
leur  égard.  Le  but  de  ces  mesures  était  également  de 
prouver  la  nécessité  de  consulter  le  conseil,  avant  que 
le  roi  ne  se  décidât  à  ap[)liquer  une  réforme  (juelcon- 
qiie.  Mais,  après  tout,  la  responsabilité  ties  ministres, 
en  ce  (jui  concerne  la  (Idelilé  avec  laquelle  ilss'aoijuit- 
tai(înt  deleurs hautes  fonctions,  existait  vis-à  vis  de  la 
couronne  et  non  vis-à-vis  du  Pai'hmient  (3j. 

C'est  sous  le  règne  dHtmri  VI  (|ue  le  conseil  «  ordi- 
naire »  ou  «  permanent  »  prit,  pour  la  première  fois,  le 
titre  de  «Conseil  Privé  »  Ceux  (jui  faisaient  habituelle- 
ment partie  de  ce  conseil  et  par  lesquels  les  affaires 
ordinaires  étaient  ex[)édiées,  furent  h  ctîlte  épO(|ue  dis- 

:l)  Voir  Sir  H.  Nicolas,  v.  6.  pp.  !»l-95. 
(•«^  Oox,  E>t(/.  r7or^p.648. 

(?l  Sir  II.  Nicolas.  Proc  1'.  C  v.  6.  p.  ^00  etc  ;  v.  7,  p.  v  ; 
Dicey,  p.  21. 
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tingut'is  des  auliv's  membres  (lu  mémo  corps,  qui, coramo 
les  iutres,  élaienl   seulement  appelés  occa- 

14-22  j     o       5  t  r 

sioiinellemenl  par  le  roi.  Sous  la  minorité 
de  Henri  VI,  la  dislinclion  fuld'aulanl  plus  apparente, 
(jue  tout  lof^ouvenieiuent  reposait  seulement  entre  les 
mains  de (jur-lques  membres  du  conseildu  roi.  Des  ins- 
tructions assuraient  le  secr»'l  des  réunions  du  conseil 
et  de  ses  délibéi-alions,  on  déiendant  à  (juiconque  d'y 
assistera  moins  d'y  être  spécialement  appelé.  Les  réu- 
nions du  «Grand  conseil  »  se  t<'naieiit  par  ordre  du 
roi  et  suivant  les  besoins.  Mais  il  est  certain  que  sous 
le  règne  de  Henri  VI,  un  conseil  restreint  sortit  peu  à 
peu  du  corpspius  nombreux,  de  la  même  manière  que, 
dans  la  suite, le  Cabinet  prit  naissance  au  sein  du  Con- 
seil privé  (1). 
A  l'époque  qui  nous  occupe,  les  afl'aires  exigeant 

l'attention  du  conseil  du  roi  étaient  multi- 
pulTée"  pies,  et  ses  actes  témoignent  d'un  extraor- 
**consoi/*     d inaire  mélange  des  fonctions  executives 

et  législatives  du  gouvernement.  Les 
affaires  importantes  de  l'Etat,  lesquestions  de  politique 
intérieur'^  et  extérieure,  le  n^aintien  de  la  paix  du  roi, 
l'administration  des  finances  publiques,  les  afiaires 
concernant  les  étrangers,  la  réglementation  du  com- 
merce, la  solution  des  procès  ecclésiastiques  et  la  dé- 
fense de  »d  toi  contre  le  >  héréti(jues  et  les  sorciers, 

d)  Dicey,  pp.  t?2,  ■2:\  ;  Nicolas,  Proc.  P.  C  ,  v.  l,p.  73  ;  v.  5, 
pp.  '^l'.y:};  V.  (i,  pp.  td,  Hl,  etc.  ;  Stubbs.  v.  3, p.  -^51.  (Le  conseil 
«  choisi  »  sortit  ^'radiiellenienl  du  conseil  plus  nombreux  à 
partir  du  rè^Mie  de  Henri  III  (vide  infra,  3*  partie,  ch.  I). 
Sous  le  régne  de  Henri  IV,  il  prit  pour  la  i)remière  lois  son 
nom  moderne  de  Conseil  Privé.  —  \ialpule). 
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tous  cos  suj(3ls  (ainsi  (ju'il  résulU;  des  minutes  (juo 
l'on  a  conservées  (les  actes  du  conseil),  taisaient  partie 
de  ses  Iravaux  ;niminislratifs  habituels. 

Acôtédecesaiïaires  im[jorlant('s,le  conseil  s'occupait, 
comme  d'ailleurs  cluuiue  gouvt'rnement  doit  le  faire, 
d'un  nombre  illiniilé  de  casde  moindre  inli'-rêt.Bien  que 
des  cours  de  justice  eussent  été  établies  pour  décider 
toute  espèci!  d'action  ou  procès,  nous  voyons  le  conseil 
continuer  d'exercer  les  Ibnctions  judiciaires,  nun  pas 
seulement  pour  le  maintien  de  la  paix  publique,  mais 
aussi  pour  le  ju^'ement  des  délmcjuants  ordinaires. 

Toutes  les  Cois  (jue  (soit  faute  d'autorité  légale 
pour  rendre  jugement,  soit  manque  du  pouvoir  néces- 
saire pour  faire  exécuter  leur  arrôt)  les  cours  de 
justice  paraissaient  devoir  rester  sans  action  ellicace, 
le  conseil  s'interposait  en  cit;int  à  compar.alre  devant 
lui  accusateurs  et  défendeurs.  A  l'enlance  des  institu- 
tions régulières, un  tribunal  de  ce  genre  était  sans  doute 
utile  poursauvegarderla  vie  et  la  propriété  des  citovens; 
oaais  son  action  est  arbitiaire  et  changeante.  Il  était 
considéré  avec  une  jalousie  bien  niiturebe  par  le  par- 
lement, et  depuis  le  règne  d'Edouard  111  jus'ju'à  celui 
d'Henri  VI,les  (Communes  firent, en  plusieurs  occasions, 
de  vigoureux  elï'orts  pour  empocher  le  conseil  d'inter- 
venir dans  les  all'aires  qui  appartenaient  aux  cours  de 
justice  et  de  violer  illégalement  la  propriété  et  les 
libertés  du  peuple  (1). 

Les   archives    du    Conseil   privé,   sous   les    règnes 
d'Edouard  IV,  Edouard  V.  Richard  111  et   Henri  Vil. 


(1)  Dicey,  pp.  25-34  ;  Nicolas,  Froc.  P.  (J.  v.  1,  p.  II. 
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n'ayant  point  (^lé  c<)nsorv(^e8,  nudsne  possédons  [tus  de 
donné(!s  ccrLainos  sur  la  conslilulion  du  consnil  sou.^ 
ces  monarqut.'s. 

Avne  ravèn(!monl  do  ladynaslie  dfsTudors.ia  silua- 

lion  rlu  Cunstîil  privé  vis-?i-vis  du  inonarcjiio,  subit  un 

important  chaiig^rafrit.  U<M)iiis|t'  moment 

Di'i.HiKiance  i)[\  Honi'i  VII  monto  sup  1»' Ifôui!  juscHi'à  la 
viH.Avis  -oizicme  ann(^o  du  règnn  de  (>.nar|es  le, 
l'histoin!  du  (lonseil  est  Thistoire  delà  su- 
prématie royale  vitMuellemenI  exercée  par  un  corps  de 
ministres,  ayant  cessé  d'être  un  obsta(;le  à  la  volonté 
du  roi.  dette  nouvelle  position  du  Conseil,  vis-à-vis  de 
la  couronne,  prov<'nail  principalement  de  l'introduclion 
dans  son  sein  d'un  cei'lani  nombre  de  membres  des 
communes  (pji  devaient  entièrement  à  la  faveur  royale 
leur  position  et  leur  influence.  Les  nouveau.x  conseil- 
le, étaient  sans  doute  des  homm<s  disiinmiés  el  fort 
habiles,  mais  à  moins  d'être  nobles,  ils  ne  pouvaient 
ftre  indépendants  de  la  couronne.  El  il  arriv.i  sou- 
vent ipi'on  lit  chnix  d'un  mi^mbre  di-s  Communes  pour 
occuper  des  fonctions  héri'dilaires  (jui  .auraient  dû 
être  réservées  aux  Pairs.  Par  cen)oyen,  lacoui'onno  ac- 
(|uit  plus  de  force  et  !•'  gouverntunenl  devint  |)lus 
eflicace,  mais  l'indépendance  «lu  conseil  fut  grande- 
ment atteinte  {{). 

Le  changement  appt)rté  à  la  composition  du  Conseil 
privé  n'éch;ippa  point  h  l'observation  du  |)euple  en  gé- 
néral, et  beaucoup  le  considérèrent  ave(!  mécontente- 
ment.   Aussi,    quand    vers  la    vingt-citKfuiômc   année 


(1)  Dicey,  pp.  ;W-42. 
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Il  ^é- 

ente- 
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du   rbauQ  d  Henri  \lll,  uiu\  révo.l»*  écla  a 
dans     le    YorUshire,    un   des  pnet-    do^^ 
mécontents    »Hai!     (jue    lo    coni^t'il    privé    renlerniail 
dans  son  sein  trop  de  personnes  d'humble         .  .  . 

■  '  sujets 

extraction,  et   (in'aii    début   du    lîîcne  de     'i«  j>iai"te 

,      .-.,.,  ,  contre 

ba  Majesté  il  en  avait  été  autrement.  le 

L.     ,  ,  ...  ,,  ,  coineil. 

e   roi    leur  répondit   (ju  à  son   avone 

ment  au  trône,  il  n'y  avait  dan-*  le  conseil  ijue  «  deux 
seigneurs  temporels  dignes  d'ôtr'^  appelés  nobles:  l'un 
était  seigneur  d'Angleterre,  l'autre  haut-intendant  de 
notre  maison,  (|uelrpios-i:ns  comme  le-  lords  Marney 
et  Darcey  étaient  simplement  des  homme.-i  bien  nés, 
fjuoique  ne  possédant  point  de  grande-  terres  avant 
d'être  élevés  par  nous  et  faits  chevaliers  et  s»  igneurs  ; 
que  le  reste  était  composé  d  ■  légistes  et  de  prêtres,  à 
l'exceptiondedeux  évoques, celui  deCanlei-bury  et  celui 
de  Winchester  i.  IIcniis'i'ITorça  également  de  démon- 
trer qu'd  y  avait  naturellement  «  beaucoup  devrais  no- 
bles, par  naissance  et  par  état  »  dans  le  conseil  ;  mais  il 
conclut  en  déclarant  avec  hauteur  aux  rebelh*s  «  qu'il 
n'a|jpartient  à  aucun  de  nos  -ujets  de  nous  désigner 
noire  conseil  et  que  nous  ne  l'accepterons  point  de 
leurs  mains,  t^'est  pourquoi,  à  l'avenir,  souvenez-vous 
mieux  de  vos  devoirs  de  sujets  envers  votre  toi  et 
souverain  seigneur  et  ne  vou-  imraisci'Z  plus  dans 
ces  aHairesciui  ne  vous  concernent  point  »  (ij. 

A  cette  époque,  le  changemeni  qui,  [)ar  suite  de  la 
Hélorme,  survint  dans  les  rapp  ^  s  de  l'iigiise  cl  de 


(1)  Sir  H.  Nicolas,  Pruc.  P,  C,  t,  VII,  pp.  3.  4. 
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l'Ktat,  conlr'ihua  piiissitinmcnl  à  .'iccrollrv'  l'-iulorilé  de 
la  couronne.  Nn  iléiiendunl  plus  (l»V-.orm{iis  d'un  pitlnn- 
lat  (Mpani^'cr,  m;iisdu  i'(ji  lui-un>me.  1rs  di^Miilaii'«'.s  (|(> 
l'Kglise  donnèrent  ihih  uouvnllc  Ibrcf  à  lu  nioofiirhio, 
c.r)  cf'ss.'int  dT'tn;  li's  r<'présenlanls  d'une  puissanco 
rivnlo.  M.iis^nul.'itil  rauloi'ilé  pnrsoniwlh'du  souv»!fain 
grandissait,  aulanl  ùiaW  all"ail)li(!  c«lle  du  Consoil 
privé.  Los  arohiV(!s  de  ce  temps  prouvent  suitisani- 
menl  la  condition  de  servitude  et,  do  dùpendanci*  à 
laipieile  le  (lonsoil  fut  réduit  alors  vis-à-vis  du  roi  (l). 
Cependant,  le  pouvoir  du  Conseil, en  tant  (pie  coi'ps 
administratif,  n'était  diminué  en  aucune  l'ac.'on.  C»'  lut, 
au  contraire,  ce  ([u'on  appelle  «impliaiiquenn'iil  j'c-po- 
queiiu  u  gouvernenaeiitpai'iescons(!ils  «.«Tiuil  incons- 
titutionnelles   et    ai'bilrairr's    que    nous 

Gouvernement  .  ■.        i 

jiar  !«8  paraissent  bcaucou[)  d  or<lonnances  du 
(.onseij  au  (juinzieme siècle, elles seml)lent 
pres(jue  modérées  quand  on  les  compare  à  un  grand 
nombi-e  de  celles  du  Conseil  privé  d'Henri  VIII.  l*ap 
une  large  combinaison  de  l'auloi'ité  It'sgale  avec  l'au- 
torité civile  et  politique,  il  exerçait  un  contrAle  despo- 
tique sur  la  liberté  et  la  propriété  de  chacjue  individu 
dans  le  royaume,  sans  égard  à  son  rang  ni  à  .sa  posi- 
tion. Sa  vigilance  était  fatale  ;  et  l'on  no  peut  lire  ses 
actes  sanss'  étonner  que  les  Anglais  aient  pu  recou- 
vrer leurs  libertés  et  leurs  droits  constitutionnels  après 
avoir  été  tenus  par  la,  couronne  dans  un  tel  (Hat  d'assujet- 
tissement (2)  ». 


(1)  Dicey.  p.  42.  43. 

(2)  Sir  II    Nicolas,  Piuc.  1'.  C,  vol.  7,  pp. 
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S'ocoiipaiil.  prinripah'mt'rd  d'assiinT  la  lran(|iiil- 
lil»'  inl(''rnîuro  du  roy.iuiiHs  di'  découvrir  el  de 
punir  l.'i  Inihison  ou  Iîi  si'dition,  le  (Conseil  privé  di- 
rigeait .lussi  son  allcnliou  vers  a  pro><(pie  tout  ce  (|ui 
se  rappf»rl«;  h  l.i  conduite  îles  individus  les  uns  envers 
les  ftuli't's,  cl  vis-f'i  vis  du  gouvcriiemeiil  ».  Il  interve- 
nait dans  des  alVairiiS  d'ordi'f  priv»^,  se  l'aisanl  arbitre 
dans  des  (piercllcs  ♦•ntr»'  particuliei's  et  par  là  em- 
piétait sur  ce  (jui  était  iln  ressort  des  cours  de  justice 
établies.  Il  intervenait  également  dans  les  adairos 
ecclé^'iastiipies  où  ses  actes  avaient  souvent  un  (Carac- 
tère dospolKjue.  Dans  toutes  les  alVaires  portées 
devant  lui,  ledonseil  exerçait  uiu;  Juridiction  très  som- 
maire, en  |)unissanl  les  délinfjuantssoit  par  l'envoi  à  la 
Tour,  soit  par  ramende,  soit  piir  la  prison,  soit  par 
ces  deux  peines  réunies  (1). 

Sir  Ilarris  Nicolas,  passant  en  revue  les  actes 
du  Conseil  prive  à  celte  époque,  émet  l'opinion, 
que  les  pouvoirs  arbitraires  et  inconstitutionnels  (jue 
le  gouvern<'m»ml  exerçait  alors,  provenaient  moins 
du  caractère  personnel  d'un  roi  très  despotiscpie,  (jue 
d't.n  emi)iètemenl  graduel  sur  les  libertés  du  peuple  et 
d'"'.y  .o.i  Mi>ion  corrélative  des  piérogalives  de  la  cou- 
fonii'  p».nd(iiit  la  dernière  partie  du  quinzième  siècle 
«t  U  première  moitié  du  seizième,  C<ît  état  de  choses 
était  !!  ;p  probablement  dû  à  l'u-uffiation  de  Hi- 
cha.d  ill  suivie  de  l'usurpation  d'Henri  VU  ;cai'  il  est 
aussi  difticile  aux  libertés  d'un  pays  de  survivre  à  deux 


i' 


/ 


(1)  Sir  H.  Nicolas,  Proc    P.    C,    t.    VII.  pp.  iî>.  26.   31, 
45,  49. 
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révolutions  (jii'fi    un   rnhfîlln   victorieux    do   no    point 
dovnnir  tyran  »  (1  ). 

IJ'.'ipi'è"^  la  constitution  du  ('onseil  l^'ivt''  sou>  la  dy- 
nastie dos  Tudors,  on   pourrait  supposer  que  chaque 
mesure  [)oliti(|U''  qui  no  provenait  point  tlu 
(i»ia  coiiroiiiiH  Lonsoil  avait  du  moms  oto  oxaiiiinoo  par 

sons  llHiiri  VIIL,     -     \/i  ,    1       .1,      ,  1  ït         - 

lui.  Mais,  toi  notait  pas  lo  cas.  «  ïlenn 
VIII  fut,  dans  la  plus  complète  acception  du  mot,  son 
propre  ministre  ;  ol  toutes  les  alTaires  les  plus  impor- 
tantes, parti(;ulii'3roment  celles  concornant  la  politi- 
que 6tr;l^^(^re,  ne  dépendaient  que  de  lui  et  élaiout 
conduites  d*a|)ros  son  propre  jugement.   » 

Ainsi  qu'il  ressort  de  négociations  onro^istr«^es  dans 
les  documents  ollicielsde  l'époque, la  forme  modiliée  do 
nisponsahilité  ministérielle  (|uo  nous  avons  vu  établie 
par  le  commandement  d'Henri  IVet(|ui  continuaà  s'af- 
fermir pondant  les  règnes  suivants,  était,  sous  Henri 
VIII,  réduite  à  rien:  «  Comme, on  plusieurs  occasions, il 
ne  consulta  pas  môme  son  ministre  favori,  on  peut  sup- 
poser qu'il  y  on  eut  encore  bien  plus  dans  lescpjelles  il 
agit  sans  l'avis  do  son  i;onseil  {'2)  ». 

pendant  un  certain  temps, Wolsny  fut  son  favori, 
puis  (Iromwoll  ;  mais  a[)rés  la  chùto  do  Cromwell, 
aucun  ministre  n'eut,  comme  ces  hommes  d'Rial,  la 
moindre  ressemblance  avec  un  premier  ministre 
moderne.  Do  fait,  Henri  transmettait  ses  ordres  à 
l'un  (juclconcpie  de  ses  ministres,  sîins  considération 


(1)  Sir  H.  Micolas,  Prnr.  /'.  C,  v  7,  p.  0(5.  Kt  voir  Sfatc; 
P(ipe>'s,  piil)li('s  par  comtni^sieii,  contenant  la  correspon- 
(iaiice  «M'Iiaiiuee  Piilro  le  ro;  et  le  (Mi-iliiial   \Vol-;ey.  v.  1. 

l'i)  -ir  II.  Nicolas,  i'mc.  P.  C,  v.  7,  pp.  11,  li. 
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de  ses  devoirs  p'irticiili'M's.  Miis,  c  commo  les  ministres 
n'encouraient  uuctinM  i-espunsabiiilé  [)ar(l(!vanl  le  pays, 
peu  imporlail  celui  (jiiti  le  roi  ehuisissail  pour  faire  exé- 
cuter sescoininandemi'nls.  Lui-[n(^:ne  élail  le  centre 
d'où  t'MnMnaiLc.haijUfî  nrî»'surt',  el  ses  rninisires  n'avau'nt 
rien  d'autre  h  l'air»'   que  d<î  recevoir  ses  ordrt^s  et  d'y 

(lepeiidan! .  tout(!sliîS(rominunical ions<Miti'eles  tiiinis- 
tres  el  le  roi  r<'liilivetne;iL  aux  alïairesdo  fiîouvernement 
semblent,  ni^iiic  à  elle  époquiî  il'ai  bilraire,  avoir  t'ilé 
faite-,  par  l'enlroniise  d'un  cons'illtT  |)riv(^  ;  dtî  sorte 
(jUf,  t(jiil  au  moins  sur  ce  point  important,  les  formes 
d<;  la  constilulion  lunuiL  observées  ;  «îI,  (juoique  le  Par- 
lein<'nl  ait  pu  «Mre  oublieux  de  s«'s  devoli's,  les  moyens 
«'xislai«;nt  toujours  pour  lixtM-  la  responsabil.t»''  «les 
actes  de  la  Oouronn»'  siirct'ux  .uixtjuels,  d'après  la  loi, 
s'allaclriit  (^xtîlusivetneiil  ciîtte  rt;sp(»nsabililé  i  (i). 

Pendant  1  •  règne  d'ilimri  VKI,  la  j)lu[)art  dns  .nom- 
bres duConseil  Pnvi'«  stunblent  avoir  l'ail  n'i^uiièrement 
parti»?  de  la  suit»;  du  roi,  l'accompagnant  parloul  où  il 
se  rendait,  el  portant  quotidiennement  leui*  attention 
sur  l(^s  aiïaires  de  l'Ktat.  C('^tai<mt  gt'néraUMuent  les 
grands  oUiiuersile  sa  maison,  un  évA(jue  el  un  des  prin- 
cipaux secri'îlaires  ;  tandis  ijui-  d'autres  fonctionnai- 
res —  tels  (juti  le  Loi'ij  Cban'-elior,  rArcbevt'^(|ue  de 
Canterbury,  l'autre  secrétaire  principal  el  i|ii('l«|ues 
oî'liciers  de  moindre  im[)ortance  —  restaientà  Londres 
pour  ex[)édier  les  atfaires  ordina'ic:^  ot  courantes  du 
gouvernement.    Parfois  cependant,  le  conseil  entiei- se 
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réunissait,  soit  pour  (1<'S  motil's  ordiimiros,  soil  par 
ordre  spécial  du  roi  (1). 

Grâce  aux  i-èglos  adoj)tées  pour  le  perrectionnement 
de  son    mécanisme  intérieur,   le   ('oiisjmI  Privé  l'ut  à 

....      ,      môme  des'acfiuiller  eldcaceinent  desnom- 

Divisioii  (1(1  ' 

conseil  en  brcux  et  Importants  devoirs  qui  lui  incom- 
baient  alors.  En  15o.i,  le  roi  hdouard  Vl 
fit  une  série  de  règlements  pour  son  con-eil,  parta- 
geant ce  corps  (composé  alors  do  quaraiiti'  membres) 
en  cin(|  commissions,  ou  (comme  mm-  dii'ioiis  aujour- 
d'bui)  comités.  A  chacun  de  ces  comités  fui  assii^'iié  une 
branche  spéciale  d'allaires  piiblicjues.  .A,  plusieurs  de 
ces  comités  furent  ainsi  adJoinU's  certaines  personnes, 
le  plus  souvent  desjiig(^s,  avec  le  litre  de  t  conseillers 
ordinaii-es  »  ;  elles  n'étaient  jioinl  consultées  sur 
les  (|uestions  de  [toliti(|ue  générale.  Cet  usage  a  été 
consorvéjusqu'â  i:os,jours.  !)'a[)résles  nouveaux  règle- 
ments, cha(pje  alVaire  devait  être  portée  à  l'atlention 
royale,  afin  «  que,  s'il  s'élevait  (juehjue  ad'aii'e  d'im- 
portance et  (ju'il  plût  à  Sa  Majestéd'assisteraiix  débats, 
il  en  fût  donné  avis,  alin  (ju'il  y  eût  plus  d'assis'ants 
aux  débats  »  ;  de  plus,  les  secrétaires  devaient  être  les 
inler-médiaires  entre  les  conseilUu's  et  Iti  souverain  (2\ 

seortUaire  L-'^  charge  de  secrétaire  ou  clerc  du  roi 
*^"  ■■"'■        était  h  ro'Mg'iie  tenue  eu  mince  estime.  Le 

(i)  Sir  H.  Nicolas,  i'mr.  P.  C.  ^     <'  pp.  0,  10,  lô. 

('■î)  Dicey,  pp.  ;{0i;{.  Depuis  IrtV  .onuteMi[)s,  il(*jà,  il  sem- 
ble a\()ir  été  l'iis.ige  <|iie  le  conseil  se  réunît,  pour  l'ex- 
pédition (les  alVaires  courante.*:,  sans  (|ne  le  roi  fût  |irésent. 
Mais  le  souverain  avait  évideintneiil  la  faeultéde  s'y  renilre 
quand  il  le  jugeait  bon.  (Sir  II.  Nicolas,  /'roc.  [\  (\,  v  i, 
pp.  20,  34.  r)8;  v.  7.  p.  13;  Dioey.p.  15). 
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sect'(^laire  no  possédait  aucune  influence  polilitjue  à 
moins,  comme  celi  arriv.'iil  i)arrois,  qu'il  lût  mem- 
bre ilu  Conseil.  A  l.i  longue  il  (iovinl  nécessaire  de 
nommerdeux  secrôl.-iiifs,  puis,  peu  à  peu,si':.s  prehfjue 
que  l'on  s'<m  .'iperçût,  l;i  charge  s'éleva  en  dignité. 
Sous  le  régne  de  lleni'i  Vil,  on  choisit  des  personna- 
ges de  marque  pour  remplir  ce  poste.  Sous  le  rèi^ne 
suivant,  nous  voyons  ces  mômes  fonctions  tenues  par 
Cromwell.  I)e()uis  lors,  les  secrétaire^  prennent  r.mg 
avec  les  barons,  sont  toujours  membres  du  (lonseil  et, 
par  l'Acl  31  lleuri  VIII.  c.  10,  lurent  nommés  h  ce 
poste  p.r  officio.  (^esl  seulement  dans  les  dernières 
années  du  règne  d'Klisahelli  (|u'ils  furent  appelés  Secré- 
taires d'Etal  (i). 

En   venu    fies    règlements   de    1553  i2j,    toutes   les 
afTaires  du   Conseil  prive   étai«Mil    expedities  par  des 
comités  dont  la  composition  variait  selon  les  circons- 
tances. Les  mêmes   personnes  fai-^aient  partie  de  plu- 
sieurs comités.  De   cU   arrangement    naijuit  un  corps 
connu   dans    l'histoire  sous  le    nom    de 
«  Chambre  étoiléo  i  (S/ar  Chumbcn  et   qui     cnanlbfv 
acquit  une  triste  célt'brilé  par  ses  procédés 
.■irbitraires   et  lyranniques.  La   «  Chambre   étoile.'  » 
était,  en  efTel,  le   conseil  scnis  une   autre   appellation. 
Elly  était  fréquemuHMit  priîsidée  par  le  roi  liii-tuéme  ; 
on  son  absentée,  elle  ex[)édiail   les  an'airesa\ec  beau 
coup  tie  dignité  et  de  solennité;  oiî  voit  [)ar  \h  (pie  le 
Conseil  n'avait  nullement  renoiicé  à  ses  anciermes  pré- 

(1)  Du'py.  p.  41  ;  Tlioni.is.  Xotcs  n>i  l'^h.   Ih'p.  p.  '.'T. 
S)  Vide  suprn,  p.  GO. 
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tenlioiis  nii  plein  exercice  de  Taulorilé  judiciaire. Toul 
en  s'assuranlle  di'oit  d'agir  dans  pres(|ue  tous  les  cas 
qui  ross(jrli.ssaienl  à  la  Jui  idicLion  d'une  cour  de  Jus- 
tice, le  roi  et  ses  conseillers  agissi-ienl  ouvtM'Lemcnt 
',(  dans  les  cas  (jui  n'étaient  point  de  la  compélence 
des  autres  cours.  » 

Le  tribunal  secret  do  la  Chambre  éloilée  con- 
tinua h  ionctionnnr  Jus(|u'au  règne  de  Charles  l"^ 
A  celte  épo([u»\  les  luttes  iiitiirnailtenles  entre  le 
l'arlcinenl  et  l'aulorilc';  Judii'iaire  du  Conseil  ayant 
repris  avec  une  nouvelle  rigueur,  il  fut  déclaré  pa»'  le 
slnlHtf  16,  Car.  l,  c.  10.  (jue  «  ni  Sa  Majesté,  ni  son 
Conseil  privé  n'ont  <»u  ne  doivetit  avoir  aucune  juri- 
diction, pouvoir  nu  tiulorilé,  par  6*7/  anglais,  pétition, 
articles,  lib(>lle  ou  autre  procéd»'-  a'^bitraire  (|uelconque, 
pour  oxaniiruM' ou  mettre  «mi  (jucslion,  déU-rminer  ou 
disposer  des  terres,  propriétés,  héritages,  biei  s  ou 
meubles  d'aucun  des  sujets  de  ce  royaume  ;  mai"<  (jue 
ces  alTaires  doivent  Aire  Jugées  et  délerininées  dans 
les  cours  oi'dinaires  de  justice  et  par  les  voies  légales 
ordinaires.  •  l*ar  le  môme  shiluir,  le  pouvoir  «  que 
la  Table  du  Conseil  >'est  arrogé  ces  derniers  temps, 
d'uitervenir  dans  les  causes  civil''s  et  dans  des  affaires 
d'inlérfti  purement  privé,  de  partie  à  partie  »,  est  dé- 
claré t  contraire  ji  la  loi  du  pays  et  aux  droits  et  pri- 
vilèges des  sujets.  *  O-l  art,  qui  détruisait  la  Cham- 
br»'  éloilée  avec  sa  juridi';tiou,al)olissaitla  plus  grande 
parti'-  di^s  pouvoirs  judiciaires  qu(î  la  [x^liliijue  des 
générations  précédentes  avait  CMuférés  a  '.  Conseil  (1). 


(1)  Sir  II.  Nicolas,  l'roc  P.  C,  t.  VII.   p.  24.   Dicey,  pp. 
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Diiranl    CfHlo    pnriodn    d»    «  gouvnrrifmfint    par  Ips 
conseils  »,  les  cuiisiillors  privés  îiiDUtèrent    . 

'  '  ■'  Arr«8tatioii8 

à   leur  fiulorit'''Mléifi  si   puiss,'int<',  commo       patins 

.  .  conseillers. 

membres  d  (in  corps  si  éminent  dans 
l'Ktat,  If  droit  d'arrêhT  leurs  concitoyens^  en  vnrtii 
de  leur  propre  volonté.  On  pourrait  supposer  (jnn  do 
tels  actes  étaient  Jiistiliôs  par  l.'i  volonté  royale.  Mais 
les  conseillers  revendiquaient  cette  auloriti'î  comme  leur 
appartenant  en  propre  ;  et  les  juges  admirent  la  vali- 
dité de  leur  prétention,  du  moins,  ence  qui  concernait 
les  arresliitions  «  par  ordre  de  la  Table  du  Conseil  », 
aussi  bien  Cjue  par  commandement  royal  d). 

La  reine  Elisabetn  gouverna  presque  exclusivement 
au  moyen  fie  son  Gons(Ml  privé,  soit  avec  i-a  reine 
des  membres  pris  mdividuellomenl.  soit  ses  [lariem.ints. 
avec  le  corps  tout  entier  ;  les  parlements  (qu'elle  con- 
voquait d'ailleurs  régulièrement  h  des  intervalles  va- 
riant de  un  à  (juatre  ans),  étaient  considérés  p  ir  elle 
comme  de  simples  instrumenis.do  taxation,  auxquels 
elle  ne  recourait  (|u'en  cas  de  nécessité.  Cette  ('clifise 
des  parleinents,  sous  la  dyn.isti*'  dos  Tudors,  agrandit 
nalureilemenl  le  cnnmp  de  la  compc^tence  du  Conseil 
privé;  et  celui-ci.  malgré  l'appel  l';iit  p.ir  les  souve- 
rains suivants  à  l'assistanc.;  constitutionnelle  du  IVir- 
lement,  conserva  beaucoup  de  l'auiorilé  illégalement 
acquise  i'I). 

4-")-.^7.  rend  un  <'oinpte  curieux  et  [)réi«i;i  des  faits  «lui  se  pas- 
saient à  la  'Miaintirf  ICtoilcM'.  Voir  a'jssi  l'aii^MMve,  Ki'Uj's 
CoutK  il,  pp-  'iH,  100  !!o,  SLe[»li('n,  [{'if.  of  Criui.  Lum  ,>( 
Kh</.,  t.  I.  (.'.  VI. 

(l)  Difey.  p.  r»6. 

(i)  M.u'(|ueeti,  l'rii'ij  CnnaciL  p,  (>8(; 
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Le  puissiinl  sysi,Mnf>,  ôlaboré  iiw.c  tant  df  soin  [»ar 
lesludors,  finit  avec  nux  ;  le  timips  qui  s'écoula  entre 
la  mort  d'KIisabotli  et  la  restaiifation  des  Stuarls  «jst 
aussi  celui  où  prit  lin  le  «  gouvemonicnt  par  1ns 
conseils  s  (1).  Toulelbis,  les  parlenienls  (ri^lisahelh, 
ccjntraii'ement  à  leurs  timides  prédécesseurs, élevèrent 
souvent  la  voix  ;  les  (Communes  n'hésitèrent  pas  à 
vouhjir  conseiller  la  reine,  non  seulenKMit  pour  les 
alVaires  de  l'Eglise  (il  de  l'Etal,  niais  nnéme  sm-  la 
(juestion  plus  délicate  de  son  niai'iage  et  de  la  succes- 
sion au  trône.  Il  est  vrai(|u'à  plusieurs  reprises,  il  leur 
fut  conamandé  de  ne  point  s'immiscer  dans  les  alVaires 
(jui  concernaient  l.i  personne,  jns  biens  de  Sa  Majesté 
ou  le  gouvernement  de  l'E^H'^e,  à  moins  que  ces 
alFaires  ne  leur  fussent  soumises  par  la  reine  elle- 
même.  Cependant  les  Communes  rt'ussirent  à  faire  don- 
ner à  leur  prétention  plus  de  considiM'ution,  en  affir- 
mant la  nécessité  de  i-cdresser  les  divtu's  griefs  inté- 
ressant la  chose  publique. 

Ainsi  se  succédèn-nt.par  un  cours  régulieî'ei  en  (juel- 
que  sorte  conmie  une  constupiencrMialurcUe,  «  le  parle- 
ment séditieux  de  .Jacques  l*""  tît  le  parle- 
Le    ParleniiMit  .        .     •,       ,      ,^,        ,        ,  -,      ..  * 

NOUS  la  li.vnnstiH  ment  rebelle  de  Charles  r""  »  (^2).  Kn  niôme 

dos  Sluarts.       ,  ,  , ,       ,  ■       i       .  i     i       i 

temps,  selevei'ent.  de  la  part  de  la  cou- 
ronne, de  nouvelles  exigences  ipii  ne  pouvaient  se  réali- 
ser (ju'avec l'aide sincèrede  la lihambredes  communes. 
Les  circonstances  dans  lesquelles  la  puissance  du  par- 
lement se  développa   en   opposition  avec  v:elle  de  la 

(1)  Dicey,  p.  f>9. 

(2)  Parry.  Parlls.  pp.  î*14--'39;  Ilearn.  (;oyt.  of  t:ny.\>.  1^2. 
iù.  Ragehot,  Eyiy .  Const.,  p.  811. 
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iiiuniii'chi»',  el  se  l'ortili.i  sous  les  Sluurls,  ;ippcii'li;Minonl 
Inip  ail  ilDniainc  iln  l'histoire  gém'i'ule  pouc  (jii«  nous 
Jugions  n(''Cl'^sttl^e  de  nous  y  arnUer  ici.  Il  suilil  do 
i'.ip[M'l«!r  deux  événements  principaux  (jui  indiquent  la 
progression  par  l.'KjUflIt'  la  C[ianil)i'e  dos  cominuiics 
atteignit  la  position,  égale  en  puissance  fi  c«'lle  t\ti  la 
courcjiine  elle-même, (ju't'lle  a  occupée  depuis  la  Hévo- 
lulion  de  1G88. 

1"  Au  coursde  la  lutloenlre  la  couronne  ol  lo  Parle- 
ment, (jui  caractérise  le  règne  de  Charles  1'"",  il  devint 
nécessaire  île  [)ourvoir  à  l'entretien  d'une  armée  [)erma- 
neiile.  (^'Ile-ci,  av.inl  été  portée,  après  la  rt>slaur;ilion, 
de5.()0<)à  .'{(J.OOOhoiiirnes,  commença  à  être  considérée 
avec  défaveur;  on  la  soup(;onnail  de  renforcer  le  pouvoir 
de  la  couronne  ;iu  détriment  des  droits  et  des  libertés 
des  sujets.  Aussi,  une  clause  fut-elle  insérée  ilans  le  Bill 
des  Droits  (I  ),  défendiiiil  la  levée  ou  le  maintien  d'une 
armée  permanente  d.ms  le  royaume  en  temps  de  paix, 
sans  le  consentement  du  Parlement. 

2"  La  coutume  (ran'ect«M'  à  des  services  distincts  les 
sui)sides  accordés  par  le  pai'lement  à  la  couronne  fut 
pour  la  première  fois  introduite  sous  !e  rôgncî  de  Char- 
les II  (2)  ;  toutefois  c«'t usage  ne  s'établit  délinilivement 
(pi'aprèsla  révolution, lorsipi'il  fut  lormellomenl  inscrit, 
au  nomi)re  dos  nia.ximes  de  la  constitution,  que  le  vote 
dessubsideset  lecontriMe  des  dépenses  puWli(pjes.  fai- 
tes en  confoi'mité  des  voles,  est  l'attribut  inaliénable  du 
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(1)  Witl.  and  Mary.  Sess.a,  c.  2. 

(2)  Voir  llearn.  (invt.  o/  h'>ii/.,  p.  M'i. 

<:<)  llatsell,  t.  II,  I».  '40'4,  l'artx's.  Ihnjmrs,  lecture    XIII, 
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piii'lenioiil,  et  pi'iricipiilmuont  de  la  ('li;iiiil)te  dos  com- 
munes {\). 

La  reconnaissance  de  ces  deux  principes  constituait 
un  frein  saluiaire  ù  l'rxei'cice  du  pouvoir  arbitraire,  en 
niôiiie  temps  ([u'clle  ^nranliss.'iit  <(t  assurait  l'influence 
conslilulioiineile  de  la  Chiiiid)i«'  des  coniniunes,  pour 
l'octroi  de  tous  aides  el  subsides  (:2).  C'rst  de  celte  6po- 
iiii  iiii  M*^'^  W^'^  ''*^"  P^"^  ilalerla  (indugouvf'rnc- 
^"""par"u"*"''   ">''"•  P«'"'  •"«  prérogative,  en  Angbïterre.el  le 

pr.'Tonativo  commencement  du  gouverntmcnl  parle- 
mentaire. 

Mais  cet  important  changeuKînt  de  not/e  système 
poIilKpie  IK!  s'accomplil  pas  tout  d'un  coup,  ni  sans 
résislaïKîe  de  la  Couronne  pour  recouvrer  son  ancienne 
suprématie.  Irrité  pni'  l'oiipositioii  systématique  (ju'il 
rencontr'uldans  la  Chambre  des  communes, Charlesl*' 
s'abstint  de  convoquer  le  Parlement  pend-'int  une  pé- 
riode de  onze  années,  de  mars  Ki'JU  h  avi'il  KiiO,  laps 
de  temps  (jui,  jamiiisjuscju'alors.  ne  s'était  écoulé  sans 
réunion  du  (;ons«'il  national  {'Ai.  Knlin,  en  îOiO,  le 
fameux  Iaihi Purloncvl  l'ut  assembli». 

Le  premier  acte  de  ce  Parlement  fut. comme  nous  l'a- 
vons vu  plus  haut  (^4),  d'abolir  la  Chumln'eétoUèi'y^A  de  dé- 
pouiller le  Conseil  privé  de  la  [)lus  grande  partie  de 
son  pouvoir  judiciaire,  sans  toucher  cependant  à  sa 
constitution  ni  à  ses  fonctions  polili(|ues  (5;. 

(1)  llartsall,  t.   111,  p.  -^'dti  ;  l»arl<.  hof/nws,  iectiae  xiii. 
(•i)  SirJ.  Macl<intosli.  Hdus.  ]).    0.  S.),  \.  'M,  p.  ;)37  ;Clode, 
Mil-  Forrea  nf  thc  cniwn,  t.  I,  p.  84. 
(',i)  Macaiilay.  Ilisl .  of  Fmj.  t.  î,  p.  85. 
(4)  Anie.  p.  118. 
I.")i  .\prè-  son  allaitili>isometit  et  a{)r(''s  la  nais.^^ance  siibsé 
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Mais  dans  tojtes  los  iilT-iifes  de  goLivernnin''nt,  la 
Volonté  du  roi  rosU  souverain-',  ot  bion  que  les 
ministres  fussent  IndividuelltMnent  puissants,  ils  n'a- 
vaient pas  —  et  l'on  n't'Xigeait  point  qu'ils  eussent  — 
des  opinions  semblables  sur  les  alVaires  publi(jues.  lis 
ddTéraienI  souvent  sur  îles  (|uestions  im[)ortanles  ; 
mais  cb.icun  d'eux  étant  seul<;ment  responsable  do 
l'ailmidistration  de  sm  propre  déparle-  UHMpon^abiiiU 
mcMit,  on  ne  considi'rait  point  comme  """'^t"'"'»"»' 
oss(!nti''l  ipie  tous  eussent  les  mAm»'s  vues  sur  la  poli- 
li(jue  gi'nérale.  13e  plus,  les  ministres  n'«Maient,  en 
pratique,  responsables  de  l'aecomplissi'inent  régiilirr 
de  leurs  fbnctKjns  oflii;ielles  que  vis-i\-vis  du  l'oi  et  (!*• 
lui  seul. 

En   l'ait,    les  ('vénements  (|ui  se  dt'îroulcrenl  api'ès 
l'avènement  de  Charl<'s  I"'  doniontrèrent   d'une  layon 
indiscutable    que,    pour   la    conduite   (b»s 
atian't's  publnjues,  unt' entente  plus  intime     la  '-.hariibrï, 

,  11.1  il      '''*'*  conifnunei. 

et  plus  cordiale  entre  la  couronne  et  le 
parltMiK'iit  était  indispensable  à  l'existence  môme  d'un 
gouvernimient  monarchique.  Charles  1"%  en  elTet,  i  n'a- 
vait pas  le  pijuvoir  de  diriger,  si  môme  il  en  avait  eu 
l'occasion  ;  sa  théorie  de  la  souveraineté  était  incom- 
patible avec  la  théorie  constitutionnelle  (jus  réveillée 


a 


I. 

ode, 


quente  du  vaste  empire  colonial  (]e  l'Aiit,'leiorre,  it  fut  consi- 
dère comiut*  investi  'le  l'aïKMeiiiie  prt'TOk'ative  delà  coiiroiiiK! 
en  tenii's  (lue  source  (le  juKtiie  ;  l'appel  ,<iipr("'ine  dans  toutes 
les  causes  «'iviles  el  critainelles  de  toutes  les  cours  de  l'etn- 
pire,  était  tonne  devant  le  Hoi  en  son  conseil;  un  Cotnité 
du  Conseil  l'rive,  (|iu  est  1(>  descendant  direct  de  raricieniie 
curtu  re(/is,  est,  encore  aujourd'iiui,  l'organe  [)ar  lei|uel  est 
exerc('e  celte  pn'TOgative.  ^Voir,  inter  alia.  stepji,  :,.  //,.si . 
cri»/».  LawEng.  1. 1,  p.  180). 
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(Je  >a  U'ili.trgi»',  il  Vil  II  ('h'  expu^éd  pur  ic^  Commu- 
uvs  »  (I).  I)iiiis  Uis  longues  cnii^U'sl. liions  ijui  »'ùie- 
vèieiil  «'iili'»'  le  roi  ul  lii  Lliiinihre  (1rs  l'onmiuiit's.  hn-n 
(les  niiilcnlctiilus  cussrnl  vAv  (';vilés  de  piirl  cl  (i'iiulre, 
Si  (^hiirli'h  iiviiil  f'u  un  iinnislre  posï'édiinl  \u  cunliidico 
(lu  l'iirlcmciil  pour  épous(!i'  sii  ci(use  el  y  (iélVit  (ire  sa 
p()lili(|uo.  L'.ii)lHgoni>me  proioniJ,  ijui  divisiiil  1(5  roi  et 
son  peuple,  t  lit  pu  di>piirallre,  s>  les  minij^lres  du  roi 
n'aviiienl  point  lilô  si  anLijjiilhujueh  i\  la  Chumbre  des 
coiiHiiunes. 

Quoi  (pi'il  en  soil,  les  servilcurs  île  lit  couronne  élaienl 
géïKMUieiiient  regiii'des  itvec  mcliiiiice  ou  iiversion  (liir 
lesConiniunes.  Lors(|ue  leurs  acies  iiit^nlaienl  ron(Jaiii- 
niilion,  il  n'y  aviiil  point  d'iiulie  idlernidive  (|ue  de  [iro- 
cé(l(M' conlre  eux  p.ir  voie  ii' imin'<iclunent^  \)Vocvdù  [oui 
au  moins  lAclieux,  In'îs  Iniig,  inceilain  dans  son  issue 
et  mai(iu;inl,  en  nit^uje  leiiifts.  (I(î  mauvaises  inlen- 
iions  conlre  la  couronne  elhî-iiiême.  !Si  l'on  avait 
lrouv(J  iiiKî  iiK'lhode  jjermetlanl  aux  niinislres  du  roi  de 
se  concilier  le  bon  vouloir  du  l\-irlenR'nt,  lous  ces  aiulUs 
incessants  d'irrilalion  n'auraient  p.is  larde  à  dispa- 
raît re  {'^), 
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(h  Sliihbs.  Con,s7.  llist.,  v.  3,  p.  ôo.'). 

(•-i);Ijes  liisUiriens  n'iiccpid»  roiil  pas  sans  reserves  hi  con- 
cliisidii  «le  M.  l'oild.  Ce  n'est  |iuiiil  ral)s«'iic('  des  ministres 
de  Charles  I*"  an  l*arleinent,  «jui  pruduisil  i;i  révolte,  mais  la 
•Mui'lmie  <lii  roi  K'J'i\<'riiaiit  sans  parlement,  on,  dans  cer- 
tains cas,  en  deliunce  du  l'arlemenl.  La  prc^sence  de  ces 
ministri  s  n'anrait  point  empêclié  la  jj;uerre  civile,  à  moins 
(|ne  le  roi  n'eût  ete  p;u'  la  ament'  à  moditier  sa  conception 
(in  ponviiir  royal,  l'ne  simple  explication  de  sa  politi(|ue, 
laite  a  lu  Cliambrede^  couiUiniits  iiur  un  uiinisire  de  cou- 
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Le  Long  Parloinont,  à  la  v«'«ntt'',  n»»  nô^lig»'.)  p.'is  de 
Inirt'  au  i'<>i  drs  ouvorlucfs  pour  iii;  indi(|u»'r  les  coruli- 
lions  d'un  .iccoi-d  •■!  d'un»'  p'conciliatioii.  Him  (ju'elles 
eiilram;i><sint,  en  gontM-al,  l'abandon  d'un»'  parii»-  du 
pouvoir,  plus  graml»'  ipie  celle  doni  la  couronne  «^luil 
disposcH;  à  se  dessaisir,  il  »'sl  à  r»'ruar(pi»'i-  ipi»',  dans 
une  occasion,  I»'  priticijn'  de  la  r-esponsahiiilé  minisié- 
rielle  lut  elairenienl  ind  (pit*  conim»'  un  inoy«'n  de  so 
concilier  la  faveur  du  l'arleuienl  "I  d»-  prot»^gor  !••  roi 
contre  les  mauvais  conseillers. 

Dans  la  (Irande  Kenionlrance  aciressce  en  ITtil  à 
Uran<la  (-harles  {•""parla  (Ihanibre  des  Communes, 
Remontrance.  i|  ^^^^  |'.,j|  mcnlion  de  .■  t'»'S  cas  d'assez  fri^- 
iju«!nle  uccurenc»' où  les  liOnHnun«^s  peuvent  avoir  d»» 
justes  raisons  h.  l'aire  valoir  conire  le  clioi-\  de 
cerliiins  honmuîs  comme  conseillers  du  roi,  sans  que 
toutefois  i!  y  ail  île  Justes  motifs  pour  les  accusj-r  île 
crimes  ».  11  est  ajout»';  ijue  «  les  plus  puissaiit«'s 
raisons  peuvent  e.xislor  pour  pi'ier  avec  instance  I»*  roi 
de  ne  point  coniier  sesafl'aires  importantes  en  de  telles 
mains,  alors  que  les  Commuiu's  ne  voudrau'iil  pasat,'ir 
conire  ces  honmies  par  le  moyen  h^gal  de  Vimpeach- 
ment  o.  Plus  loin,  il  est  clairement  »j!nonc»J  («  qu'il 
ne  pourrait  être  acconlé  de  subsides  au  roi  pour  >on 
propre  état,  et  fourni  l'assislance  rulcessitée  par  les 
circonstances  en  fav»;ui'  liu  parti  [)roleslanl  au  »le!à  »le 
la  mer,  (|ue  si,  à  l'avenir,  le  roi  em[)loYait  tels  conseil- 
lers, ambassîideurs  et  autres  ministres  qui  auraient  la 


it 


tiance,  n'aurait  certes  pas  réconcilié  le  Farleinent  avec  les 
mesures   uibilrair»'.s  de   (iiaries  I"  (Waipole). 
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confiance  du  Parlement  »  (1).  Mais  le  roi  avait  déjà 
déclaré  qu'il  ne  voulait  point  établir  une  distinction 
entre  l'obéissance  de  ses  ministres  et  ses  actions  per- 
sonnelles, ni  permettre  que  ceux-ci  fussent  punis  pour 
avoir  exécuté  ses  ordres  (2). 

La  conciliation  ét;iit  donc  impossible;  le  temps 
n'était  plus  à  la  modération  ;  et  la  chiite  de  la  monar- 
chie lut  une  déplorable,  mais  inévitaole  conséquence. 
Les  circonstances  qui  amenèrent  cet  événement  appar- 
tiennent à  l'histoire  générale  et  n'ont  point  besoin  d'être 
rappelées  ici.  11  suffit  de  constater  iju'après  Exécution 
une  courte  lutte  avec  le  Long  Parlement  et  ^^  ''°'- 
ses  partisans,  Charles  l»'  fut  fait  prisonnier,  jugé  et 

8 
exécuté  le  30  janvier  164  -. 

9 

Immédiatement  après,  le  Parlement  s'occupa  de  la 

constitution  du  futur  gouvernemenldu  pays. Le? février, 

il  vola  «   que  les  fonctions  de   roi,  dans  cette  nation, 

étaient    inutiles,    inopportunes   et   dangereuses    »  et 

devaient  être  abolies.  Après  avoir,  le  jour  précédent, 

décidé  la  suppression  de  la  Chambre  des  Pairs,  il  décida 

f  qu'il  serait  érigé  un  Conseil  d'Etat  pour 

..  -,,,.  .•■  Conseil  d'Etat. 

agir  et  procéder  selon  les  mstructions  qui 
lui   seraient  donnée»  par   la   Ch.imbre  des  Commu- 
nes »  (3). 

(1)  Forster,    Debates  on    Ihe   Grand    Remonstrance, 
pp.  272,  273. 

(2)  Voir  Gardiner,  Hist.  of  Ëny.  1624-16^8,  v.  I,  c.  VIII; 
Campbell,  Chanc.  v.  2,  p.  532, 

(3)  Pari.  Hisl.  v.  8,  pp.  li>«5,  1292  ;  Corn.  Journ.  7  Févr. 

164 -. 
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C'(^tail  la  majorité  parlementaire  qui  choisissait,  à 
son  gré,  les  personnes  qui  devaient  core/poser  ce  con- 
seil, être  investies  de  l'autorité  suprême  et  lui  donner 
l'assurance  que  l'administration  des  nfTaires  publiques 
aurait  lieu  en  conformité  directe  avoc  ses  propres  opi- 
nions. Pendant  un  certain  temps,  l'oxpérienco  produisit 
de  bons  résultats,  et,  grâce  à  l'énergie,  au  savoir,  à 
l'expérience  politique  des  principaux  membres  de  ce 
Conseil  d'Etat,  les  affaires  du  pays,  tant  qu'elles  restè- 
rent entre  leurs  mains,  furent  conduites  avec  beaucoup 
de  sagesse  et  d'habileté  (1), 

Le  Conseil  d'Etat  comprenait  quarante  et  un  mem- 
bres, Icrds  et  membres  des  Communes,  choisis  au 
nom  du  «  Parlement  d'Angleterre  »  ;  le  quorum  requis 
pour  l'expédition  dos  affaires,  était  de  neuf  membres. 
La  plupart  des  conseillers  faisaient  aussi  partie  de  la 
Chambre  des  communes,  et  comme  le  véritable  nombre 
des  membres  assistant  aux  séances  de  cette  Chambre 
ne  dépassait  pas  cinquante,  le  Conseil  devint  naturol- 
lementlecorpsle  plusimportant.  Passanten  revue  toutes 
les  affaires  publiques,  il  laissait  peu  de  besogne  à  la 
Chambre  ;  celle-ci  n'avait  qu'à  confirmer,  par  Act,  les 
mesures  que  le  Conseil  jugeait  bon  de  soumettre  à  sa 
sanction  (2).  Mais,  en  fait,  ce  dernier  avaitcoutume  d'en 
référer  à  la  Chambre  pour  toutes  les  (juestions  présen- 
tant une  importance  particulière;  la  Chambre  était  ainsi 

(1)  Bisset,  Commonwealth  of  Eng.  v.  1,  pp.  4f,  H8-123. 

(2)  Pari.,  Eist .  v.  3,  p.  129t  ;  Bi.«set,  Communweallh  of 
Eng.  V.  1,  pp.  24,  36.  Les  minutes  originales  de  tous  les  actes 
du  Conseil  d'Etat,  jusiju'au  moment  où  il  fut  renversé  par 
Cromwell,  sont  parfaitement  conservées  dans  les  Archives 
de  l'Etat,  (/ô.  p.  39). 
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misiî  en  mesure  d'exercer  sur  les  acles  'lu  Conseil  un 
pouvoir  de  contrôle  (1). 

Le  Conseil  d'Elat  éL.iil  surtout  un  corps  délibérant, 
el  les  règles  (ju'il  établit  pour  sa  propre  gouverne, 
étaient  calculées  de  façon  h  assurer,  de  la  part  des 
menmbres  présents  à  chaque  réunion  particijlière,  l'exa- 
men allenlifet  sérieux  de  toutes  les  questions  quileiir 
étaient  soumises  (2).  Le  Conseil  traitait  aussi,  soit  di- 
rectement, soit  par  ses  comités,  les  affaires  qui  sont 
actuellement  réparties  entre  les  difi'érents  déparle- 
ments de  l'Etat.  A  côté  des  affaires  du  Ti'ésor  et  des 
diffiTcntes  branches  du  Secrétariiit,  il  était  chargé  des 
fonctions  exercées  jusque  là  par  le  Lord  Haut-Amiral 
et  par  le  Maître  de  l'Artillerie  (3).  La  manière  heureuse 
et  habile  dont  il  s'acquitta  de  ses  travaux  multiples 
est  très  remarquable,  si  l'on  considère  que  dix-huit  à 
vingt  membres  prenaient  ordinairement  part  aux 
séances  du  Conseil,  et  même  quj,  souvent,  ce  nombre 
était  plus  grand  encore  (4). 

Le  Conseil  était  nommé  pour  une  période  d'une 
année  ^^('ulement  :  à  l'expiration  de  ce  terme,  tous  les 
membres,  à  l'exception  de  trois,  étaient  réélus;  et  on  en 
ajoutait  deux  pour  suppléer  aux  vacances  occasion- 
nées parles  décès.  Ainsi,  sauf  cinq,  il  n'y  avait  plus 
que  de  nouveaux  membres.  Mais  à  la  fin  de  la  deu- 
xième année,  le  Parlement  résolut  d'adopter  un  prin- 
cipe différent.  En  conséquence,  il  décida,  le  5  février 


5 

i 

\ 

I 


>  \ 


! 


I 


(1)  Bisset,  V.  l,  p.  43  ;  V.  '2,  pp.  55,57. 

(2)  Bisset,  V.  2.  pp.  •29:3-'296. 

(8i  Ib.  V.  1,  pp.  116;  V.  2,  p.  72. 

(4)  Ib.  V.  1,  pp.  118-123  ;  v.  2,  pp.  77,  293,  377,  886. 
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Cromvrell. 


0 
105  -,  que,  [)our  l'annoe  qui   all'iit  suivre,  le  Conseil 
1 

d'Etat  serait  encore  composta  de  quarante  et  un  mena- 
bres,  dont  vingt  eî  un  seulement  seraient  soumis  à 
réélection.  I,a  même  règle  fut  suivie  lors  de  l'élection  du 
Conseil  pour  la  quatrième  période  (1).  En  novem- 
bre 1652,  devançant  de  presque  trois  mois  li  date 
régulière,  on  renomma,  d'nprès  ce  même  principe,  le 
Conseil  pour  la  cincjuirmoet  dernière  fois  (2). 

Mais  le  20  avril  1653,  Olivier  Cromwell,  qui  avait 
toujours  fait  p.'irtie  du  Consoil  d'E'at  de- 
puis sa  première  institution,  .lyant  mis 
fin  pitr  la  violence  au  P.irlement  Croupion  et  s'étant 
proclamé  diclateur  militaire,  se  rendit  au  Conseil 
d'Etat  réuni  à  Whitf^hall,  lieu  oi'dinaire  de  ses  assem- 
blées, et  informa  les  membres  présents  que  leur  exis- 
tence officielle  était  terminée,  puisque  le  Parlement, 
dont  dérivait  leur  autorité,  n'était  plus  (3).  Ainsi  expira 
honteusement  le  fameux  Conseil  d'Etat  qui,  pendant 
quatre  ans  et  qur'lques  mois,  avait  gouverné  l'Angle- 
terre avec  une  habileté  et  une  vigilance  remarquables. 

A  la  place  de  ce  corps  capable    et    influent,  qui  tou- 
jours avait  opposé  un  ferme  refus  aux  des- 
seins ambitieux  de  Cromwell  (4),  fut  érigée    ^cromweii.'^^ 
une  ombre  do  conseil,    composé  de   sept 
membres,  dont  six  militaires,  agissant  nominalement, 
comme  les  conseillers  de  Grorawell.  Mais  c'était  là  un 
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(1)  BissPt.  V.  2,  pp.  146,  2.34. 
(2>  Ib.  p.  3()9. 

(3)  76.  p.  4(57. 

(4)  Ib.  p.  452. 
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simple  «  conseil  de  caserne  »,  harmck-room  couucil,  (\é,- 
penijanl  enliôremenl  de  Cromwell  lui-même  (1).  Plus 
tard,  le  dictateur  convo(|ua  un  Conseil  d'Etal  qui  com- 
prenait huit  officiers  de  haut  rang  et  (|uatre  civils  ;  ces 
derniers  étaient  destinés  seulement  à  servir  (Je  couver- 
ture, et  le  Conseil  continua  d'être,  d'intention  et  de  l'ait, 
un  conseil  militaire  (2).  Quand,  en  décembre  1653, 
Cromwell  accepta  la  ch.'irge  de  Prolecteur  de  la  Répu- 
blique, il  consentit  à  recevoir  du  Parlement  un  con- 
seil de  quinze  personnes  nommées  \)''\v  stalute,  avec  le 
pouvoir,  sur  l'avis  du  Conseil,  de  porter  leur  nombre 
à  vingt  et  un.  Mais  il  n'attendait  que  le  moment 
d'être  fermement  établi  sur  le  siège  présidentiel,  pour 
agir,  dans  les  cas  les  plus  importants,  sans  l'ordre  de 
de  son  Conseil  et,  semble  t-il,  sans  même  consulter 
ses  conseillers  légaux  (3). 

Les  différents  Parlements  convoqués  par  Cromwell 
durant  son  Protectorat,  se  montrèrent  en  grande  par- 
tie réfractaires  et  intraitables;  et  c'est  uniquement, 
grâce  à  son  énergie  extraordinaire  et  à  son  habileté 
administrative,  cjue  son  gouvernement  sut  garder, 
jusqu'à  la  fin,  co  succès,  qui,  surtout  en  ce  qui  touche 
les  relations  extérieures  de  l'Angleterre,  est,  généra- 
lement  et  à  bon  droit,  resté  attaché  à  son  nom  (4). 

La  dictature  de  Cromwell  dura  cinq  ans  ;  elle  se 
termina  par  sa  mort,  le  3  septembre  1658.   Restauration 

^  '  r  de  la  nioaar- 

Après   une  courte  période  d'anarchie,  la        chie. 

(1)  /&.  pp.  475.  476. 

(2)  Forster,  Bntish  Slafesmen,  (Cromwell),  v.  7,  p.  129. 

(3)  Ib.  V.  7,  p.î231,  n. 

(4)  Voir  le  passage  de  Goldwin  Smith  sur  Cromwell  dans 
ses  ThreeEng.  S  ta  fesnien  {Lonàon,  1867). 
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nation  fatiguée  des  luttes  intestines,  salua  avec  joie  la 
restauration  monarchique. 

Avecr.'ivènement  deCharles  Ilcommençaunepériode 
nouvelle  et  transitoire,  durant  la(|uelle  le  Parlement 
continua  à  croître  en  force  et  en  influence,  tandis  (jue 
le  vieil  antagonisme  entre  les  ministresde  la  Gouro.ine 
et  la  Chambre  des  Communes  renaissailavec  toute  son 
ancienne  vigueur.  Le  mauvais  gouvernement  invétéré 
de  la  branche  restaurée  des  Stuarts  (1)  amena  finale- 
ment la  révolution  de  1688  ;  cet  événement  Révolution 
ne  produisit  pas  seulement  un  changement  ^^  *^*'' 
de  dynastie;  il  servit  encore  à  confirmer  les  libertés 
publiques  de  l'Angleterre  et  à  les  placer  sur  des  bases 
plus  solides.  Par  l'introduction  des  ministres  du  roi 
dans  le  Parlement,  une  entente  harmonieuse  s'établit. 
à  la  longue  entre  la  couronne  et  les  assemblées  législa- 
tives; les  vieux  abus  du  gouvernement  par  la  préroga- 
tive disparurent  à  tout  jamais. 

En  passant  en  revue  l'histoire  do  la  Constitution 
anglaise  depuis  la  conquête  des  Normands  jusqu'à 
l'avènement  au  trône  de  Guillaume  d'Orange,  certains 
points  semblent  mériter  une  mention  ()lus  spéciale. 

l"  Les  germes  du  système  politique   actuel  de   la 
Grande-Bretagne  furent  semés  dès  lespr»'-  D<iveioppement 
miers  jours  de  son  existence  n.-itionale  et  [!on8°po',|[|*ues 
portèrent  des  fruits  qui,  depuis,  n'ont  cessé    "^"«"«'«s 
de  mûrir. 

2«  La  responsabilité  de  conseiller  la  couronne  dans 

(1)  ciox,  Walpule  (Pownali's  Pap.},  \.IS,  p.  G16. 
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toutes  1ns  afT.'iirns  d'Ktc-tt  appartenait  originniremenl  nu 
Corisoil  PcInY!,  institution  aussi  vieille  que  la  monarchie 
elle-même. 

3°  De  tout  t<'nips  —  et  spi^cialement  (|uanfl  le  Conseil 
Privé  élfiit  composé  d'un  j^rand  nombre  de  mem- 
bres, —  le  souverain  régnant  choisissait,  —  et  sa  pré- 
rogative lui  donnait  le  droitde  choisir —  dans  ce  Con- 
seil, certaines  personnes  dans  les(|uelles  il  pouvait  plus 
spécialement  avoir  confiance,  et  d'après  l'avis  des- 
quelles il  agissait  plus  particulièrement.  Ainsi,  on  peut 
dire  qu'à  aucune  épo(|ue  le  roi  d'Angleterre  n'a  été  sans 
conseillers  olliciels  pouvant  être  rendus  responsables 
de  tous  ses  ;ictes  publics. 

4°  L'autorité  et  les  attributions  du  Conseil  Privé 
ont,  de  temps  à  autre,  fait  l'objet  de  règlements  par- 
lementaires ;  mais  la  difficulté  dépendre  efTective,  vis- 
à-vis  (lu  Parlement  .la  responsabilité  des  ministres, sous 
un  gouvernement  par  la  prérogative,  fut  telle  que,  sauf 
dans  les  cas  de  délits  et  de  crimes  punissables  par  voie 
(Viuipeachment^  elle  resta  virtuellement  sans  effet. 

5°  L'absence  d'une  entente  cordiale  entre  le  sou- 
verain et  les  assemblées  législatives,  fut  la  source 
féconde  de  conflits  et  aussi  d'un  mauvais  gouverne- 
ment. Lllc  amena,  en  1649,  la  chute  do  la  monar- 
chie et,  en  1(388,  le  IranferL  de  la  Couronne  sur  la  tête 
d'un  prince  de  la  Maison  d'Orange,  «  appelé  pour 
maintenir  la  prati(|ue  de  ces  maximes  de  liberté  pour 
les(|uelles^  durant  les  bons  et  les  mauvais  jours,  l'An* 
gletorre  avait  combattu  plusieurs  siècles»  (1). 


U)  Taylor,  Booh  of  Rights,  p.  2n. 
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Knlin,  la  Ifuilative  l'aile  sous  la  République,  tl'tH;iblir 
un  Conseil  d'Elat,  (|ui  reilôlàt  les  opinions  (!<;  la  Cham- 
bre des  Communes  ei  fût  C(jmposé  des  membres  prin- 
cipaux et  les  plus  infiuenls  de  ce  corps,  ne  lard.i  pas, 
m.'dgré  les  promesses  du  début,  à  écholicr  complète- 
ment ;  l'échec  esl  dû  h  l'absence  de  cet  élément  do 
stabilité,  que,  seules,  peuvent  fournir  l'autorité  el  l'in- 
fluence d'un  monari|ue  constitutionnel  (1). 

Il  est  aussi  à  remarquer  cjne,  même  sous  le  règne 
des  Tudors,  alors  qnt;  le  pouvoir  de  la  couronne  pré- 
dominait en  toutes  matières,  et  que  le  Parlement  était 
faible  et  asservi,  on  trouve  déjà  en  œuvre 
les  principes  qui,  dans  la  suite,  de -aient  S^ptuS-"' 
tendre  au  développement  du  gouverne- '"'''**^'^j^'||'^*'|*'^"" 
ment  constitutionnel.  C'est  alors  que  les 
grandes  charges  de  l'Etal  commencèrent  à  prendre 
tournure,  et  (jue  le  mécanisme  complexe  de  l'adminis- 
tration apparut  sous  une  aspect  plus  moderne.  Les  Se- 
crétaires d'Etat, qui  à  l'origineélaient  de  simples  clercs 
chargés  d'exécuter  les  ordres  du  roi,  s'élevèrent  [tar 
degré  au  rang  de  puissants  l'onctionnaires,  ayant  des 
pouvo'rs  définis  et  une  responsabilité  bien  déterminée. 
L'office  de  Chancelier,  lui  aussi,  avait,  à  celte  épo- 
que, pris  une  forme  à  peu  près  semblable  à  celle  (ju'il 
a  de  nos  jours.  Celui  de  Lord  Haut-Trésorier  ou  de 
Premier  Commissaire  de  laTrésorerie,et  celui  de  Lord 

(1)  Le  texte  de  M.  Todd  a  été  laissé  intact  ;  mais  il 
semble  nécessiter  cependant  une  modirtcation.  I.a  stabilité 
peut-être  aussi  bien  assurée  par  d'autres  formes  de  gouver- 
nement que  par  la  monarchie  constitutionnelle  ;  si  la  stabi- 
lité manqua  <à  la  République,  c'est  parce  f|ue  les  institutions 
du  pa>s  étaient  incertaines  et  mal  affermies.  —  ^Valp<lle. 
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II.'iiil   Amiral  ou   de  PromiiT  Commissnire  de  l'Ami- 
r.'iulé  devinrenldesinslilutions  définitivemonl  établies. 

Do  la  sorte,  au  lieu  d'ôtre  choisis  arbitrairemenl  et 
irrégulièrement  comme  aux  premiers  temps,  les  prin- 
cipaux ol'ficiers  de  l'Ktal  l'jrenl  dûment  nommés  pour 
remplir  les  diverses  charges  de  l'KLaL  et  conseiller 
le  roi  dans  le  gouvernement  du  royaume.  Les  person- 
nes désignées  par  le  roi  pour  remplir  ces  postes,  lors- 
qu'elles no  faisaient  point  déjà  parti»- du  ('onseil  Privé, 
furent  invariablement  admises  dans  cette  haute  assem- 
blée ;  en  leur  cjualilé  do  serviteurs  de  haute  conlianct; 
et  de  conseillers  de  la  couronne,  elles  formèrent  le 
noyau  du  conseil  de  confiante  connu  plus  tard  sous  le 
nom  de  «  Cabinet  ». 

Ce  corps  puissant   de   gouvernement,  c|ui  primiti- 
vement n'était  qu'un  instrument  docile  entre  les  mains 
du    monarque    régnant,    fut   rendu   res- 
ponsable  vis-à-vis   du  Parlement    par  la  vîeîi'f'î-'eTpMr.' 
révolution  de  1688.  Le  Bill  des  droits,  tout  1?*''pV',L^-7 
en  laissant  intacts  les  droits  et  privilèges 
légitimes  de  la  couronne,  censura  les  prétentions  ex- 
cessives de  la  prérogative,  redresi-a  les  griefs  (iu  peu- 
ple, donna  de  la  force  e*  de  l'assui-ance  aux  efforts  du 
Parlement,  assura  son  in  "épendanco  et  reconnut  ses 
fonctions  de  contrôle.  De  telle  sorte  que,   désormais, 
le  Parlement  pût  assumer  celte  surveillance  attentive 
et  ce  contrôla  de  l'administration  des  affaires  publiques, 
qui,  actuellement,  de  l'avis  de  tous,  constitue  sa  mis- 
sion spéciale   de  beaucoup  la  plus  importante  (i). 

(1)  Voir  discours  de  M.  Adam,  Pcni.  Deh.  v.  16,  pp.  2-7. 
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Afin  fie  renforcer  le  principe  do  la  responsahilih^ 
ministérielle  pour  tous  les  ncles  du  gouvernement,  il 
devint  bientôt  évident  qu'une  prescription  constilu- 
lionnellc  devait,  de  toute  nécessité,  exiger  (|ue  les 
consedlers  de  la  couronne,  par  l'enifomise  desquels 
se  Ir.'iitaient  les  affaires  d'État,  lussent  publiquement 
connus.  On  pouri'ait  ainsi  les  rendre  responsables,  de- 
vant le  Parlement,  des  conseils  donnés  par  eux  au 
souverain  et  des  consé(|uences  des  actes  entrepris 
par  leur  intermédiaire. 

(1  y  eut  une  démonstration  frnppante  de  cette  néces- 
sité dans  le  cas  des  Traités  de  Partage,  on  1608. 
La  Chambre  des  Communes  était  d'avis  [,«8  xraitAs  do 
quo  ces  traités  portaient  préjudice  à  l'in-  l'art^Ke 
térôt  public;  et  il  fut  proposé  de  mettre  en  accusation 
Lord  Somers  qui,  en  qualité  de  Chancelier,  avait  ap- 
posé le  grand  sceau.  Somors  iijléguii,  pour  sa  dél'ense, 
qu'il  s'était  personnellement  opposé  aux  traités,  mais 
qu'un  ordre  formel  du  roi  l'avait  contraint  d'apposer 
sur  l'un  d'eux  le  grand  sceau.  Mécontente  de  cette  expli- 
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calinn,  l.i  (Ih.imhrf;  dos  Communes  poursuivit  \'i^n/ien- 
rlimi'ut,  cl  (liMîida  (ra[)|M'lt'r  h  >n  hnvn'  LoinI  l'm  llanil, 
Lord  Oilord  el  I^onJ  llalif.ix  ipii,  m  leur  qu.ililé  do 
mrmbi'os  iniluciits  du  gnuvii'ncmonl,  t'IuicnL  considé- 
rés comme  rosponsahlc^  [)our  iivoic  conseillé  cellti 
iiHisure  deplot'fiblc.  Il  lut  dlors  [)iouvi^  (|ue  ces  [laii's 
n'iivnietiL  eu  aucune  pari  dans  la  décision  prise,  e,t 
(jue  le  roi  seul  avait  négocié  les  traités.  Lord  Somers 
lut  {iO(|uitlé'par  la  ("Ihanibre  des  Lords,  malgré  l'inad- 
missdiie  ullégalion  donné»;  pour  sa  défense  et  la  Jus- 
tilication  de  sa  conduite,  (ju'il  avait  agi  sur  l'ordre 
lormel  du  roi  ;  c'était  \h  une  excuse  en  conlradiction 
complèlf  avec  les  véritables  principes  d'un  gouverne- 
m(Mit  res[)onsHblnel  (jui,  si  elle  avait  été  adraisi-,  prive- 
rait le  Parloni'  nt  de  tout  contrôle  sur  le  [pouvoir  exé- 
culil.  Les  poursuites  dirigées  contre  h^s  autres  membres 
du  ministère  n'eurent  pas  plus  de  succès,  car  il  fut 
impossible  de  pi-ouver  qu'ils  avaient  pris  part  à  ces 
traités  néfastes  (1). 

Ayant  échoué  dans  sa  tentative  de  l'aire  peser  sur 
quelqu'un  la  responsabilité  de  cet  acte  de  pouvoir 
arbitr;»ire,  la  Chambre  des  Communes  étudia  une 
série  de  mesures  destinées  à  prévenir  le  retour  de 
pareils  abus.  b]|le  s'efforça  d'atteindre  ce  but,  en  intro- 
duisant dans  VAct  d'Etahlissemvnl  une  clause  stipu- 
lant, que,  à  [)aiiii'de  l'avènement  de  la  maison  de  Hano- 
vre, €  toutes  les  affaires  concernant  le  bon  gouverne- 
ment du  royaume,  qui  sont  réellement  delà  compétence 
du   Conseil  privé,    en   vertu  des    lois    et  des  usages 

(l)Hallam,  Consl.   Hisl.  v.  3,  p.  203  ;  Campbell,  Chanc. 
V  4.  p.  156-lf)S. 
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de  co  royaiime,  sor-iiont  trailt^ns  Ifi,  »'t  (jnfi  loulos 
les  r«'îsolulions  «dopU'M's  h  c<'  sujrl  sorairnl  sipoiM  s  par 
ct'ux  dos  mernbros  du  Conseil  privô  qui  les  aiirait'ut 
conseillées  on  consenties  (1)  ». 

(iCtle  prescfiplion  était  l'ait»'  en  vue  do  contrnindnw\ 
disculoi- en  (lonsoil  privé  toutes  les  alliires  d'Ktal.  et 
pour  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  f(;sponsal)ilité, 
les  promoteurs  d'une  résolution  de  ceux  (jui  Responsabihié 
s'y  seraient  opposés,  m  exige.mt  surracl(>  'd7('oI!sei?^ 
la  signfiture  detous  (îfuixqui  l'avaiont  voté.  p""'^'^- 
Cependant,  on  s'aperçut  hionlAt  (|u'un  paroi!  système 
causer.'iit  des  retards  intini-^  et  une  loule  d'embarras 
dans  le  gouvernement  du  roy.'uime,  en  môme  temps 
qu'il  était  préjudiciable  au  ministère,  don!  les  membres 
n'étnient  pas  encore  préparés  à  assumer  une  responsa- 
bilité aussi  précise,  ;ivoc  la  perspective  d'un  impeachinent 
et  d'une  disgrâce  (2).  De  sorte  que  sous  le  règne  sui- 
vant, la  mesure  l'ut  abrogée  avant  même  d'être  entrée 
en  vigueur  (3). 

Une  autre  clause  de  fAct  of  Seulement  —  qui  paraît 
avoir  été  élaborée  dans  un  même  esprit  (jue  la  [)récé- 
dente  —  déclarait  qu'aucun  pardon  sous  le  grand 
sceau  ne  saur.-ùl  élre  opposé  à  un   iinp.  '- 

'  '  '  Mise  en 

chment    dirigé  par  l;i   (ih'imbre  dos  Com-  accusation  des 

_,    , ,  ,.  ,         .  ,  Ministres. 

munes.    Cette    disposition    salutaire    est 
restée  en  vigueur  et  sert  à  renforcer  le  sons  de  la  res- 
ponsabilité individuelle  dos  ministres.  Blackslono  l'in- 
terprète comme  devant  empêcher  que  le  (lardon  royal 

(1)  12  et  18  Will.  III,  C.  2,  S  4. 

(2)  Oreasy,  Eng.  Const.  p.  83->  ;  Pari.  Tlist.  v.  G,  p.  474. 
(3j  4  et  5  Anne.  c.  8. 
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ait  aucune  action  sur  Vm[)eachm€nt  et.  en  entrave 
la  marche  ;  mais  elle  n'empêche  pas  le  pardon  après 
la  fin  du  procès  (1). 

L'Act  of  Seulement  avait  prouvé  l'impossibilité  de 
rendr'i  directement  responsables  devant  b*  Parlement 
les  conseillers  de  la  Couronne  ;  néanmoins,  ce  résultat 
fut  obtenu  graduellement  nu  cours  des  événements, 
etd'une  m.'iniore  tout  à  fait  imprévue,  par  les  politiciens 
et  les  hommes  d'Etat  qui  firent  la  révolution. 

Guillaume  III  avait  été  appelé  au  trône  d'Angleterre 
par  les  deux  Chambres  du  Parlement,  afin  de  régner 
en  monarcjue  constitutionnel.  Les  droits  et 
les  libertés  des  sujets,  pour  la  violation 
desquels  le  roi  Jac(|ues  avait  perdu  sa  couronne, 
avaient  été  énumérés  par  le  Parlement  dans  un  do- 
cument (jui  l'ut  présenté  au  prince  d'Orange,  lors  de  son 
avènement  au  pouvoir.  Ils  lurent  compris  plus  tard 
dans  le  Bill  des  droits  comme  une  partie  des  lois  fon- 
damentales du  royaume,  la  cause  et  la  raison  de  la 
révolution.  De  son  côté,  le  roi  fut  sincère  dans  sa  réso- 
lution et  ses  efforts  de  remplir  avec  fidélité  ses  obli- 
gations sacrées.  Mais  grâce  à  la  retenue  naturelle  de 
son  oaraclère  et  à  ses  grandes  capacités  adminis- 
tratives,il  s'inspira  moins  des  conseils  de  sesminislres, 
que  ne  le  ferait  maintenant  un  roi  constitutionnel. 

De  lait,  et  selon  le  témoignage  deHallam,  Guillaume 
fut  surtout  son  propre  ministre;  il  était  m'eux  doué,  pour 
remplir  ces  ('onctions,  que  la  plupart  de  ceux  qui  le 
servaient  (2).  Comme  règle  générale  et  pour  ce  qui 

(1)  Slep.  Corn.  Ed.  1874.  v.  4,  p  471. 

(2)  Hallam,  Const.  Hisl.,  v.  3,  p.  252,  388. 
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concernait  les  nflaires  intérieures,  il  consultait  ses 
ministres  (1)  et  gouvernait  par  leur  entremise.  Au 
contraire,  le  roi  se  réservuit  à  lui-même  les  questions 
de  guerre  et  de  diplomatie  ;  (M  ses  conseillers,  cons- 
cients d'être  moins  versés  dans  les  afVaires  militaires 
et  diplom-iliques  (|U('  leur  royal  maître,  lui  abandon- 
naient volontiers  le  eommandemi^nt  de  l'armée.  De 
même,  ils  se  contentaient  de  savoir  ce  (ju'il  jugeait  à 
propos  de  leur  communiquer  relativement  aux  in- 
structions données  à  ses  propres  ambassadeurs  ou  à 
ses  entrevues  avec  les  ambassadeurs  des  princes 
étrangers  (2). 

Nous  avons  vu  les  conséquences  de  cette  politi- 
que  dans  les  affaires  diplomatiques,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Traités  de  partage  ;  mais,  si  profondément 
enracinée  était  la  conviction  que  les  affaires  militaires 
formaient  une  branche  de  la  prorogative  royale,  (ju'il 
fallut  attendre  jusqu'en  1806  pour  la  reconnaissance 
complète  de  cette  idée  que  la  direction  de  l'armée, 
comme  toutes  les  autres  prérogatives,  doit  être  sou- 
mise au  contrôle  des  ministres  (3). 

Guillaume  111  eut  toutefois  l'honneur  de  former  le 
premier  ministère  ouvertement  fondé  sur    ^ 

^  Son  premier 

la  base  des  partis,  de  telle  sorte  que  le  miaistèie  par- 

.  ieinentaire. 

gouvernement  du  roi  se  trouve  en  conlor- 
mité  avec  les  vues  de  politique  générale  de  la  majorité 
de  la  Chambre  des  Communes.  Ce  ministère  était  com- 
posé  d'hommes   d'Ktat  qui   avaient  des  sièges   dans 

(1)  Macaulay,  v.  3,  p.  538. 
{2)  II).  V.  5,  "p.  1-23. 
(3)  Voir,  post,  p.  101. 
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l'une  ou  l'autre  Chambre  du  Parlement.  Par  ce  moyen, 
il  remédiait  à  un  déCaut  du  gouvernement,  qui,  dnns 
le  plan  proposé  dans  VAct  of  Si'ItlewerJ,  avait  été  suffi- 
sant pour  expliquer  l'insuccès  de  la  rôfbrmo  projetée. 

Réservons  pourun  autre  chapitre  l'histoire  de  cette 
remarquable  transaction  qui  constitue  ùansnos  annales 
politii|ues  une  date  mémorable.  Nous  nous  proposons  de 
traiter  alors,  avec  plus  de  détails,  l'origine  et  le  dévelop- 
pement du  Conseil  de  cabinet,  îl  suffit  ici  de  dirr-  que 
durantce  règne,  la  distinction  faite  entre  le  Cabinetet  le 
Conseil  privé  —  et  l'exclusion  de  ce  dernier  di>  toute 
délibération  sur  'es  afTaires  d'Etat  excepté  celles 
de  pure  forme  —  fut  entièrement  établie,  et  que  les 
ministres  du  roi  devinrent  dans  le  Parlement  les 
représentants  autorisés  do  la  Couronne  pour  intro- 
duire et  défendre  les  mesures  de  gouvernement.  On 
affirmait  ainsi  pratiquement  ce  principe  crnstitu- 
lionncl  qu'il  était  réservé  h  une  autre  génération 
d'amener  à  maturité  :  les  ministres  sont  responsables 
devant  le  Parlement  pour  chaque  acte  de  la  Couronne 
dans  la  conduite  des  affaires  publiques. 

Désormais,  (pour  se  servir  des  paroles  de  May)  com- 
mença une  succession  de  monarques  moins  capables 
que  Guillaume,  et  de  ministres  doués  d'une  habileté 
extraordinaire  et  d'une  grande  force  de  caractère,  qui 
rapidement  mirent  en  pratique  la  théorie 
huuovrienne  ^^  ^^  responsabilité  ministérielle.  Sous  les 
souverains  de  la  maison  de  Hanovre,  le 
gouvernement  de  l'Eiat  fu'  dirigé,  dans  tous  les  dépar- 
tements^ par  des  ministres  responsables,  devant  le  Par- 
lement, de  ch.ique  acte  de  leur  administration,  sans 


l^ 
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l*avis  desquels  aucun  .'icte  ne  pouvail  être  fail,  qui  pou- 
vaient être  renvoyés  pour  incapacité  ou  insuffisance, 
et  mis  en  accusaîion  pour  crimes  politiques  ;  et 
qui,  enfin,  se  retiraient  d'eux-mAmes  quand  lours 
avis  n'étaient  pas  suivis  par  la  Couronne  ou  quand 
leur  politique  était  désapprouvée  par  le  Parlement. 
Avec  des  ministres  ainsi  responsables,  t  le  roi  ne  pou- 
vait mal   faire  ». 

Les  Sluarts  avaient  poussé  si  loin  leur  prérogative, 
que  deux  fois  elle  s'était  brisée  dans  leurs  mains.  Ils 
l'avaient  exerc(!o  personnellement  et  avaient  été  rendus 
personnellement  responsables  pour  l'oxcercice  qu'ils  en 
avaient  l'ait.  Cette  faute,  l'un  l'avait  payée  de  sa  tête, 
l'autre  de  sa  couronne,  et  leur  famille  avait  été  pros- 
crite pour  toujours.  Maintenant,  si  la  prérogative  allait 
trop  loin,  les  ministres  étaient  condamnés  et  non  plus 
le  roi.  Si  le  peuple  criait  contre  le  gouvernement,  ce 
n'était  plus  une  révolution,  c'était  simplement  un  chan- 
gement de  nr.inistère.  Aux  dangereux  conflits  entre  la 
Couronne  et  le  Parlement,  succédèrent  les  luttes  entre 
les  partis  rivaux  pour  obtenir  des  majorités  parlemen- 
taires ;  et  le  parti  vain(|ueur  tint  tout  le  pouvoir  de 
l'Etat.  Ainsi,  sur  les  ministres  retombait  entièrement  le 
poids  des  affaires  publiques  ;  ils  débarrassaient  la  Cou- 
ronne de  ses  soucis  et  de  ses  périls,  mais  en  même 
temps  ils  s'appropriaient  presque  toute  son  autorité. 
Le  roi  régnait,  mais  les  ministres  gouvernaient  (1). 

Usant  de  leur  indéniable  prérogative  de  choisir  leurs 
propres  ministres,  les  souverains  anglais,  antérieurs  à 

(1)  May.  Const.  Hist.,  t.  I,  pp.  5,  6. 
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la  révolution,  avaient  l'habitude  de   choisir,    d'après 
leurs  goûls  personnels  et  sans   s'occuper 

Origine  .lu  "=>  .  ^.  ,  ,■ 

•  gouvernement  (Ift  leurs  opinions  sur  les  diverses  ques- 
tions  politiques,  les  homnacs  qui  devaient 
occuper  les  hautes  charges  de  l'Ktat.  Les  partis,  aussi 
bien  (]ue  le  goiivernemeni  parlementaire,  eurent  leur 
origine  sous   Guillaume  III,  qui,  fn  l(j96,  forma  son 
premier   ministère  parlementaire  sur  une 
desj/randts   basc  cxclusivomont  whig.  Mais  cette  idée 
w'iÏÏr      ^^^  malheureusement  abandonnée  parle  roi 
dans  les  ministères  suivants;   et  ce  n'est 
qu'après  l'avènement  au  trône  de  la  maison  de  Hano- 
vre, que  les  ministres  Curent  m    principe,  exclusive- 
ment choisis  parmi   ceux   qui  avaient  la  même  ligne 
politique  et  qui  voulaient  combattre  sousle  môme  dra- 
peau. La  reine  Anne  inclinait  vers  les  tories,  et,  en  1710, 
elle  autorisa  la  formation  d'un  ministère  ouvertement 
tory;  mais  après  l'avènement  de  George  l*"",  le  parti 
whig  obtint  le  pouvoir  et  pendant  longtemps  conserva 
la  direction   des  atlaires,  forçant  le  roi  à  sacrifier  ses 
inclinations  personnelles,  en  faveur  des  chefs  de  ce 
parti.  (1). 

Le  règne  des  trois  premiers  George  fut  caractérisé 
par  la  lutte  dos  factions  rivales  pour  obtenir  la  posses- 
sion du  pouvoir  et,  par  l'influence  réunie  des  grandes 
familles,  pour  contraindre  le  souverain  à  choisir  ses 
ministres  exclusivement  parmi  elles.  George  1'^'*  et  son 
successeur  reconnurent  la  nécessité  de  se  concilier 
l'aristocratie  qui,  grâce  à   sa  richesse  et  à  ses  posses- 

(1)  May,  Consl.  Eist.  v.  1,  p.  7. 
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sions  lerriloriales,  avait  ly   suprômatit^  dans  les  Con- 
seils (lu  Parlement. 

11  était  particulièrement  pénible  à  George  III  de  se 
soumettre  au  contrôle  incessant  îles  vvhigs  ;  aussi, 
dès  son  avènement  au  trône,  s'efforça-t-il  t  de 
desserrer  les  liens  du  parti  et  de  rompre  la 
confédération  des  grandes  familles  whigs. 
Son  désir  était  de  diriger  personnellement  l'adminis- 
tration des  (iffaires  publi(|ues,  de  guider  la  politique 
de  ses  ministres  et  d'accorder  à  son  gré  le  patronage 
de  la  Couronne.  Il  était  ambitieux,  non  s<'ulemenl  de 
régner,  mais  aussi  de  gouverner.  Sa  volonté  étîiit  puis- 
sante et  résolue  ;  il  avait  un  grand  courage  et  un  talent 
considérable  pour  rinlrigut!.  Il  monta  sur  le  trône  bien 
déterminé  à  augmenter  le  pouvoir  royal  ;  et  durant  son 
long  règne,  il  ne  pordil  jamais  de  vue  cet  objeotir(l). 

!  e  but  constant  du  roi  fut  d'être  efïectivement  son  pro- 
pre ministre,  t  Lorsque  des  ministres  qui  n'étaient  pas 
de  son  choix  se  trouvaient  en  fonctions,  il  complotait 
contre  eux  et  les  renversait  ;  et  lorsqu'il  avait  réussi  à 
établir  ses  amis  au  pouvoir,  illeur  imposait  d'adoption 
de  sa  propre  politique....  Personne  ne  niera  mainte- 
nant qu'il  n'ait  trop  aimé  le  pouvoir  pour  un  monarijue 
constitutionnel  ;  il  recourut  parfois  à  des  ruses  et  à 
des  expédients  indignes  d'un  roi  —  ses  admirateurs 
même  doivent  l'admettre.  —  Doué  d'une  intelligence 
moyenne,  imbu  de  préjugés  opiniâtres,  il  eut  cependant 
des  sentiments  paLrioti(iues  et  travailla  sérieusement 
et  honnêtement  pour  lebien  du  pays.  S'il  aimaitle  pou- 
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(l)May,  Const.  Hisl.,  v.  1,  p,  10 


r 


u< 


1, 


> 


'1 


'•>  V 


I 


'Il 


^  I  :  i 


94    PHÉHOGATlVi:    liT    GOUVEHNEMENT    PAPLEMENTAIRF, 

voir,  il  no  s'épargnait,  du  moins,  ni  soucis,  ni  peines. 
Heureux  d'être  le  chet'actil'de  son  peuple,  il  se  dévouait 
aux  iiHaires  d'Etat  plus  entièrement  môme  que  ses 
minisires.  Jaloux  de  l'autorité  de  la  Couronne,  il  ne  le 
fut  pas  moins  de  l'honneur  et  de  la  gr.indeur  de  son 
peuple.  Une  juste  appréciation  des  mérites  personnels 
du  roi  lui-même,  nouspermel  déjuger  plus  sainement 
des  tendances  constitutionnelles  et  des  résultats  de  sa 
politique.  (1)» 

La  description  qui  précède  du  caractère  do  Geor- 
ge 111,  est  tirée  du  premier  chapitre  de  l'Histoire  cons- 
titutionnelle de  May.  Klle  dépeint  avec  vérité  les  lignes 
principales  du  caractère  de  ce  monarque, sur  lequel  on  a 
porté  des  jugen)onls  si  variés.  11  est  regardé  par  les 
uns  comme  le  modèle  du  •  roi  patriote  »;  d'autres  au 
contraire,  le  traitent  de  roi  bigot,  égoïste,  entêté,  peu 
soucieux  des  droits  constitutionnels,  lorsqu'ils  étaient 
en  opposition  avec  sa  propre  politique  ou  ses  préju- 
gés. Mais,  quelque  opinion  que  nous  ayons  de  son 
caractère  personnel,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  juger 
ses  actions  d'après  la  règle  stricte  du  gouvernement 
parlementaire  ;  car  le  système  était  encore  dans  son 
enfance  pendant  le  règne  de  George  111,  et  les  usages  de 
la  constitution,  en  vigueur  en  ce  temps-là,  autorisaient 
le  roi  {\  s'immiscer  dans  les  détails  du  gouvei'P'îment 
d'une  manière  plus  directe  et  plus  étendue  qu'on  ne 
l'estimerait  aujourd'hui  légitime  el  convenable. 

George  111,  tout  au  moins  au  commencement  de  son 
règne,  avait  la  tréquenle  habitude  de  conférer  secrète- 
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(1)  May,  Const.  Hist.  v.  1,  pp.  13,  14. 
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menl,  sur  lesafl'aires  publiques,  avec  des  nobles  ou  au- 
tres personnes  (jui  n'élaienl  pas  membres  „  ^gg  a„,ig 
du  Gîibinet,  mais  qui  élaieiit  personnelle-  '^^  "^^  * 
mcnldévoues  au  roi  et  prêls  àl'aiderdans  l'exécutionde 
ses  vues  particulières.  Son  but,  en  ceci,  était  de  créer  un 
parti  nouveau  qui  lui  fût  tidèle  et  qui  di^pendit  entiè- 
rement de  sa  volonté.  11  réussit  diins  son  dessein  ;  le 
parti  fut  connu  sous  la  désignation  «  des  hommes 
du  roi  »  ou  des  a  amis  du  roi  ».  Au  lieu  de  se  lier  aux 
avis  de  ses  ministres  responsables,  le  roi  prit  souvent 
conseil  de  ceux  (jue  Burke,  dans  ses  «  opinions  sur  la 
cause  du  mécontenlement  présent  »,  appelle,  non  sans 
un  peu  d'uxagération  oratoire,  son  «  double  »  ou  encore 
son  a  cabinet  intérieur  ».  Le  premier  discours  du  roi 
au  Parlement  ne  fut  pas  même  soumis  à  l'approbation 
de  ses  ministres,  il  fut  composé  sur  l'ordre  du  roi, 
par  l'ex-chancelier  Ilardwike  qui,  pendant  l'exercice 
de  ses  Jonctions,  avait  montré  beaucoup  d'habileté 
dans  la  confection  des  discours  royaux,  et  dont  l'adresse 
et  le  jugement  inspiraient  à  Sa  Majesté  une  conliance 
particulière.  On  sait  qu'un  passage  important  lut  écrit 
par  le  roi  lui-même,  et  le  discours  entier  lut  impesé  au 
ministère,  qui  consentit,  non  sans  répugnance,  à  l'a- 
dopter comme  sien  (1). 

«  (>ette  in/luence  derrière  le  trône  fui  dénoncée  par  tous 
les  chefs  de  partis  de  ce  temps  :  par  M.  Grenville,  Lord 
Chatham,  le  Marquis  de  Rockingham,  le  duc  de  Bed- 
lord  et  M.  Burke.  Démentie  à  l'occasion,  son  existence 
était  cependant  si  notoire,  son  intervention  si  évidente, 
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qun  les  historiens  des  divers  partis  l'onL  tous  recon- 
nue, malgré  leurs  divergences  de  vues  sur  son  carac- 
tère. Les  reproches  dont  le  roi  fut  accablé  à  ce  mo- 
ment élaieiitdus,  en  grande  partie,  à  des  jalousies 
politi(jues  f't  à  ce  fait  qu'il  choisissait  ses  amis  dans 
un  parti  impopulaire;  miiis,  sur  le  terrain  constitution- 
nel, il  ne  pouvait-ôire  détendu  m  (1). 

On  admet  généralement,  (|ue,  pendant  au  moins  cinq 
ans  après  son  avènement  au  trône,  George  III  se  laissa 
guider,  (ju'il  fût  ou  non  en  fonctions,  par  Lord  Bute, 
dont  il  avait  fait  son  principal  conseiller  (:2),  Après  la 
retraitede  LordButede  sesconseilssecrels.  Sa  Majesté 
fut  encore  entourée  d'un  nombreux  parti  d'amis,  dont 
quekjues  uns  occupaient  des  charges  dans  le  gouver- 
nement ou  la  maison  royale,  mais  qui,  tous,  rece- 
vaient leurs  instructions  du  roi  et  non  des  ministres, 
t  La  plupart  des  amis  du  roi  étaient  des  membres 
indépendants  du  Parlement  et  que  divers  motifs  déter- 
rainaientèappuyerpersonnellemenlleroi.  Ils  formaient 
un  parti  distinct  ;  mais  leurs  principes  et  leur  position 
étaient  incompatibles  !iV(^c  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Les  services  (ju'ils  rendaient  au  roi  ne  se  bor- 
naient pas  au  conseil  ou  à  l'intrigue  politiques  :  on  en 
usait  pour  influencer  les  délibérations  du  Parlement. 
On  trouve,  durant  tout  le  règne,  la  trace  non  moins  dis- 
tincte de  l'existence  de  ce  parti  et  de  son  interposition 
entre  le  roi  ot  ses  conseillers  responsables.  Par  ce 
moyen,  le  roi  intrigua  contre  ses  ministres,  contraria 

(1)  May.  Hlst.  v.  1,  p.  11  et  12. 

(2)  Ib.  p.  22,  27.  30;  Pari.  Del).,  v.  16,  p.  9.  Voir  Ed.  Rev. 
V.  126,  p.  U  ;  Mêiuuires  de  Greville,  v.  1,  p.  84. 
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leur  action  dans  le  Paritment  et  souvent   réussit  ?i  les 
renverser  (i).  » 

Par  rencouragement  qu'il  Jonna  à  ces  pratiques 
irrégulières,  G''orge  III  viola  inconteslfiblement  un 
principe  l'onflamenlal  de  la  constitution  et  arrêta  le 
progrès  du  gouvernement  parlement;  ire.  Nous  n'a!'- 
firraons  pourtant  pas,  qu'en  toute  circonstance,  le  sou- 
verain ne  doive  jamais  prendre  conseil  que  des  person- 
nages qui  font  partie  de  son  adnr  nistralion  ot'licielle. 

Chaque  pair  du  royaume  est  conseiller  q,,;  p^,,^  ç,,„. 
héréditaire  de  la  Couronne  ;  il  a  le  droit  seiiierie  roi? 
d'ofVrir  ses  avis  au  monarque  régnant.  De  plus,  le  roi 
a  la  liberté  d'appeler  à  son  Conseil  privé  qui  il  veut  ; 
et,  légalement,  chaque  conseiller  possède  un  droit 
égal  de  conlérer  avec  le  souverain  sur  les  afVai- 
res  publiques.  La  situation  et  les  privilèges  des  minis- 
tres du  Cabinet  découlent,  en  fait,  de  leur  qualité  de 
membre"  assermentés  du  Conseil  privé.  Il  est  vrai  que, 
d'aprèslesusagesdelaconstilution,  les ministresdu Ca- 
binet possèdent  seuls  le  pouvoir  de  donner  des  conseils 
sur  les  affaires  de  l'Etat,  et  qu'eux  seuls  sont  ordinaire- 
ment considérés  comme  responsables  envers  le  souve- 
rain et  le  parlement  du  gouvernement  du  pays.  Cepen- 
dant, l'on  comprend  (|ue  des  circonstances  puissent 
surgir  qui  rendent  utiles  pour  le  roi  et  la  constitution 
elle-même,  un  concours  et  un  appui  cherchés  en 
dehors  du  Cabinet. 

Ceci,  on  peut  l'atûrraer,  se   produisit  lors  des  évé- 
nements qui  amenèrent  le  renvoi  du  ministère  de  coa- 

(1)   May,  Consl.  Hisl.,   v.  1  ;  p.  31,  47,  57.  79,  84,  88,  8«. 
Massey,  Geo.  Ill,  v.  1,  p.  67,  144,  24ii. 
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lition  Kox   oL  Norlli,  on   17HM.  On  so  souvient  (|iio  le 
hill    sur  lo  '-'oiivorncmont  de  l'Indn,  unS- 

Reuvoi  du  ml-  ^  '    ' 

iiistfer«  <ie  coa-  sctilé  piipM.  Fox,  iivilit  (Hé  l'ormellemont 

litioii  en  17!<3.     •  .  ,  l-,        \  i    '       ,  t 

sanctionne  p;if  Sn  Mîijcste  pI  nvail  \)i\ssé 
li'ioinphalomt'Mt,  j^râce  îiij  niinislèfc,  dans  laCh.imhre 
dosConimMtie9,avanlniAniO(iU('lo  vrai  c.-ii'actèrpdc celte 
mosiirn  r\)\  (';!(' compris,  soil  parle  roi,  soit  p.irlcpays 
(^n  général.  Les  yeiixdu  roi  lurent  ouverts  sur  1;»  l'éelle 
portée  et  la  tendance  de  celto  loi  par  rex-chancolier 
Thnrlow,  (jui  s'autorisa  de  son  privilège  de  Pair  pour 
obttinir  ;icc(';s  .luprès  du  roi  et  lui  conseiller  l;i  ligne 
de  conduile  h  suivre  en  celte  conjoncture.  Aussitôt 
(juo  le  bill  ;uTiva  à  la  Chambi'e  haute,  George  III  auto- 
torisaLord  Temple,  un  de  ses  «  amis  »,  h  Caire  d(î l'op- 
position et  môme  à  se  servir  de  son  nom,  pour  obtenir 
lo  rejet  du  bill  dans  celte  Assemblée.  Ayant  réussi,  le 
roi,  renvoya  ses  ministres  et  chargea  M  Pilt.  de  for- 
mer un  nouveau  ministère.  En  entrant  en  fonctions, 
M.  Pilt,  comme  il  était  conslilutionnellement  tenu 
de  le  faire,  expliqua  au  pays  la  révocation  de  ces  pré- 
décesseurs et  ('issumM  l'entière  responsabilité  du  chan- 
gement (1).  De  celle  manière,  l'autorité  du  souverain 

(1)  Voir  dans  Stantiope,  Life  of  Pilt,  v.  l,|)p.  15:{-155;dans 
iNIasspy,  George  III,  v.  li,  [).  tii.  Voir  .uissi  le  rapport  de  Lord 
Campbell  sur  ccMte  afîaire  dans  s'is  Lives  of  the  chanc. 
V.  ;■),  p.  565.  <;e  savant  |)ul)l'Cisfr:  n'hésite  pas  h  exprimer 
son  approbation  pourlaeoii;I>iite  du  roi  en  cette occurence. 
Nonobstant  ropinion  de  I^ord  cJainpbell,  la  ligne  de  con- 
duile suivie  f)iir  (îeorge  III  en  cette  occasion,  ne  fut  pas 
régulière.  C'est  le  devoir  du  roi  d'agir  sur  les  avis  de  ses 
niinislnîs  responsables,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  en  fonc- 
tions, et  d'empêcher  toute  opposition  directe  ou  indirecte 
aux  mesures  (ju'ils  proposent.  De  nos  jours,  aucun  monar- 
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l'ul  dépiiRÔn  dns  maillos  de  rinlriguc  politiqun,  dans 
l'Kiuello  clUî  avait  ^.\f>  pnvoloppée  par  U's  maohi- 
nalions  des  homnios  ambitieux  (pii  avaicnl  aluis  la 
haule-main  et  pur  les  aclt-s  irivgulicrs  du  roi  lui- 
même.  Un  lois  de  plu^,  le  char  dr  l'Ktat  suivi!  les 
chtîmins  ballus,  dûmoni  soumis  au  coiitrôl»"  conslitu- 

lionntd. 

La  position  dt^   M.  Pitl,   en    acceptant  le    pouvoir, 
fui    parliculiôrenienl  dilficlh;.   Il    avait   à    premier mi- 
combalti'e   presiiuf  seul    la   majorité  des     "j|f^^j','ît|''' 
membres  de   la  Chand)re  des  Communes, 
à  la  tête  de  laquelle  se  dislinguaienl  P'ox,  Norlh,  Shé- 
ridan  et  il'aulres  politiciens  très  habiles  et  infatifjçables 
dans  leurs  efforts  pour  le  renverser.  Résolument,  il  se 
tint  sur  le  terrain  de  «  ministre  du  roi  »  ;  il  s'abstint  de 
prononcer  la  dissolution  du  Parlement,  (jue  lui  proposait 
fréquemment  Sa  Majesté, jusqu'au  moment  où  il  cons- 
tata avec  satisfaction  (ju'une  réaction  très  marciuée s'o- 
pérait dans  le  pays  en  sa  faveur.  Ces  indices  d'un  chan- 
gement de  courant  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester; 
aussi, continua-t-il  hardiment  laluttodu22décend)reau 
24  mars, malgré  les  votes  réitérés  de  détiance  et  en  dépit 


que  ne  s'aventurerait  à  se  séparer  d'un  ministère,  qui  pos- 
séderait la  contlunce  de  la  Ctiauibre  des  Comuiunes.  Le  ren- 
voi du  ministère  Melbourne,  en  1884,  fut  le  dernier  et  restera 
probablement  le  dernier  exemple  d'un  pareil  exercice  de  la 
prérogative.  Mais  George  Ili  alla  plus  loi  i  en  maintenant 
au  {)Ouvoir  un  ministère  dont  il  combattait  les  mesures.  Le 
fait  que  le  pays  adopta,  en  dernière  analyse,  la  manière  de 
voir  du  souverain,  ne  doic  pas  aveugler  l'Iiistorien  sur  les 
véritables  objections  constitutionnelles  que  soulève  sa  con- 
duite. —  (Walpole). 
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do  tous  Irvs  ohsinolfis  (^tel  (jiin  le  rirCus  do  subsides)  que 
l'adi'ftsso  (Im  SOS  adversaires  pouv.iil  invonler. 

Les  lellros  parlicuii(>res  du  roi  à  M.  Pitt,  à  celle  ôpo- 
que,  nous  font  voir  sous  (juel  Jour  8a  Majesté  ap- 
préciait  la  (Conduite    do   la  (ihamhro   dos  Communes 

,  ,  .      ,      envers  le  ministre  do  son  choix.  Kcrivanlà 

0|iminri  du 

roi  sur  HBH    M.  Pitl,  pou  avani  la  dissolution  du  Parle- 

Miiiiistre».  •    •  ,    ,  n    /  >  <      i^-     x 

moni,  le  roi  déclare  :  «  ir(M.  Pitl)  pourra 
a  se  r.i[)peler  avec  salistaclion,  (ju'en  me  soutenant,  il 
«  a  sauvé  la  constitution,  la  plus  parfaite  dos  créations 
•  humaines  (1)  i.  Dans  unoautre  occasion, le  roi  se  re- 
porte à  sa  propre  condu'i.e  (ju'il  considère  comme  *  cal- 
culée de  façon  à  empêcher  une  branche  do  la  législature 
d'annihiler  les  deux  autres  lîtde  se  saisir  aussi  du  pou- 
voir exéculil'i  (2).  De  l'ait,  George  111  trouva  en  M.  Pitt 
un  ministre  selon  son  propre  cœur,  d'une  grande  habi- 
leté, d'une  parfaite  intégrité  et  f(3rme  dans  ses  résolu- 
tions. Néanmoins,  le  roi  ne  livra  jamais,  sans  restric- 
tion, mémo  ù  son  ministre  favori,  l'exercice  de  la 
prérogative  :  lui-môme  préparait  la  politique  générale 
de  son  gouvernement,  et  personnellement  exerçait  son 
influence  dans  la  distribution  du  patronage,  aussi  bien 
dans  l'Eglise  (jue  dans  l'Ktat  (3). 

Après  la  mort  de  M.  Pitt,  en  1800,  le  roi  fut  obligé 

Ministère  Kox  d'accopter  un  ministère  recruté  principale- 

et  (îrenviiie.    j^^ut  (laus  le  parti  Whig,  qui  ne  lui  inspirait 

aucune  confiance.  Le  ministère  de  t  tous  les  talents  » 

présidé  par  Lord  Grenvillc  et  M.  Fox,  lui  fut  imposé. 


(1)  Tomline.  Life  of  Pitt.  v.  1.  p.  321. 

(2)  Ib.,  p.  'in. 

(3;  ^-ày.HUt.  V.  1.  pp.  75,  85 
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M.iis,  avant  nriAm»;  (|ii«'  !«'  C-abinot  ne  l'iU  conslilué 
(it'linitiveinpnl,  une  <lil(icull(>  s't'jeva  sur  une  (ju»'s- 
tjon  (le  prérogative.  INMnianl  les  négociations,  v  Lord 
Grenvilitî  proposa  h  Sa  Mijesté  ((iieiques  change- 
monts  dans  ritijniiriislralioti  de  rariu»!»»  ;  c'est  alors 
que  la  t|uesti(jn  fut  agitée  de  savoir  sj  l'armée  devait 
être  placée  sous  le  coiUrôlo  immédiat  de  la  Couronne, 
par  rcnlremisf  du  coinmandant  en  chef,  ou  soumise 
au  contrôle  des  ministres.  Le  roi  soutint  immtîdiate- 
menls  que  la  direction  de  l'armée  dépendait  unique- 
ment de  la  Couronne  ;  qu'il  ne  pouvait  permettre  h  ses 
ministres  de  s'en  mêler,  en  dehors  de  la  levée  d<»s  trou- 
pes, de  leur  solde,  et,  de  leur  é(iuipemenl.  Lord  Gren- 
ville  fut  stupéfait  d'une  pareille  doctrine,    ^      ..    , 

'  '  Coiitrftle  do 

qu'il  trouvait  entièrement  inconslilutionellc  r.innAa  par 
et  à  laquelle  u  aurait  voulu  refuser  de  se 
soumettre.  Pendant  un  certain  temps  on  crut  (|ue  la 
combinaison  ministérielle,  encore  pendante,  allait 
échouer  ;  mais,  le  lendemain,  Lord  Grenvillo  présenta 
à  Sa  Majesté  une  note  déciil.int  qu'aucun  changement 
dans  l'administration  de  l'armée  ne  serait  efFectuésans 
l'approbation  de  Sa  M.tjeslé  ».  A  cette  condition,  le  roi 
donna  son  assentiment  aux  prétentions  ministérielles, 
et  ainsi  la  seule  branche  des  services  publics,  e.xempte 
jusqu'alors  dans  unoertaine  mesure  de  toute  immi.x lion, 
fut  placée  sous  le  contrôle  ministériel  (t), 

(l)  May,  Hist..  v.  1  ;  p.  87,  citant  Ann.  Reç).  1806,  p.  'J6  ; 
Lewis-  Adhiin.  p.  '287.  (La  conclusion  de  'S\.  'rodd  est  à 
peine  exacte.  Il  est  hors  de  doute  que  George  III,  pen- 
dant tes  trente  pfemières  années  de  .-on  rèf,'iie,  réclama  et 
exerça  une  autorité  irresponsable  sur  la  direction  et  l'adini- 
nistration  de  l'armée;  l'arrangement,  qui  décidait (lu'uucuu 
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Le  ministère  de  Lord  Grenville  fui  de  1res  courte 
duréo.  La  mort  de  M.  F'ox,  qui  suivit  presque  aussitôt 
celle  de  son  grand  rival,  occasionna  plusieurs  change- 
ments dans  le  Cabinet;  et  rann(^e  suivante,  surgit  une 
dirticulté  entre  le  roi  et  ses  ministres,  dont  le  résult.it 
fut  le  renvoi  du  ministère  (i). 

Le    conflit    s'éleva  à   l'occasion    do  la 

Dissentiment 

entre  le  roi  et  t^'otative  faile  par  les  ministres  pour  déci- 

ses  ministres.     ,       ,  .        ,  i    1 1  • 

dorle  roi  a  donner  sa  sanction  a  un  bill  (pu 
supprimait  certaines  incapacités  frappant  les  catholi- 
ques romains.  Le  roi  résista  et  les  ministres  retirèrent 
le  bill.  Puis  le  souverain  exigea  d'eux  l'assurance  (lu'ils 
ne  proposeraient  plus  aucune  mesure  semblable.  Sur 
leur  refus,  il  furent  renvoyés  (2).  Nous  reviendrons  plus 
tard  sur  cette  question,  on  discutant  les  relations  entre 
un  souverain  constitutionnel  et  ses  conseillers  respon- 
sables. En  attendant,  il  est  à  remarquer  que  May, 
qui  expose  cette  affaire,  condamne  la  requAle  pres- 
sante et  inopportune  des  ministres,  autant  que  l'exi- 
gence du  roi  d'obtenir  de  son  Cabinet  l'assurance  qu'il 
ne  lui  parlerait  plus  des  réclamations  des  catholiques 
romains.  Il  affirme  aussi  que  les  minisires  suivants 
étaient  responsables  de  la  conduite  du  roi  lîoncer- 
nant  cette  promesse,  comme  si  eux-mêmes  l'eussent 
oonseillée  (3). 


J' 


changement  n?  pourrait  être  introduit  dans  cette  adminis- 
traliou  sans  l'approbation  de  Sa  Majesté,  reconnaissait  vir- 
tuelioment  la  prétention  du  roi.  —  Walpole). 
(l)Hans.  D.  26  mars  1807. 

(2)  National  Rev.  v.  14,  p.  388. 

(3)  May,   Consl.    H'st.   v.  1,  p.   96,97:  (On  ne  trouverait 
maintenant   aucun    écrivain    constitutionnel    pour  défen- 
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A  partir  de  ce  momfint  jus(jLi'à  la  fin  du  règne  de  Geor- 
ge  III,   aucune  quoslion   ne  s'éleva  plus,     .  . 

"  '  ^  f         '       Influence 

qui    louche  l'histoire  de  la  responsabilité  personnelle  de 

..,.,,        T  ,  George  m. 

ministérielle.  Le  t  pouvoir  propre  du  roi, 
confié  aux  ministres  Tories  admis  désormais  à  ses  con- 
seils, devint  suprême.  Quoi(|u'il  existât  encore  un  parti 
des  «  amis  du  roi  »,  Sa  Majesté  s'accordait  trop  bien 
avec  ses  ministres,  tant  sur  les  principes  (|ue  sur  la  poli- 
tique, pour  réclamer  Tnide  de  ses  conseillers  irrespon- 
sables» (1).  L'influence  personnelle  (lu  roi  l'ut  vraiment 
considérable  pemlanl  toute  la  durée  de  son  rtgne  et 
donna  beaucoup  de  force  aux  minisires  qui  jouiss;iient 
de  sa  laveur.  Elle  fut,  au  contraire,  une  source  de 
ditlicultés  pour  ceux  qui  encoururent  sa  désapproba- 
tion (2). 


'V 


iinis- 
liL  vir- 


;erait 
iéfen- 


En  parcourant  l'histoire  de  ce  rogne,  nous  ne  pou- 
vons manquer  de  remarquer  avec  (lUiMle    „ 

^  '  '  Force    des 

facilité    les   ministères    successifs   purent  niini^tres  dans 

le  l'arlenient. 

contrôler  la  Chambre  des  (communes  et 
gouverner  d'accord  avec  elle.  Cela  tenait,  sans  doute, 
au  nombre  de  sièges  qui,  dans  cette  Chambre,  étaient 
virtuellement  à   la  nomination  df  la  Couronne  ou  des 
familles  aristocratiques  dirigeantes,  parmi    lesquelles 

dre  cette  promesse  même,  ni  ponrsoiitenir  que  tes  ministres 
<iui,  après  ce  refus,  accepteront  le  pouvoir,  n'assumaient 
pas  la  même  responsabilité  (jue  cello  (|u'ils  auraient  eue  en 
conseillant  cette  mesure.  Mais  ce  ne  fut  pas  la  manière 
de  voir  des  ministres  c|ui  succédèrent.  M.  Perceval  déclara 
que  le  roi  avait  agi  sans  conseil.  — (Wal|iole). 

(1^  May,  Consl.  Hisl  v.  I,  p.  98, 

(2)  Sir  G.  0.  Lewis,  Adminis.  of  Gl.  Brit.pA20. 
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étaient  alors  choisis  exclusivement  les   membres  du 
Cabinet. 

Les  grandes  familles  dirigeantes  d'Angleterre  ont 
toujours   été  divisées   par  leurs  opinions 

Iiifluencfl    des  .  ,^-      ,,  •  .  ,  • 

prandfs camii-  politKiues.  Si  elles  avaient  ete  plus  unies, 

les  dirigeantes,  ,  .„  ai',--       'ui 

leur  intluence  eût  ele  irresisiible  ;  mais 
Whigs  et  Tories  se  disputèrent  constamment  le 
pouvoir. 

Parlois,  l'amour  de  la  "nation  pour  ses  rois  la  por- 
tait à  favoriser  les  traditions  monarchiques  renfer- 
mées dans  le  programme  Tory;  puis,  les  idées  de 
progrès,  qui  étaient  le  cri  do  guerre  dos  Whigs,  repre- 
naient le  dessus.  George  III,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  penchait  fortement  on  laveur  du  parti  Tory;  ce 
n'élait  pas  étonnant,  car  les  «  grands  lordsTories  et  les 
patrons  des  bourgs,  qui,  à  raison  do  leur  influence 
dans  les  comtes  et,  de  leur  pouvoir  direct  dans  les 
élections,  disposaient  d'une  grande  partie  des  votes  de 
la  Chambre  des  Communes,  étaient,  en  général,  tout 
disposés  à  soutenir  quelque  ministère  (jue  le  roi  nom- 
mât, et  à  laisser  exercer  en  sa  faveur  toute  l'influence  de 
la  cour,  pourvu  (jue  l'on  accédât  à  leurs  désirs  person- 
nels touchant  la  distribution  du  patronage.  Us  se  con- 
tentaient, comme  hommes  politiques,  d'échanger  le 
pouvoir  contre  le  patronage  ;  ils  donnaient  l'un  et,  rece- 
vaient l'autre.  Cependant,  les  grands  chefs  Whigs  con- 
clurent un  marché  plus  avantageux  avec  la  Couronne, 
Us  demandèrent  à  choisir  les  ministres  du  roi  avant 
de  consentir  à  les  appuyer,  et  exigèrent  que  l'admi- 
nistration fût  composée  de  membres   de  leur  parti, 
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dont  les   noms  seraient   proposés   par  leurs    propres 
chefs  »  (1). 

Entre  les  oligarchies  de  ces  deux  grands  partis,  dit 
Sir  G.  C.  Lewis,  i  il  existait  une  grande  différence: 
pendant  que  les  Tories  se  soumettaient  absolument  à 
la  volonté  du  roi,  les  VVhigs  ne  lui  donnaient  qu'un 
appui  conditionnel  ;  ils  voulaient  ({ue  le  gouvernement 
agît  selon  leurs  principes  politiques  et  fût  composé 
d'hommes  qui  mettraient  ces  principes  en  pratique, 
quelque  désagréables  qu'ils  pussent  êtrs  à  la  Cou- 
ronne »  .  Si  le  roi  «  so  lâchait  de  l'oligarchie  des 
familles  whigs,  c'était  parce  que  les  Whigs  lui  avaient 
mis  un  mors  dans  la  bouche;  au  contraire,  le  parti 
Tory  était  semblable  à  une  bonne  bête  de  somme  que 
l'on  monte  ou  que  l'on  conduit  à  volonté.  La  véritable 
rivalité,  en  ce  temps,  n'existait  pa^-  entre  l'aristocratie 
et  la  démocratie,  mais  entre  l'aristocratie 
e 1 1  a  mon archi e .  »  réforme"par°. 

Le  plan  de  réforme  soutenu  par  M.  Pilt,  '®M*'"pi't7  *^* 
en  1780,  visait  surtout  à  émanciper  le  Par- 
lement de  l'influence  de  la  Couronne,  ijui  s'exerçait  par 
l(.s  nominations  dans  les  bourgs,  et  à  empêcher  le  roi 
d'échanger  son  patronage  pour  des  sièges  au  Parle- 
ment. 11  cherchait  ainsi  àdiminuer  l'influence  de  la  Cou- 
ronne qui,  d'après  les  termes  de  la  fameuse  résolution 
de  Dunning,  en  date  du  6  avril  1780,  «  avait  augmenté, 
augmentait  sans  cesse  et  devait  être  diminuée  ».  Peu 
après  d'ailleurs,  ce  résultat  désirable  fut   atteint  par 


(l)SirG.  C.  Lewis,  Admini.^.  o(  Gt.  lirit.,  p.  88:   Kitz- 
matirice,  Life  of  Ld.  Shelburne.  v.  3,  p.  ti.'è,  :i38,  501. 
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d'autres  moyens.  Les  travaux  d'Edmond  Burke  en  la- 
veur de  la  réforme  des  éjonomies,  l'abolition  dos  siné- 
cures et  la  réduction  do  la  liste  des  pensions  dans  des 
proportions   raisonnables,  suffirent  à  restreindre  les 
abus  commis  par  la   Couronne.  C'est  la  raison   pour 
laquelle  M.  Pitt  s'abstint  de  proposerplustard  un  plan 
do  réforme  parlementaire.  Lors(]ue,  après  la  paix,   la 
question  fut  posée  de  nouveau  par  Lord  John  Russoll, 
et  transformée  en   une  queslion   ministérielle  par  le 
ministère  Grey,    elle  av-iit   entièrement  changé  d'as- 
pect ;  t  l'influence  do  la  Couronne  n'était  plus  formi- 
dable; et  la  mesure  de   1831   tondait  à  diminuer  le 
pouvoir   des   propriétaires   aristocratiques    dans    les 
bourgs  fermés,  par  les  mêmes  moyens  que  PilL  avait 
imaginés    pour   diminuer    le    pouvoir    de     la    Cou- 
ronne »  (1). 
Caractère  de       Goorgo  IV,  lorsqu'il  n'était  encore  que 
George  IV.    ppjnce   de  Gallos,   avait  été  l'ami   intime 
de  Fox  et  de  Shéridan  ;  on  supposa  qu'à  son  avènement 
au  trône,  il  appellerait  les  Whigs  au  pouvoir.   Mais 
quand  on  1811,  durant  la  folie  de  son  père,  il  devint 
prince  régent,  il  manifesta  une  indifl'érence  remarqua- 
ble et  toujours  croissante  pour  les  principes  et  la  per- 
sonne des  chefs  du  parti  Whig.  Après  la  mort  du  vieux 
roi,  survenue  le  21)  janvier  1820.  il  no  changea  pas  de 
politique,  et  continua  sa  confiance  aux  ministres  qui 
avaient  obtenu  celle  de  son  père.  De  sorte  que,  pendant 
toute  la  durée   de  son   règne  (1820-1830),  les  Tories 
maintinrent  leur  ascendant  dans  le  Cabinet  et  dans  la 

(1)  Lewis,  Admint6'.,pp.  91-99 
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législîUtire.  Indifférent  à  l'oxercicn  du  pouvoir  politi- 
que, occupé  surtout  h  satisfaire  son  goût  pour  la  pompe 
elle  luxe,  George  IV  essaya  rarement  de  contrecarrer 
ses  ministres,  si  ce  n'est  dans  les  afTaires  qui  concer- 
naient sa  personne  ou  celle  de  quekjue  membre  de 
la  famille  royale  :  alors  il  se  montra  résolu  et  déter- 
miné (1).  Pour  la  politique  en  général,  il  partageait  ordi- 
nairement les  vues  de  ses  conseillers  constitutionnels 
et  coopérait  avec  eux  aux  mesures  prises  pour  le  bien 
public  ;  il  semble  avoir  pris  un  vif  intérêt  aux  progrès 
des  affaires  de  l'Etat,  si  l'on  en  juge  par  l'active  corres- 
pondance qu'il  entretint  avec  ses  ministres  (2j. 

En  raison  des  imperfections  de  son  caractère, 
George  IV  limita  son  iraervenlion  au  strict  exercice  de 
la  prérogative;  et  son  influence  personnelle  eut  si  peu 
de  valeur,  qu'il  fut  ditlicile  à  ses  ministres  de  porter 
le  poids  de  son  impopularité  et  de  taire  observer  le 
respect  dû  h  la  couronne,  alors  (ju'elle  était  portée  pcr 
un  souverain  aussi  indigne(3).  Surun  pointde  politique 
générale,  il  essaya  cependant  de  résister,  d'après  son 
propre  sens  de  la  justice.  Ce  fut  sur  la  question  des 
concessions  à  faire  aux  réclamations  des  calholi(|ues 
romains  ;  mais  les  ministres  restèrent  inébranlables 
et  l'obligèrent  à  céder.  George  IV  ne  possédait  pas 
l'intelligence  de  son  pîire  et  était  absolument  incapa- 
ble de  persister  à  s'opposera  un  acte  qu'il  considérait, 

(1)  Gampbell,  Chanc,  v.  7,  p.  345,  34f5.  Voir  Wellu.  Desp. 
3«  sér.,  vol.  4,  p.  665  et  vol.  6,  page  293. 

(2)  Voir  Stapleton,  Canninf/  and  his  Times,  p.  416,  437, 
445  ;  Welln.,  Desp.  3»  sér.  passim. 

(8)  Lewis,  Adtnmis.,  p.  4^1. 
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oependîini,  comme  contraire  hu  serment  prAlé  par  lui, 
lors  de  son  couronnement  ,el  comine  une  violation  de  ses 
devoirs  de  roi  Protestant. 

Les  affaires  de  famille  de  George  IV  furent,  comme 

Le  cas  lie  la  chacun  le  sait,  très  malheureuses,  En  1820 
reine  Caroline,  gjjgj,  amenèrent,  cnln;  le  roi  et  ses  minis- 
tres, de  sérieusesdiCficultés  qui  l'aillirenl  se  terminer  par 
une  rupture  publique  :  la  catastrophe  ne  fui  évitée  que 
par  la  patience  et  le  bon  sens  des  ministres  eux-mômes. 
Un  récit  de  ces  événements  fournirait  de  précieux  ren- 
seignements ;  les  faits  suivants  montreront  suffisam- 
mentqu'elle  fut  la  position  les  minisires  pendant  ce 
règne. 

Lareine,  alors  qu'elle  n'était  que  princesse  de  Galles, 
s'était  déconsidérée  par  la  légèreté  de  sa  conduite,  et 
s'était  même  exposée  à  l'accusation  d'adultère;  en 
conséquence, le  roi  demanda  au  Premier  Ministre  de 
préparer,  sans  délai,  un  bill  de  divorce  contre  elle.  Le 
Roi  demandait  aussi,  si  possible,  d'intenter  contre  sa 
malheureuse  épouse  une  procédL!"e  de  haute  trahison. 

Le  Cabinet  ne  se  montra  pas  favorable  à  des 
mesures  aussi  rigoureuses.  Dans  une  note  datée  du 
10  fév['ier  1820,  les  ministres  firent  savoir  que  leur 
opinion,  tant  individuelle  que  collective,  était  qu'une 
procédure  de  haute  trahison  con're  la  reine  ne  pouvait 
être  admise,  et  qu'une  demande  de  divorce  pourrait 
causer  un  sérieux  préjudice  aux  intérêts  de  la  couronne 
et  de  la  monarchie,  étant  donnée  la  propre  conduite 
du  roi  ;  (ju'ii  serait  impossible  d'établir  un  tait  suffisant 
pour  justitier  l'octroi  du  divorce  par  un  acte  du  Parle- 
ment. Ils  convinrent  cependant  de  proposer  certaines 
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mesures  destinées  à  éviter  des  ennuis  personnels  à  Sa 
Majesté,  à  raison  du  retour  do  la  reine  on  Angleterre; 
ils  étaient  disposés,  aussi,  adonner  ralislaction au  roi, 
en  omettant  do  prononcer  le  nom  de  la  reine  dans  la 
liturgie  et  en  lui  refusant  ie  couronnement.  Le  roi  ré- 
pondit très  longuement  à  co  mémorandum,  en  renou- 
velant ses  objections.  Le  14  lévrier,  le  Cabinet  réi- 
téra au  roi  son  opinion  unanime  (lue. quelles  que  fussent 
les  autres  mesures  qu'il  put  agréer  par  la  suite, il  n'ap- 
prouverait jamais  l'introduction  d'une  demande  en 
divorce. 

Le  roi  se  fâcha  et  donna  de  nouveau  des  ordres 
péremptoires.  Les  ministres,  voyant  leurs  remon- 
trances inutiles,  menacèrent  de  se  retirer.  Onne  trouva 
personne  qui  conscnlità  prendre  leur  place  pour  exécu- 
ter ce  qu'ils  avaient  refusé  de  faire.  Le  roi,  bien  mal- 
gré lui,  dut  céder  ;  u  pour  le  décorum  et  dans  l'intérêt 
général,  il  consentit  à  ce  grand  et  douloureux  sacrifice 
de  ses  sentiments  personnels  »  (1). 

Une  lettre  particulière  du  Lord  Chancelier  Eldon  à 
sa  fille, nous  apprend  (|ue, quelques  semaines  plus  tard, 
«  le  roi  était  tout  disposé  à  se  séparer  de  nous  parce 
que  nous  refusions  d'augmenter  sa  liste  civile.  (2)  » 
Sur  ces  événements,  un  récent  historien  a  dit  avec 
justesse  :  «  Ces  erabarias  secondaires  surviennent  à 
point  pour  rétablir  l'accord  dans  une  monarchie  cons- 
titutionnelle, quand  les  ministres  responsables  possè- 

(l)Voyezlacorrespondanceéciiangéeentreleroi  et  sesmiuis 
très  à  cetteoccasion,  dans  Yont^e,  Life  of  Ld.  Liverpool,  v. 
•î.GG.  XXIV,  XXV  :  Lewis,  Adw<nîs.pp.35<i4Il  ;Torr3ns,Z://t'- 
(./  Melbourne,  v.  i,  p.  M5. 

(2)  Twiss,  X//c'  of  Eldon,  v.2,  p.  30 >. 
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dent  le  degré  nécessaire  de  ferraclé  (1).  i  Le  roi  savait 
bien  qu'il  ne  pouvait  demander  à  ses  conseillers  de 
recommander  des  mesures  l'intéressant  personnelle- 
ment, autres  que  celles  qu'ils  pouvaient  raisonnable- 
ment soumettre  à  la  sanction  du  i*arlemcnt  sous  leur 
propre  responsabilité.  Si  en  de  telles  circonstances,  il 
avait  pris  sur  lui  de  renvoyer  ses  ministres,  h  raison 
du  refus  opposé  h  ses  désirs,  il  aurait  rencontre  beau- 
coup de  difficulté,  sinon  une  impossibilité  absolue  à 
décider  d'autres  hommes  d'I'^tat  à  leur  succéder,  et  à 
accepter  la  responsabilité  de  ses  actes. 

Malgré  des  preuves  accablantes  contre  la  Princesse, 
en  1806  et  plus  tard  en  180!>,les  ministres  décidèrent  de 
ne  prendre  l'initiative  d'aucune  mesure  contre  elle,  tant 
qu'elle  n'attirerait  pasi'attenlion  publique  par  sapréten- 
tion  d'être  reconnue  Reine  d'Angleterre.  Imprudem- 
ment, elle  se  décida  à  cette  démarche  ;  et  ,dans  le  courant 
de  l'été  1820,  quitta  le  continent,  qu'elle  avaithabité  pen- 
dant plusieurs  années,  pour  venir  à  Londres  soutenir 
ses  droits.  Le  jour  môme  de  son  arrivée,  le  roi  fit 
présenter  un  message  aux  deux  Chambres  avec  cer- 
tains documents  relatifs  à  la  conduite  de  Sa  Majesté 
depuis  son  dénart  du  royaume  et  qu'il  recommandait 
à  l'examen  attentif  et  immédiat  du  Parlement.  A  la 
Chambre  des  Lords,  sur  la  proposition  de  Lord  Liver- 
pool  (premier  ministre),  ces  papiers  furent  remis  à  un 
comité  secret;  et,  à  la  suite  du  rapport  ([ui  fut  fait,  Lord 
Liverpool  introduisit  un  bill  de  peines  et  de  pénalités 
pour  la  déchéance  de  la  reine  et  pour  son  divorce. 

(1)  Uist.  of  Eng.  de  Knigtit,  v*  s,  p.  ifi.H. 
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AprôsraudiliondclémoinsMabaiTe.lcbilloblinlune 
majoritô  de  28  voi\  en  seconde  lecture.  Au  sein  du  co- 
mité on  présenta  une  motion  tendant  h  ray^-rla  clause  do 
divorce.  (iL-tlo  motion  ne  réussit  pas,  (|uoiqu'ellefuL  ap- 
puyée par  tous  les  ministres  pré.seni  s, au  nombre  de  neuf. 
Par  ce  moyen,  ils  conservôreat  leur  homogénéité  et  gat- 
dèrcnt  leur  indépendance  vis-à-vis  du  roi  (  i).  Le  10  no- 
vembre,en  troisième  lecture,  le  projet  n'oblint  (pTune 
majorilédcneut'voix;  surtjuoi,  Lord  Liverpool  .innonça 
(juc  la  mesure  sei'ait  abandonnée.  Dans  l'élat  d'excita- 
tion où  se  trouvait  le  pays  relativementà  celte  airaire, 
et  étant  donnés  les  sentiments  hostiles  au  roi,  la  tenta- 
tive de  porterie  bill  devant  la  Chambre  des  Communes, 
aprèsla  faible  majorité  obtenue  .àladhambre  des  Lords, 
eût  produit  un  efTet  désastreux  ;  elle  aurait  probable- 
ment amené  le  renverseraentdu  ministère  dont  la 
popularité  était  déjà  bien  diminuée  à  raison  du  con- 
cours qu'il  avait  prêté  au  roi  en  cette  occasion. 

i.e  règne  de  Guillaume  IV  a  été  rendu     tsiio-isin 
mémorable  par  l'adoption  du  Bill  de  Ré-  ^ef iI'h"!!  dJ 
l'orme  ;  mesure  à  laquelle  le  rois'éiait  d'à-     i<éforme. 
bord  opposé,  mais  qui  ensuite  passa  haut  la  main  au 
i*arlement,  grâce  à  ses  efforts  personnels.  Convaincu 
de  la  nécessité   d'une  réforme  pour  sauver  le  pays  de 
la  révolu  t  ion, et  pour  éviter  les  péril  s  qu'aurait  pu  en  Iraî- 
nerle  rejet  du  Bill  dans  laChambrc  des  Lords,  le  minis- 

(1)  M.  Todii  a  mal  compris  les  raisons  de  ce  vote  fameux, 
i-es  minisires  voulaient  rayer  la  clause  de  divorce,  i)arce 
qu'ils  croyaient  impossiljle  f|ue  le  projet  fût  voté  avec  elle. 
En  cette  oc<'asion,  leur  politi(|ue  fut  toute  d'oiiportunité  et 
ne  fut  certes  pas  la  preuve  de  leur  homogénéité.  —  i  Note  de 
Sp.  Walpole). 
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1ère  ai'Paclia  au  roi  la  promesse  ilc  créer  dos  pairs  on 
nombre  sullisanl  pour  faire  pencher  la  balance  du  cùlo 
de  la  rrforme;  mais  le  roi  craignant  les  consiMiucnces 
d'un  acte  aussi  arbllrairc,  et  du  consenlouKint  de  ses 
minislrcs,  décida  de  rédiger  une  leltro  circulaire  aux 
Pairs  de  l'opposilion  ;  il  les  pressait  de  cesser  Loule 
résislancojdc  manière  h  l'aire  passer  celte  loi  sans  délai 
cLavcclo  moins  de  raoïlificalions  possibles  (li. 

Le  Bill  de  rélbrme  devint  loi,  grâce  ?i  l'active  inter- 
vention de  la  (Couronne  et  avec  l'assentiincnt,  donné 
i':(reis  (lu  itiii  '^icn  malgré  elle,  de  la  Chambre  des  Lords, 
(le  u.jfomie  ^^^  }jj|j  ^  pj-oduit une  révolutiun  importante 
dans  le  système  politi(|uo  anglais.  Ouvertement  basé 
sur  une  «  exacte  adhésion  aux  principes  reconnus  de 
la  constitution,  (jui  respectent  également  les  pré- 
rogatives de  l;i  Couronne,  l'autorité  des  deux  Chiimbrcs 
du  Parlement  et  les  droits  et  les  libertés  du  peuple  »  (2), 
le  Bill  de  réforme  a  contribué,  dans  ses  consé(iuences, 
à  augmenter  la  puissance  de  la  Chambre  îles  Com- 
munes, non  seulement  en  diminuant  l'aristocratique 
iniluence  des  propriétaires  sur  les  bourgs  lermés,  mais 
aussi  en  affaiblissant  la  force  de  la  Couronne  dans  cette 
assembice. 

Deux  ans  après  le  vote  du  bill,  les  prérogatives 
de  la  Couronne  furent  de  nouveau  appelées  à 
jouer  un  rùle,  et  cela  d'une  manière  qui  sembla  faire 


!  .         I 


. 


(1)  Ilifst.  of  the  Wkif/  Ministi'i/  de  Koebuclc,  v.  2,  p.  ;!31' 

334. 

{•2)  Discours  du  roi  à  rouverture  du  Parlement  en  juin 
1831  :  voir  les  commentaires  de  Lord  lîussell  à  ce  sujet  dans 
son  Eng.  Const.  p.  52. 
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revivre  l'histoire  pDliliqiio  do  ITSi.  Lo  r^ouvcrnemnnt 
do  Lord  (îi'oy  Jivîiit  ponlu  la  condaiico  du  roi  :  ol  plu- 
sieurs   membres    ilu    Cahiiiot    s'ôlanl  rolirôs   sur   la 
quesliou  de  l'jipproprialiou  do  l'excédent  des  revenus 
de  riî^glise  d'Irlande,  le  roi  eut  des  craintes  pour  la 
sûrelé  do   celle  église.  Alor.',  sans  consulter  ses  mi- 
nistres, il   (il  aonnailre  publiquement  l'expression  de 
SCS  alarmes  en  répondant  à  une  adresse  des  prélats  et 
du  clergé;  d'Irlanfl(\  '<  Le  niinislère.  a/Taibli  par  la  perle 
de   (|uelques-uns   de   ses  membres,   la   désunion   et 
d'autres  embarras,  donna  bientôl  après  sa  démission  ; 
néanmoiu',    les    ministres   démissionnaires    conser- 
vèrent  une  grande   majorité   dans  la  Chambre   des 
Communes.  Us  lurent  remplacés  par  le  Ministère  de 
Lord  Melbourne  qui  ne  diiïérait  pas  beaucoup  du  pré- 
cédenl,  tant  au  point  de  vue  politicjue  qu'en  Ibrce  par- 
lementaire. Mais  ce  minislcrc  déplaisait  au  roi  qui, 
entre  temps,  s'était  converli  aux  opinions  politiques  de 
l'opposition  (I).  Aussi,  profilant  de  lare-  Renvoiiiases 
ti-aite  de  Lord  Althorp,  comme  «  leader  »  ouîiiaumeTv 
de  laChambredesCommuneset  chancelier     '^"  "'•^''■ 
de  l'b^chiquier,  (à  la  suite  de  son  accession  à  la  pairie 
lors  de  la  mort  do  son  pèrei,  le  roi  renvoya  soudai- 
nement ses  minisires  et  consulta  le  duc  de  Wellington 
sur  la  Cormalion  d'un  gouvernement  pris  dans  le  parti 
Tory,  alors  en  grande  minoiité  dans  la  Chambre  des 
Communes. 

La  légaliié  de    cet   acte   a   été    mise   en    question 
p:ir  î\L-ty,  motif  pris  que   o  toutes  les  raisons  habi- 

(I)  May,  ronsl.  Ifis(.  v.  1,  p.  ISO. 
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luclles  pour  rcnvoyei'  un  ministère  faisaient  dériiut. 
Il  n'y  avait  pas  do  diver^fonco  immédiate  d'opinions, 
cnli'o  les  ministres  et  le  roi,  sur  (|uol(|uo  mesure  ou 
(fuestion  de  pulili(iue  générale  ;  il  n'existait,  non  plus, 
aucune  désunion  dans  le  ministère,  ni  aucun  indice 
qui  pùl  faire  supi)oser  (|u'il  avait  perdu  la  condiinco 
du  l'arlemcnl.  Le  départ  acL'identel  d'un  seul  minis- 
tre —  non  pas  môme  du  gouvernement,  mais  seu- 
lement d'une  Chand)re  du  l^arb.'ment  pour  entrer  dans 
l'autre  —  servit  de  prétexte  au  l'cnvoi  du  ministère 
tout  entier.  Il  est  vrai  (|ue  le  roi  envisageait  avec  ap- 
préhension la  poliliijue  do  ses  ministres  vis-à-vis 
de  l'église  irlandaise  ;  mais  comme,  à  ce  moment,  ils' 
ne  de  mandaient  sa  sanction  pour  aucune  mesure  spéciale 
qu'il  désapprouvait,  ce  prétexte  ne  pouvait  être  invo- 
(|ué  pour  motiver  leur  renvoi. 

«<  Le  droit  du  roi  de  renvoyer  ses  ministres  était  in- 
déniable; mais  les  usages  constitutionnels  i)rescrivaient 
certaines  conditions  dans  lescpielles  ce  droit  devait 
s'exercer.  Il  ne  devait  en  être  us»;  qu'en  vue  des  intérêts 
de  l'Ktat  et  sur  un  terrain  susceptible  d'être  défendu 
devant  le  Parlement,  envers  qui  les  ministres  étaient 
responsables  aussi  bien  qu'envers  le  roi.  Ici,  on  n'al- 
légua pas  directement  que  les  ministres  avaient  perdu 
la  confiance  du  roi  ;  et  il  serait  si  peu  vrai  d'affirmer 
qu'ils  avaient  perdu  la  confiance  du  Parlement, qu'une 
dissolution  immédiate  l'ut  proposée  par  le  nouveau 
Cabinet.  Dans  l'acte  du  roi  perçait  trop  manifestement 
sa  volonté  per.sonnellc  et,  trop  peu,  le  souci  desintereîs 
de  l'Etat  qui,  seul,  aurait  dû  le  guider  ;  mais  l'inoppor- 
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lunitô  do  cet  acio  ùlail  trop  acccntiiéo  pourne  pus  re- 
jeter .''ans  l'onibfc  son  caraci»''i'e  iiiconslitulionnel  »(1). 
Le  duc  do  Wellington  conseilla  de  confiei'  la  for- 
mation liu  nouveau  ministère  àSirll()bert  Pcel  ;  et 
comme  cet  homme  d'Rtat  se  trouvait  alors 

.  Ministère  <Ie 

à  l'étranger,  il  accepta  lui-même  le  poste  sir  u.  Peei  un 
de  l'remier  Lord  de  la  Trésorerie,  avec 
les  sceaux  de  rol'llce  de  Secrétaire  d'Klat.  Ainsi,  en 
l'absence  de  tout  autre  ministre,  le  duc  de  Wellington 
l'ut  à  la  Ibis  secrétaire  pour  l'Intérieur,  pour  les  Affaires 
étrangères  et  pour  les  (lolonies. 

Dès  son  arrivée,  Sir  II.  Peel,  se  rendit  auprès  du 
roi  et  accepta  les  fonctions  proposées.  Et  la  théorie 
de  la  responsabilité  ministérielle  était  si  bien  établie 
alors  que,  bien  (pie  R.  Poel  eût  été  hors  du  royaume 
au  moment  oii  les  derniers  ministres  avaient  été  ren- 
voyés, bien  qu'il  ne  pût  avoir  aucune  connaissance  des 
causes  qui  avaient  déterminé  le  roi  à  se  séparer  d'eux, 
bien  que  le  duc  de  Wellington  eût  été  investi  à  son 
insu  du  gouvernement  du  pays,  néanmoins,  Peel  dé- 
clara hardiment,  qu'en  acceptant  le  pouvoir  après  ces 
événements,  il  en  devenait  constitutionnellement  res- 
ponsable comme  s'il  les  avait  conseillés  lui-même  (2). 
Il  n'essaya  pas,  comme  les  ministres  de  1807,  de  se 
soustraire  porsonnellemenlàla  censure  des  actes  de  la 
Couronne  et,  en  même  temps,  de  montrer  ({uela  critique 
du  Parlement  concernait  la  conduite  du  roi  ;  vaillam- 


(1)  May,CV>ns^  Jfiat.  v.  1,  p.  122,  123:   et  voir  Trevelyan. 
Lifeof  Macauly  v.  2,  p.  54. 

(2)  lians.  I).  3^' série,  v.  2ti,  p.  210,  22;{. 
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ment  il  accepta  la  responsabilité  entière  qui  lui  était 
dévolue  (i). 

Sur-le-champ,  la  dissolution  du  Parlement  fut  déci- 
dée; le  résultat  en  fut  défavorable  à  Sirl».  Pcel.  Kneftct, 
bien  que  ses  partisans  eussent  augmenté  en  nombre,  la 
majorité  restait  opposée  au  ministère. Pendant  quelque 
temps  Peel  s'efibrça,  avec  beaucoup  de  tact  et  d'habi- 
leté, de  gouverner  ;  niiiis  il  se  heurtait  à  chaque 
instant,  dans  la  Chambre  des  Communes,  à  une  majo- 
rité hostile  et  forcenée.  Plusieurs  fois  mis  en  minorité, 
il  fut  enfin  battu  sur  une  résolution  affirmant  qu'aucune 
mesure,  au  sujet  des  dîmes  en  Irlande,  ne  serait  con- 
sidérée comme  satisfaisante,  si  elle  ne  statuait  pas  sur 
l'appropriation  de  l'excèdent  des  revenus  de  l'Eglise 
d'Irlande, 

Remplacement  Alors  il  démissionna  et  le  ministère  de 
'pr'randc^n'  Lord  Melboumc  fut  réinstallé  avec  quel- 
mmistèrewhig.  ^^j^js  modifications.  ]1  est  d'ailleurs  à  re- 
marquer que  l'appropriation  des  revenus  de  l'Eglise 
Irlandaise  à  d'autres  usages,  qui  était  à  ce  moment  le 
projet  favori  des  Whigs  et  qui  avait  servi  de  prétexte 
à  un  changement  de  ministère,  fut  ensuite  abandon- 
née ;  et  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes, 
qui  avait  provoqué  la  démission  de  Sir  Robert  Peel, 
resta  lettre  morte  sur  le  Journal  des  (lommuws. 

Les  tentatives  de  Guillaume  IV,  en  faveur  du  parti 
Tory,  échouèrent  complrlemenl,  et  c'est  là  un  exemple 
instructil  desefi'ets  do  l'Acl  de  Réforme  dans  l'aflaiblis- 
semement  de  l'influence  de  la  Couronne.  Au  temps  de 

(1)  >ray,  V.  1,  p.  \■l'^. 
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rieoi'gclll,  si  le  roi  eut  renvoyé  son  ministère,  Irans- 
pcrlé  sa  confiance  h  ses  adversaires  cl  (ail  ensuite 
appel  au  p.iys,  •ccrlainenicnL  une  majorité  se  fui 
prononcée  en  faveur  des  nouveaux  ministres.  Tels 
avaient  éli'  les  résultats  des  dissolutions  de  1784  et,  de 
i807.  Mais  l'échec  de  celte  tentative  de  la  Couronne 
de  converlii',  par  l'effet  de  la  prérogative  el  de  son 
inllnence,  le  Parlement  d'une  poliliquc  à  une  aulre, 
démontra  qu'en  supprimant  les  «  bourgs  de  poche  »,  la 
franchise  électorale  de  la  Chambre  des  Com- 

AlTaihliSsemeiit 

mîmes  s  était  émancipée   elle-même    du  de  rautoiiiô  de 

,     ^1       ,     ,      ^  ,  .la  Couronne. 

contrôle  de  la  Couronne  ;  et  «  que,  main- 
tenant, les  ministres  doivent  modifier  l'opinion  du  peu- 
ple  avant  de  pouvoir  compter  sur  la  conversion  du 
Parlement  (1). 

Le  ministère  do  Lord  Melbourne  se  maintint  jus- 
qu'à la  tin  du  règne  deGuillaume  IV.  A  son  avènement 
au  Irone,  en  IS.'H,  la  reine  aciuelle  le  confirma  dans 
ses  fonctions  et  lui  accorda  son  entière  confiance.  En 
183!)  toutefois,  les  minisires,  incapablesde 

Règne  de 

gouverner  avec  succès,  furent  obliges  la  reine 
do  se  démettre.  (Test  à  Sir  Robert  Peel 
((ue  fut  alors  confié  le  soin  déformer  un  U'^uveau  minis- 
tère. Sur  les  consens  de  Lord  Melbourne,  Sa  Majesté 
insista,  en  cette  occasion,  nour  conserver  auprès  d'elle 
lesdamesdf  sa  maison,  malgrélociiangemonldeminis- 
■  tère.  Celle  dr-torminalion.  de  la  reine  força  Sir  UoberL 
Peel  à  décliner  la  lâchr  qui  lui  avait  été  confiée,  el  le 
ministère  Melbourne    l'ut   rétablit.  Mais,  battu    à  la 


!li  May  v.  1.  p.  \-27  ;  voir  aussi  Ed.  Uer.  v.  1  .,j,  p.  iMl, 

7. 
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Chambre  des  Communes  par  un  vote  de  défiance  en, 
1841,  il  démissionna  à  nouveau.  Sir  H.  l*eei  l'ulrappelé, 
et  pleins  pouvoirs  lui  furent  alors  donnés  pour  opérer, 
dans  la  composition  de  la  maison  royale,  tels  change- 
ments qu'il  jugerait  convenables. 

«  Depuis  celle  époque,  aucun  dissentiment  digne 
d'être  signalé,  ne  s'éleva  plus,  touchant  l'exercice 
des  prérogatives  ou  de  l'influence  de  la  Couronne. 
Elles  ont  été  exercées,  sagement,  justement,  et  dans 
le  véritable  esprit  de  la  Constitution.  Des  ministres, 
jouissant  de  la  confiance  du  Parlemenl,  n'onl  jamais 
réclamé  en  vain  la  confiance  de  la  Couronne.  Leurs 
projets  n'ont  pas  été  contrariés  par  une  influence 
occulte  ou  des  conseillers  irresponsables.  Leur  poil- 
lique  s'est  inspirée  du  Parlemenl  et  de  l'opinion  publi- 
que, et  non  de  la  volonlé  du  souverain  ou  des  intrigues 
de  la  cour.  Quelque  grand  (jue  soit  le  pouvoir  de  la  Cou- 
ronne, il  s'est  exercé,  dans  le  cours  du  présent  règne, 
sur  l'avis  de  ministres  responsables,  d'une  manière 
conslitutionnelle,  et  pour  des  objets  légitimes.  Il  a  été 
tenu,  pour  ainsi  dire^  en  dépôt,  pour  le  plus  grand 
bien  du  peuple.  Aussi  a-t-il  cessé  d'exciter,  soit  lajalou- 
sie  des  partis  rivaux,  soit  le  mécontentement  popu- 
laire (1).  » 


(l)  May,  Const.  lli^l.  v.  1,  p.  135.  Pour  l'origine  des  termes 
«  conservateur  »  ((jui  a  él(''  inoxacteinent  attribuée  à  Sir  R. 
Peel)  et  «  libéral  »,  par  lesquels  on  désigne  maintenant  les 
partis  politiques  rivaux,  au  lieu  delesdésigner,  comme  jadis, 
sous  les  noms  de  Wbigs  et  de  Tories,  voir«  Spreckes,  etc...' 
of  Edward  Lord  Lytton,  (édité  par  son  lils),  v.  1,  p.  LXXIX 
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LES    FONCTIONS   nC    SOUVERAIN. 


L'autorité  executive  suprême  de  l'Etat  en  toutes 
matières,  civiles  et  militaires,  de  même  (jue  la  juridic- 
tion et  la  suprématie  sur  toutes  affaires  suprématie  du 
et  personnes  ecclésiastiques  du  royaume,  souverain, 
appartient  au  souverain  (1  )  de  l'Empire  britannique,  en 
vertu  de  ses  fonctions  royales;car  il  est,  en  effet,  dans 
l'Etat,  la  source  de  toute  autorité,  dignité  et  honneur, 
ainsi  que  de  toutejuridiclion  politicjue.  De  plus,  il  est 

(1)  ]M.  Todd  emploie  dans  cetouvra^îo  JtMiiot,  <*  souverain  » 
dans  son  sens  populaire,  c'est-à-dire  comme  synonyme  de 
roi.  Cependant,  pour  parler  exactement,  ce  n'est  pas  la 
Courtine  proprement  dite  qui  est  investie  de  la  souverai- 
neté de  l'empire  britannii|ue,  mais  la  cîouronne,  les  lords  et 
le  corps  des  électeurs  qui  ciioisit  la  Cliambre  des  commu- 
nes. —  Sp,  Walpole. 
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1g  chef  de  la  législature  impériale,  et  partie  consti- 
tuante de  chaque  législature  locale  dans  les  territoires 
soumis  î\  sa  domination.  Pour  tout  ce  qui  louche  à  la 
vie  extérieure  de  l'Empire,  à  ses  relations  avec  h^s 
autres  pays  ou  provinces,  le  souverain  est  le  repré- 
sentant visible  de  l'Etat.  C'est  sa  prérogative  spéciale 
de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix,  de  contracter 
des  allinnces  avec  les  nations  étrangères. 

La  prééminence,  la  periéclion  et  la  perpétuité  sont 

les  attributs  reconnus  de  la  Couronne  d'Angleterre  en 

étuité     ^^  ^^^^  touche  sa  capacité  politique.   La 

des  fonctiona  Couronne  cst  héréditaire,  mais  aux  yeux 

royales.         ,     ,    ,    •       ,  •  ,  .  •  ,,  '  ,  • 

dolaloi,  «  le  roi  ne  meurt  jamais»,  (tliflanfi 
never  dies).  Le  décès  d'un  monarque  régnant  est 
ordinairement  appelé  son  transfert  (démise)  ;  cela  veut 
dire,  qu'en  conséquence  de  la  dissociation  qui  s'est  pro- 
duite entre  le  corps  naturel  du  roi  et  son  corps  poli- 
tique, le  royaume  est  transféré  ou  remis  à  son  succes- 
seur ;  ainsi  la  dignité  royale  reste  perpétuelle  (1). 

La  succession  à  la  Couronne  d'Angleterre  a  toujours 

été   héréditaire  (2)   ;   mais   ce    droit  est    soumis  à 

Succession  à  des  restrictions  et  au  contrôle  de  la  haute 

la  Couronne,  ^our^du  Parlement.  Autrefois,  la  Couronne 

revenait  à  l'héritier  direct,  mais  depuis  VAcl  of  Seltle- 

(1)  Hroom,  Lerj.  Max.  4''  édit.,  p.  48,  51. 

(2)  M.  Todd  est  trop  altirmatif.  Il  n'en  était  pas  ainsi, 
dans  le  sens  strict  du  mot,  au  temps  des  Saxons.  On  passa 
par  dessus  le  principe  de  rhc.édité  lors  de  l'avènement  de 
Henri  VII,  et  plus  clairement  encore  après  la  révolution  de 
1688.  (lUillaume  lil,  après  la  mort  de  Marie,  était  roi  d'Angle- 
terre :  mais  il  était  roi  en  vertu  du  choix  du  Parlement  et 
non  par  droit  héréditaire,  ~  Note  de  Si).  Walpole. 
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meut,  riiérôdilo  est  conditionnelle,  limitée  aux  héritiers 
de  la  branche  de  la  princesse  Sophie  de  Hanovre 
mennbres  protestants  de  l'Eglise  d'Angleterre  et  mariés 
à  des  protestants  (l). 

Après  leur  avènement  au  Irùno.les  souverains  d'An- 
gleteri'e  sont  consacrés  solennellementdans 
leurs  hautes  fonctions  par  le  couronne- 
ment royal  à  l'abbaye  de  Westminster.  Le  rite  est 
accompli  par  l'Archevêque  de  Ganlerbury,  assisté 
d'autres  prélats  de  l'Eglise  d'Angleterre,  et  en  présence 
de  la  noblesse  (2).  Un  couronnement  officiel  n'est  pas 
indispensable  pour  la  perfection  du  titre  du  roi  au 
Trône  (:l)  ;  mais  par  cet  acte  solennel,  la  sanction 
divine  est  donnée  à  la  monarchie  anglaise,  et  tout  l'édi- 
fice de  notre  ordre  politique  et  social  se  trouve  ren- 
forcé et  confirmé  (4)  :  parle  serment  prêté  lors  de  leur 
couronnement,  les  souverains  du  Hoyaume-Uni  recon- 
naissent la  suprématie  du  Parlement  en  môme  temps 
que  leur  obligation  de  gouverner  selon  la  loi  et  les 
coutumes  du   royaume. 

De  cette  suprême  dignité  et  prééminence  delà  Cou- 

(1)  12  et  13  Wl/l.  III,  (\  2  :  Martin  Pr.  Consort.,  v.  !..  pT)?. 

(2)  Voir  Slubb?,  f'uitsl.  Hist.,  v.  I,  p  141.  Pour  le  cérémo- 
nial lui-mêine,  voir  <'lL((pler:^  on  ('nyonations  (r.ond.,  1838) 
c.  IX.  (Voir encore  les  observations  de  T.ord  Hedesdale,  Hans, 
D.  V.  193,  p.  131Ô  ;  v.  197,  |).  7!)  Pour  les  opinions  données 
par  les  jurisconsultes  de  !a  (.'ouronne  à  (ieor^'e  III,  sur  ce 
point,  voir  Yongo,  Life  of  Lord  Licerpoo/,  v.  1,  p.  44  ; 
.Sir  H.  Peel,  H/ins.  D.,  v.  192,  p.  731  :  Lord  Derby,  Ih.  v.  197, 
p.  2i.  Quant  à  la  formule  du  serment  royal  voir  f'oiu.  Pap., 
18G7-8,  V.  57,  page  17. 

(:^)  PetersdorlV,  AYvr.  Abridf/.,  v.  0,  p.  -211. 
(4)  Voir  Bagehot,  L'ng,  const.,  p.  G1-G9. 
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ronnc,  découle  cette  conséquence  naturelle  que  le  roi, 

irresponsabi-  personnellement,  n'est  justiciable  d'aucun 

neife  duTou-  tribunal  quel  qu'il  soit,  parce  que  tous  les 

veraiii.      iribunaux  du  royaume  sont  présumés  tenir 

leur  autorité  de  lui,  et  qu'aucun  d'eux  n'a  reçu  pouvoir 

d'exercer  sur  lui,  autorité  ou  juridiction.  En  outre  la 

personne  royale  est,  de  par  la  loi,  sacrée  et  inviolable  ; 

personnellement,  le  souverain  est  irresponsable  pour 

tous  les  actes  du  gouvernement  (1). 

Mais  si  le  pouvoir  du  souverain  est  suprême  au  point 
de  vue  delà  juridiction,  il  n'est  ni  absolu,  ni  sans  limi- 
sa  sujétion  ^^^  j  c'est  en  efl'et  une  maxime  du  common 
^  '*  '°'-  law,  que  si  le  roi  n'est  soumis  à  personne, 
il  n'en  dépend  pas  moins  de  Dieu  et  de  la  loi,  car  c'est 
la  loi  qui  fait  le  roi  (2).  EL  quoique  le  monarcjue  ne 
soit  personnellement  responsable,  envers  aucun  tribu- 
nal humain,  de  l'exercice  ao  ses  fonctions  royales, 
cependant  ces  i'onclions  lui  appartiennent  en  vertu 
de  sa  capacité  politique,  sont  réglées  par  la  loi  ou  par 
les  précepics  constitutionnels,  et  doivent  être  exercés 
pour  le  bien  public  et  non  pas  simplement  pour  la 
satisfaction  de  ses  inclinations  personnelles.  Le  roi 
est,  en  effet,  tenu  de  gouverner  son  peuple,  non  pas 
selon  son  bon  plaisir,  mais  selon  la  loi  (li).  En  fait, 
«  la  loi  constitue  la  seule  règle  et  la  seule  mesure  du 

(1)  Hroom,  Leg.M((X.,  1""'  édit.,  p.  54  ;Bo\vyer,  C'o>i5/.  Law, 
p.  i;!4-l'it)  :  AtI<{nï>on,  Papinian,  p.  -'33. 

(2)  Broom,  Ltuj.   Ma.c,  p.  4S  ;   Ilalam,  ''onsl.,  v.  3.  i).  90, 

(3)  Brooin,  ''ànst.  Ldir,  p.  6:'..  Voir  dans  de  r-oimo,  1. 1,  C 
VIII,  la  faron  dont  les  diUercnles  pivrogatives  de  la  couronne 
sont  délimitées  paria  loi,  et  leur  exercice  soumis  au  contrôle 
général  du  Parlement. 
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pouvoir  de  la  Coiironnn  et  de  l'obf'iissance  du  peu- 
ple »  (1)  ;  et  «  le  corps  polilique  repose  sur  cette  base 
que  la  loi  est  au-dessus  du  Chef  de  l'Etat  et  non  le 
Chef  de  l'Etat  au  dessus  de  la  loi  »  ^^2). 

La  maxime  ([ue  «  le  roi  ne  peut  mal  faire  »  (tlie  K'nif] 
CHU  (lonoirronr/)  semble  un  paradoxe;  elle  n'est,  en  fait, 
que  l'expression  du  grand  principe  constitutionnel 
qu'aucune  faute  dans  le  gouvernement  n'est  imputable 


it 


iti 


1,ilest 


souverain  ;  a 

Icment  vrai  qu'il  n'y  a  aucun  tort  causé  au  peuple  pour 
lequel  la  constitution  ne  fournisse  un  remède  (3). 
Ces  anomalies  apparentes  sont  conciliées  gnlce  h  la 
doctrine  fondamentale  que  le  roi  ne  peut  accomplir 
par  lui-mr-rae  aucun  acte  de  gouvernement,  mais  que 
tous  les  actes  de  la  Couronne  sont  présumés  avoir  été 
faits  parquekiuo  min'  ^tre  responsable  devant  le  l*arle- 
menl.  Ce  principe  qui,  maintenant,  est  si  bien  compris, 
n'acependantété  entièrement  reconnu  (ju'à  une  époque 
assez  récente.  Jîien  qu'il  lut  le  corollaire  néces- 
saire des  principes  de  gouvernement  établis  par  la 
révolution  de  108<S,  nous  le  voyons  mis  en  vigueur 
nour  la  première  fois,  sans  objection  ni  restriction, 
b3us  le  règne  de  la  reine  Anne  (4). 


(1)  Hobert  Walpole,  Dans  Vlmpeachmcat  du  D'  Sarlieve- 
roll,  Stale  Trials,  \.  15,  p.  115. 

(2)  Voir  Smitli.  Pdvl.  liein^,mh.  1S6I.  p.  l;)7-2()(). 

(3)  Voir  Amo«.  i:n(j.  Const,  diirantlt'  iîèiine  do  riuirlos  H. 
p.  11,  19  ;  ('ox,  KtKj.dDCl.  ;  p.  un.  ;  Caseol'  Viscoiint  Caiitcr. 
biiry,  V.  the  Atty."(]enl.  1  Pliillips,  ;306. 

(4)  r.e  comte  de  Rocliestor,  à  la  Cliuiiibre  dor?  I.ords,  pro- 
testa en  1711  contre  la  doctrine  «  que  lareino  devait  répondre 
de  toutes  choses,  attendu  que  «  selon  la  constitution  fonda- 
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Pendanl  la  première  partie  du  rogne  de  George  III, 
la  doclrine  de  la  rcspon.s;il)ilil(!  minislériello  resta 
assez  mal  délinie.  Ainsi,  en  1770,  nous  trouvons  le 
I)''  Johnson,  ouvertement  attache  au  parti  Tory,  sou- 
tenir qu'un  «  prince  habile  peut  et  doit  être  l'àmo 
directrice  'ît  l'esprit  de  sa  propre  administration,  (en 
un  mot,  son  propre  minîsby),  et  non  simplement  le  chef 
d'un  parti  ;  alors  et  seulement  alors  ,  la  dignité  royale 
serait  sincèrement  respectée  »  (I).  Ce  passage  semble 
réclamer  pour  le  roi  le  droit  de  gouverner  aussi  bien 
que  de  régner.  Dans  les  Mcmnrials  of  Fox  de  llussell, 
à  la  date  de  1771,  il  est  dit  qu'environ  à  celte 
époque,  Lord  George  (lermnine  soulint  à  la  Chambre 
des  Communes  que  «  le  roi  était  son  propre  vn'nisire, 
déclaration  que  Charles  Fox  releva  admirablement  en 
déplorant  que  Sa  Majesté  lut  son  propre  minisire  non 
conseillé,  (2)  i/iis  oirn  una'lrise<l  minisler)  »  . 

Maisainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  àce 
moment,  les  Whigs  et  les  Tories  di fieraient  radicale-- 
ment  d'idées  sur  ce  .sujel,  et  aucun  des  deux  partis  ne 
s'appuyait  sur  ce  qui  maintenant  est  considéré  comme 

mentale  du  royaume,  les  ministres  sont  responsables  pour 
tout  '<{I>(irl.  i/isl.,  V.  G,  p.  07i;  lIearn,^;.u-(  of  /•;/<(/..  p.i;tj), 
I.a  même  déclaration  l'ut,  f;iile  par  le  duc  d'Arj^^yle  à  la 
Chambredes  l^ords,  en  \7S'^(/'(lrl.  Ilist.,  v.  Kl,  )loS).  Kl.  dans 
un  débat  à  la  Cliambredes  Com:nuneà,  le  13  février  1741,  Sir 
.lolin  Jiarnard  s'exprimait  ainsi  :  »  F.e  roi  peut,  il  est  vrai, 
exercer  (luelques  unesdes  prér()<,Mtives  delà  couronne  sans 
demander  au  préalable  l'avis  dos  ministres  :  mais  s'd  tait 
un  mauvais  usa.iije  de  l'une  de  ses  pi'éro,iîalives,  ses  minis- 
tres en  répondent,  s'ils  l'ontinnenl  à  rester  ministres.  » 
ilh.v.  11,  p.  V>GS;  II).  V.  15,  p.  5(5). 

(1)  Boswell,  Johnson,  v.  à,  p.  i;U 

yi)  lîussell,  y-W,  v.  1,  p.  ^03, 
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la  saine  tlocli'ine.  Les  Whigs  s'arrogeaient  le  droit 
de  désigner  tous  les  ministres  du  roi,  sans 
en  excepter  le  premier  ministre  ;  tandis  que  Jon''des*^°vr'air 
les  Torie?,  allant  à  l'autre  extrémité,  récla-  'ôilvimtnt. 
maient  pour  le  roi,  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité personnelle,  le  droit  de  choisir  tous  les 
personnages  (jui  devaient  gouverner  l'Etat  (1),  Avec 
ces  idées  contradictoires  et  ces  exigences  rivales,  ((jue 
maintenant  tous  les  partis  s'accordenL  à  considérer 
comme  également  insoutenables),  il  n'est  pas  étonnant 
que  les  vrais  principes  de  gouvernement  aient  été  si 
souvent  méconnus  de  part  et  d'aulre. 

Il  n'en  l'ut  pas  longtemps  ainsi.  Pendant  les  mémo- 
rables débals  de  1807,  quand  le  roi  renvoya  ses  minis- 
tres parce  qu'ils  ref'jsaippt  de  signer  une  promesse  (|u'il 
n'avait  aucun  droit  de  leur  imposer,  les  hommes  d'Etat 
les  plus  autorisés  de  chaque  parti  exprimèrent  au  sein 
du  Parlement  une  opinion  plus  sensée  et  plus  éclairée 
sur  la  position  respective  du  roi  et  de  ses  ministres.  A 
celteoccasion,nous  voyonsclairement  énoncées  comme 
maxi.mes  incontestables  :  «  Que  le  roi  n'a  le  pou- 
voir, do  par  la  constitution,  d'accomplir  aucun  acte 
public  de  gouvernement  de  sa  compétence  executive 
ou  législative,  que  par  l'entremise  d'un  ministre 
qui  est  tenu  pour  responsable  de  cet  acte  :  que  les 
actes  personnels  du  roi,  n'étant  pas  des  actes  de  gou- 
vernement, ne  tombent  pas  sous  la  connaissance  de  la 


(1)  Voir  l'Ul.  liev.,  v.  18,  p.  46;  Mr.  Allen,  sur  la  Prrroga- 
llve  royale. 
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loi  »  (1).  Telle  f'sL  la  doctrine  universolloment  îïc- 
copléo  aujourd'hui. 

On  a  toujours  reconnu,  plus  ou  moins  distinclomonl, 

que  tous  les  ministres  du   roi  étaient  responsables  de 

Responsabiiit-^  tous  Ics  actos  de  gouvememcnt  dans  ies- 

7>'i"inem'(fnt    <iuels  on  pouvait,  d'uno  façon  quelcon(iue, 

reconnue,  tpouvcr  traco  de  leur  avis  ou  de  leur  co- 
opôr.'ition.  La  censure  paflementai;e,  Vinipfiachmt'nt,  ou 
la  procédure  légale  ordinaire,  ont  servi, dès  les  temps  les 
plus  reculés,  à  demander  compte  aux  ministres  indignes 
de  leur  complicité  dans  les  actes  de  mauvais  gouver- 
nement. Mais  ce  moyen  de  réparation  était  invariable- 
mentdouteuxelincertain.  Autempsoù  la  responsabilité 
collective  du  ministore,  pour  les  actes  de  chaque  minis- 
tre individuellement,  ne  faisait  pas  partie  de  la  théorie 
gouvernementale,  il  n'était  pas  facile  de  savoir  sur 
(jui  ll.vcr  la  responsabilité  dechacjue  faute  particulière. 

Aussi  longtemps  qu'un  ministre  d'Etatjouissait  de  la 
faveur  de  son  souverain,  il  était  difOcile,  sinon  impossi- 
ble, de  le  convaincre  de  mauvaise  administration,  ou 
de  lui  demander  raison  d'actes  fautifs  décidés  en 
secret  et  qui,  peut-être,  avaient  été  commandés  par  le 
roi  lui-mémo.  L'opposition  à  un  favori  suspect  prenait 
ordinairement  la  forme  d'intrigues  nouées  en  vue  de 
l'arracher  du  pouvoir,  ou  bien  donnait  lieu  à  une  résis- 
tance ouverte  contre  la  Couronne  môme. 

Pour  garantir  et  assurer  l'exercice  légal  de  chaque 
acte  de  l'autorité  royale,  la  constitution  exige  que  les 


(h  Lord  Scllvirlv,  l*ar/.  T).  v.  0,  p.  381  :  et  M.  Adam.  Ib.  v. 
16,  p. 2;  voir  Maley,   WiNiam  JV,  v.  2,  p.  134. 
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ministres  clKlat,  pondfint  la  duréo  do  loui's  fondions, 
soient  rosponsublos,  envers  In  Parlement  et  la  loi  du 
pays,  de  tous  les  actes  publics  do  la  (^mironno. Celte  res- 
ponsabilité ne conccrnepas sculementles  aiïaircsd'Mtat 
traitées  par  les  minisires  au  nom  et  pour  le  Responsabiiit-^ 
compte  de  la  couronne,  ou  [);ir  le  roi  lui-  [,oùrTs  aaes 
mùmc.sur  l'a  vis  dos  ministres  ;  elle  s'étend  '^^  '^  couronne, 
aussi  aux  mesures  (|ue  l'on  sait  émaner  directoment 
du  souverain  lui-môme.  Si  donc,  le  roi  ordonne  un 
acte  illégal,  l'infraction  commise  par  l'inslrumenl  ne 
disparait  pas  pour  cela  ;sansdoule,  le  roi  n'est  pas  por- 
sonnolloment  soumis  au  pouvoir  coercitif  do  la  loi, 
mais,  dans  beaucoup  de  cas,  les  ordres  du  roi  sont  sous 
le  pouvoir  direct  de  la  loi,  puis(iue  l'acte  lui-mômo  est 
caduc  s'il  est  entaché  d'illégalili',  et  que  cet  acte  rend 
punissable  celui  (jui  l'aexécutéi  1  i.En  outre,  si  les  droits 
d'un  sujet,  sont  violés  par  un  acte  illégal,  commis  sur 
l'ordre  du  souverain,  les  cours  de  justice  ordinaires  y 
porteront  remède. 

L'ordre  personnel  du  roi  no  s'aurait  servir  d'excuse 
à  aucun  abus  de  pouvoir.  Lord  Uanby  fut  mis  en  accu- 
sation à  cause  d'une  lettre  qui  contenait  un  post- 
scriplum  du  roi  lui-même,  déclarant  qu'elle  avait  été 
écrite  par  ses  ordres.  —  Bien  que  le  roi  soit  la  source 
de  la  justice,  un  emprisonnement  ordonné  par  lui,  a 
été  tenu  pour  nul,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  ministre 
responsable  (2). 

Au  point  de   vue   constitutionnel,  l'observance  de 

(1)  ilale.  p.  43.   44. 

(2)  JJussoll.  Ktifi.  ^  uns/.,  p.  1.7.1.  Voir  Broom,  C'o/is/.  I.am, 
p.  244,  240.  61.");  PollocU  dans  Fort,  liev.  N  .S.,  v.  .30,  p.  486. 
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celte  l'ùglo  csl,  si  gén(5iMlc,  (|u'il  n'cxisLo  pas  un 
momoiil  dans  la  vio  du  roi,  dopnis  son  avc'înrMuen', 
jus(|u';ison  dt!C(iS,  pondîiulieqiiel  il  n'y  niL  quohpi'undf! 
l'fisporisajjlo,  vis-j\-vis  du  l^ll•lLMnl)nl,  de  sa  conduite 
publicjue  :  «  l'ex'M'cice  i\(\  rautoriié  de  la  Couronne  de- 
vionl  impossible  s'il  ne  se  trouve  pas  un  ininislrc  dis- 
posé à  en  assumer  la  responsabilité  »  (1).  «  Le  roi, 
étant  un  corps  polili(iue,  no  peut  donner  d'ordres  si  ce 
n'est  par  voie  do  mémorandum  ('2)  ».  C'est  pourcpioi. 
chaciue  l'ois  que  la  signature  rijyale  est  apposée  sur  un 
acte,  elle  doit  nécessairement  Atre  conlresignée  par  un 
ministre  responsable,  alin  de  lui  donner  l'autorité  et  la 
validité  constitutionnelles  (3j. 

Quand  un  pair  du  royaume,  usant  du  privilî'ge  atta- 
ché à  sa  pairie,  sollicite  une  audience  du  souverain  (4) 
, .    ,.  en  vue  de  présenter  fpielques  observations 

L  aiiilioaco  pu-  '  '  ' 

b:i(iiie  doit  (Hre  sur  les  aH'airos   publiques,  il  doit    née 

Hollicitiie  par  1111        .  .... 

iiitanii.'Miiaire  sau'ement  solliciter  cette  l'ntrevueparl 

Icrmédiaii'c    d'un    oi'ticier  do    la   maison 
royale  ou  du    secrétaire   d'l<]taL   pour  l'Intérieur  ('.'ij. 

(1)  Voir  les  dis('our.s  des  Lords  Krslcine  et  llollaïul  dans 
llans.  h.,  V.  0,  p.  ;](i;j,  114;  le  discours  de  ^f.  Adam.  Ib.,  v.  IG, 
p.  8.:  Sir  II.  Nicolas,  Proc.  Prici/  ("oun.,  v.  (î,  p.  2(iO  et 
Grey  :  l'avl.  (iovl.,  nuiivelle  édition,  p.  3'20,  )i.  La  résolution 
de  la  reine  Victoria  de  donner  la  main  de  la  Princesse  Louise 
à  lin  sujet  britannique,  n<^fut  pas  prise  «sansl'avis  <les  minis- 
tres responsables  ».  M.  (Jladstono,  IUdis.  h.,  v.  20 L  p.  I7û,.']70. 

(■})  Inst.  (Coke\  18():  llearn,  r;ot7.  o/' A'/i.r/.,  p.  91. 

(S)  l'arck,  Lectures  on  the  dof/uias  af  the  CV>>hs7..  p.  133; 
is,  (lausUana.  D.,  v.  100  p.  14HG  :  La  signature  dessouve- 


rains  est  apiJO.soe  d'abord,  ceUe  du  .-^ecîrétaire  d'Etat  vient  en- 
suite (A'^-p.  Co>ii'  on  pub.  accounls,  1805,  v.  10  Ev.  208G,  2185). 

(4)  Voir  Stubbs.  Const.  Hisl.  v.  3.  p.  498. 

(0|  Goleiiester  Diary,  v.  3,  p.  003-014  ;  //cDix.  D.,  v.  180,  p. 


Li.s   lONciioNs   nu   SOlVi;ilAIN 


\2\) 


iJ'ailUuirs.  rcxcrciccdc  ce  privilège  de  la  pairie  devrait 
ôiro  limilô  par  des  considér.ilioiis  do  prudence,  parmi 
lesquelles  limiri'iit  rulililé  i\u-  hiil  à  poursuivre  ri  le 
souci d't'viler  lout  (;e  (|ui  pourrai!  causer  quelque  griic 
dans  les  relut  ions  entre  1<'  loi  cLses  ministres  (I).  Aucun 
P'iir  ne  doit  proliter  d'une  audience  pour  présenter  des 
adresses  ou  des  pétitions  du  peuple. 

Cesdocuments  no  peuvent  élre  soumis  à  la  Couronne, 
d'une  manière  convenable,  que  par  l'inlerméiliairo 
d'un  secrétaire  d'Etat  ou  à  une  A'/vr  d'audience 
publifiueen  présence  des  ministres  du  roi.  Los  secré- 
taires d'Ktul  sont  les  intermédiaires  cons- 
titutionnels chargés  de  transmettre  la  îiouavêcks 
réponse  du  roi  à  ces  adresses.  Toutes  '*,'^"r^>," '"/''[,„"' 
lelti'cs.  tous  rapports  sur  les  affaires  publi-  _,  l'untrei.nse 

'  '  '  '  des  mmistres. 

(jues,  destinés   au    gouve"neme,ii    de    la 
Grande-Hretagne,  doivent  être  adressés  non   au  sou- 
verain personnellement,  mais  au  ministre  du  roi,  au 
secret  ai  re  d' iùal  du  départ  emiMit  don  tl'airaire  relève  Ci). 
Un  secrétaire  d'Klal  csirintermédiaire  constitution- 

£40.  Voir  ^VeUn.  hjsp.  2'""  série  v.  :i  p.  .iûT-CGO  ;  504,  007, 
578  ;  10.,  V.  8.  p.  108,  418. 

(1)  IL).,  Y.  7,  p.  424  ;  V.  8.  p.  1G8. 

C,^)  LordJolinUiissell,  lUtas.  v.  l.'JO,  /;..  p.  l'.M».  Kn  18in,  mie 
violati  jii  (le  cotle  rèjj:lo  fui  le  sujet  d'une  en(|uète  [)arlpmen- 
taire.  iiOrd  Chalhain,  alors  cijnseiller  i)rivé  et  ministre  du 
Cabinet,  accepta  leposte  de  coinmaiidant  de  rex[»é<lition  sur 
l'Ksraut.  A  son  retour  en  An^^letcrre,  il  [)réseiita  au  roi, 
au  cours  d'un  enlretion  particulier,  un  resuim''  de  la  con- 
duite de  l'expédiiion,  dans  letiucl  d  accusait  un  de  ses  col- 
lègues du  'lunistère  et  [)ortait  des  accusations  sérieuses 
contre  un  amiral  enii)loyc  conjointement  avec  lui  dans  cette 
expédition.  Il  agit  à  l'insu  des  auti'e.'^  ministres  (Ju  cabir.et. 
et  [iria  le  roi   de  ne  communi'juer  ces   renseignemcuts    à 
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nol   pour  obtenir  raccès   auprès  de  la  personne  du 

souverain  ;  c'est  par  son  intermédiaire  que  le  bon  plaisir 

se.rctairo     <^ln  l'oï  ^^sl  communi(iué,  en  ce  qui  louche 

**''■'''''       les  actes  du  jjfouvernemont.  Aussi,  chaque 

l'ois  (jue  le  souverain  est  temporairement  absent  du 


personne,  du  moins  i»eii(lant  un  certain  temps.  Il  yavait  |)rt"'s 
d'un  mois  (jue  lesdoeiiments  étaient  entre  les  mains  du  roi, 
(juand  Lord  Cliatliam  lui  demanda  de  les  lui  rendre  pour 
y  apporter  <iu('l(|Uos  modilications.  Rentré  en  po^sesion 
dos  pii'ccs,  Lord  (Jliatliam  en  olVai.'a  un  paragraphe,  puis 
les  retourna  à  Sa  Majesté.  Lorscjue  le  rapport  revint  entre 
SOS  niiiins,  lo  roi  l'adressa  au  .secrétaire d'I-^tat  pour  lui  don- 
ner un  caractère  officiel.  Il  fut  ensuite  soumis  à  la  Cham- 
bre des  Communes  :  mais  leur  histoire  transpira  {Par/.  J)., 
V.  1."),  p.  181'.)  La  Chambre  appela  liOrd  Cliatliam  à  sa  barre 
et  lui  demanda  si,  en  (|uel(|ue  circonstance,  il  avait  fait  la 
communicatio-iau  roi  :maisil  refusa  de  répondre, et,  comme 
il  étaitpaii",  il  n<^  jint  étrecontraint.  Alors,  le  2:5  février,  sur  la 
motion  deM.  Wlii'bread,  la  Chambre  décida,  aiiros  scrutin  et 
malgn'"  les  ministres,  d'envoyer  une  adresse  au  roi.  pour  le 
])rier  de  donner  copie  de  tous  rapports  et  documents  reaiic 
à  Sa  Majesté,  à(|uel(iue  épofiue  (|Uece  fût,  par  Lord  chatl.am 
sur  l'expéditioiide  riî]scaut.  l'ji  rép'onseàcette adresse,  le  roi 
fit  connaître  à  la  ciiambre  des  Communes  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  avait  reçu  1,1  communication  de  Lord  cha- 
tham,  et  afiirma  (praucun  autre  rapport  ou  document  con- 
cernant l'expédition  de  l'ICscaut  ne  lui  avait  ét<^  présenté 
par  ce  gentilhomme.  {Ih.,  p.  ()0;2i.  Le  -*  mars,  >L  Whitbread 
proposa  à  la  Chambre  une  résolution  de  blâme  contre  Lord 
Chatham  pour  sa  (Conduite  inconstitutionnelle.  La  (piestion 
préalable  fut  posée  parle  gouvernement  et  repoussée.  Un 
amendement  de  NL  Canniiig,  modilianl  les  termes  de  la  cen- 
suie,  fut  accepte'  par  M.  Whitbread  et  adoptée  [>ar  la  Cham- 
bre. On  proposa  aloi's  de  communicpier  ces  résolutions  au 
roi  ;  mais  l'opinion  f,'én(''ra!e  lut  (jue  le  sentiment  de  la  Cham- 
bre sur  l'allaire  se  trouvait  suffisamment  exprimé  par  la 
transcription  de.s  résolutions  sur  le  "  .Fourns.1  »et(iu"il  serait 
peu  digne  do  la  Chambre  daller  plus  loin  ;  la  motion  fut  donc 
retirée  (  IVirl.  D.,  v.  l<i,  p.  UM 
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lieu  ordinaire  de  sa  résidence,  est-il  nécessaire  qu'un 
secrétaire  d'Etat  ou  un  autre  ministre  responsable  soit 
auprès  de  lui  (1). 

T^c  secrétaire  d'Elat  pour  les  Atï'aires  élrangèrcs  a 
le  devoir  d'as^qster  à  toute  entrevue  entre  le  souverain 
et  le  ministre  d'une  cour  étrangère.  Des  communica- 
tions particulières,  entre  un  roi  d'Angleterre  et  des  mi- 
nistres étrangers,  sont  contraires  à  l'esprit  et  à  la  pra- 
tique de  la  constitution  britannique.  George  lll  res- 
pecta invariablement  cette  règle  dont  l'observation  ne 
fut  pas  aussi  stricte  pendant  le  règne  de  son  successeur; 
mais  lorsi]ue  M.  ('anning  fut  appelé  au  portefeuille 
des  Affaires  étrangères,  ii  l'établit  et  maintint  l'usage 
constitutionnel  (2). 

«  11  est  contraire  aux  usages  qu'un  souverain  étran- 
ger écrive  directement  au   roi    d'Angleterre   sur   des 
sujets  politiques  (3 1  »  ou  sur  les  affaires  de  l'Etat  ;  car, 
un  roi   anglais    ne   pouvant  personnelle- 
ment accomplir  un  acte  de  gouvernement,    toîfiours  ^ar 
et    devant  agir   par    l'intermédiaire    des  j'.'""'î",tulstre. 
personnages  qui  sont  responsables  de  ses 
actes,  il  ne  peut  directement  signer  aucun  traité,  ni 
accéder  personnellement  aux  termes  d'un  traité.  11  né- 
gocie, conclut  et  signe  par  l'organe  de  ses  plénipoten- 
tiaires auxquels  il  donne  le  pouvoir  de  faire  ces  actes. 

(l)  Macaulay,  Ilisl.  of.  l!ii(j..  v.  1,  p.  !•.  Le  sorvicp  auprès 
du  souverain  est  ordiiiaireineiit  1  it  par  les  scci-ctaiicsd'Etat, 
à  toai"  de  rôle  :  mais  durant  ces  dernit'res  années,  ce  devoir 
a  été  rempli  altcrnativemeni  par  tous  los  ministros  faisant 
partie  du  cabinet  d^.  A.  Frecnian,  latcr.  /{ce,  v.  i*.,  p.  o/o). 

(?)  Stapleton,  ('annhvj  cnid  h's  Tinie^,  p.  133. 

(.'{)  l.ord  Palmerston  dans  Hun^eas  MetJi.,  v.  '2.  [i.  l.'iO. 
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Il  ratifie  plus  l;u\l  ce  qu'ils  ont  fait,  s'il  approuve  ;  mais 
h  cotle  ratification  le  Grand  Sceau  doit,  être  apposé  (1). 
De  plus,  il  n'est  pus  dans  l'usage  que  le  roi  d'Angle- 
terre reçoive  des  autres  souverains  (et  sans  qu'elles  pas- 
sent par  les  mains  de  ses  ministres),  des  lettres  rela- 
tives aux  ad'aires  publiques:  il  est  arrivé  parfois  que  do 
telles  lettres  ont  été  retournées,  parce  qu'elles  n'étaient 
pas  accompagnées  d'une  copie  pour  le  ministre.  11  est 
encore  moins  habituel  et  convenable  (jug  le  roi  ré- 
ponde h  la  lettre  d'un  autre  souverain  sans  avoir  pris 
l'avis  de  son  ministre  ;  et  celui-ci,  ([u'il  conseille  ou  dé- 
sapprouve, est  responsable  de  la  teneur  de  la  lettre,  dès 
qu'il  sait  qu'elle  a  été  écrite  (2). 


(1)  Vonj^'e  :     Life  of  Lord  LiverpooLv.  2.    p.  23i. 

(-1)  \yeUn.  Dcsp.  ("ivi!  S.,  v.  G,  p.  1313,  319  ;  Martin,  Pr.  ('on- 
sorl,  V.  3:  p.  3!>,  ib.  Napoléon,  étant  Premier  Consul  <Je  France, 
adressa  ;ï  George  III  une  lettre  contenant  des  propositions 
de  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  :  elle  fut  coumunl- 
f|Uée  au  Ministre  des  allaires  étrangères,  et  c'est  ce  dernier 
qui  répondit.  (Stapleton,  f'annhifj  and  his  'Limes  p.  47). 
Voir  encore  le  cas  de  la  lettre  autogra[)lie  a<J rossée  au  Prince 
régent,  en  1<S15,  parles  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie, 
et  le  roi  de  Prus.se,  (Yonge,  Life  of  Lord  Licerpool,  v.  2, 
p.  226-231).  En  1847,  le  roi  de  rru.sse  écrivit  ui»e  lettre  per- 
sonnelle à  la  reine  Victoria  sur  une  affaire  polituiue  euro- 
péenne, et  chargea  son  ambassadeur  de  la  remettre  à  Sa 
Majesté,  au  cours  d'une  audience  particulière,  llelte  irréfeni- 
larité  involontaire  futcorrigée  grâce  à  l'intervention  du 
Prince  .Mbert  :  la  lettre  fut  lue  en  présence  du  ministre  des 
alTaires  étrangères,  discutée  avec  lui,  et  il  approuva  la  ré- 
ponse. (Voir  Jiunseu's  Mon.  v.  2,  p.  149-lôl^  »  Toutes  les 
lettres  reçues  par  la  Heine  et  le  Prince  ('onsort  dos  souve- 
rains étrangers,  et  toutes  leurs  réponses  étaient  soumises 
au  Secrétaire  des  alîaires  étrangères  ou  au  Premier  .Minis- 
tre. »  (Martin,  Princ"  '"onsorl  v.  4,  p.  32'.)).  Voir  Amos,  Fifiy 
Yfavs  En;/,  ''onsl.  p.  328. 
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Le  souverain,  comme  source  dejustice,  de  loulc  au- 
torité poliLi(|uc  et  de  JuiidicLion  dans   le 
royaume,  esl  suppose  èlrc  prosonl  en  pcr-  'faire \ïei,s'on'- 
sonno   dans    chatiuo   Cour  de   iiislice    et  "«"«'"«"t  'Oi- 

1  •'  eu  II  acte, 

particulièrement  dans  la  Haute  Cour  du 
l*arlemenl  :  la  justice  doit  donc  être  rendue  et  les  lois 
appliquées  au  nom  du  roi,  en  se  conformant  slricte- 
menl  aux  lois,  usages  et  coutumes  de  la  conslilution. 
En  vertu  ôuCommou  bue  lui-môme,  el  plus  particulière- 
ment depuis  la  reconnaissance  formelle  de  la  doctrine 
de  la  responsabilité  ministérielle,  le  roi  d'Anglelerie 
ne  peut  constitutionnelleaient  exercer  publi(juement.  ni 
personnellemeni,  aucune  fonction  de  la  royauté,  à 
moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  d'exprimer  l'approbation 
royale  pour  des  actes  de  gouvernement  conseillés  ou 
consentis  par  les   ministres  constitutionnels. 

Ainsi,  quoique  aux  yeux  de  la  loi,  le  roi  soit  censé 
présent  dans  tous  ses  tribunaux,  il  n'est  pas  au-dessus 
de  la  loi  et  no  peut  personnellement  prendre  sur  lui  de 
trancher  un  procès  (juelconque,  civil  ou  criminel  ;  il 
doit  le  faire  par  l'intermédiaire  de  se=î  juges  (  1 1.  Lors- 
(lue,  en  vertu  d'une  loi  du  Parlement,  un  acte  judi- 
ciaire est  renvoyé  au  roi,  il  est  sous-enlendu  qu'il 
sera  soumis  à  une  Cour  de  justice  conformément  à 
la  loi  (2).  Môme  la  prérogative  de  pariion  ne  saurait 
maintenant  être  exercée  sansl'assenlissement  des  mi* 

(1)  Brooin,  ^'ons/.  Lau',  p.  145-148  ;  voir  Ilearn,  Govi  of  Eng, 
p.  (l(j-74. 

(i)  steplien,  lilachslone,  v.  2,  p.  483;  t.  <'o.  Insi,  p.  186: 
voir  Fisclie!,  Enrj.  Consit.  p.  2ù8  ;  Lord  Caindcn,  J iKhjnU'til 
in  Sliipley's  case,  où  ion  eu  avait  appelé  au  roi,  en  sa  (pia- 
lité  de  bienfaiteur  d'un  collùge  (pii  était  de  fuiplatioii  royale. 


"?i  'i 


.•l.'i 


i  HIM 


r 


1 

■i, 


i  -1  ' 

'  *■» 

II 

,fr\  „. 


13^ 


l'RÉHOGATlVKS    DK    LA    COUhoNNli: 


«il 

i  i: 


I  I 


nisLres(l).  Le  souverain  ne  saurait  pas  d'avantage 
constitutionnellement  nommer  à  un  emploi,  sans  en 
avoir  d'abord  conloré  avec  le  Premier  et  sans  son  con- 
sentement (2). 

De  môme,  le  souverain,  peut  assister  aux  séances 
de  la  Chambre  des  Lords  à  n'importe  (luel  moment, 
et,  pendant  les  délibérations  decette  Chambre,  siéger 
sur  son  trône  :  cependant,  sa  présence  serait  aujour- 
d'hui considérée  comme  une  iniraclion  aux  usages 
constitutionnels,  qui  interdisent  au  souverain  d'inter- 
venir ou  de  prendre  part  dans  aucun  d^'bat  du  l*arle- 
mcnt,  sauf  le  cas  où  il  vient  solennellement  exercer  ses 
prérogatives  royales  (3;. 

Jusiju'au  rogne  de  la  reine  Anne,  le  roi  avait  l'ha- 
bitude d'assister  aux  débats  d(;  la  Chambre  des  Lords 
comme  spectateur,  et  sa  présence  était  ilùment  rela- 
tée dans  le  Jounml  de  la  Chambre;  mais  depuis  Tavùne- 

(1)  Voir  Colchesler  Dianj,  v.  3,  p.  2'.»7;  Martin,  /'/•.  Cou- 
sort,  V.  1,  p.  141.  En  1830,  un  certain  M.  Comyn,  accusé  d'in- 
cendie, avait  été  condamné  à  mort,  en  Irlande.  Une  pétition 
lut  adressée  en  sa  faveur  au  roi  George  IV.  Celui-ci  rcrivit 
lui-même  au  lord-lieutenant  pour  lui  signifier  son  bon 
plaisir  de  voir  la  sentence  adoucie.  Entre  temps,  sur  l'avis 
des  jurisconsultes  officiels,  le  lord-lieutenant  avait  décidé 
que  la  Justice  suivrait  son  cours:  le  Premier  Ministre  (  le 
duc  de  Wellington)  et  le  ministre  de  l'intrrieur  (M.  Peel) 
approuvt'rent  celte  détermination.  M.  Peel,  indigné  de  ce 
(|ue  le  roi  avait  voulu  user  de  sa  prérogative  d('  pardon,  sans 
prendre  son  avis  ou  celui  lie  tout  autre  ministre  responsable, 
adressa  une  sévère  remontrance  à  Sa  Majesti'  :  finalement 
le  Premier  Ministre  intervint  :  le  j'oi  retira  son  ordre  et 
la  sentence  fut  exécutée.  (Wcllu,  JJesp.  Civil.  S.,  v.  6, 
p.  5ô:J-û77'. 

(2)  W'clln.  Desi).  Civil.  S.,  v.  0.  p.  ISI. 
(3;  Hearn,  (iovl  of  Enij.,  p.  58,  51». 
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ment  de  (leorge  l''',  cet  usnge  critiquable,  qui  pouvait 
intimider  l'assemblée  et  inlluencer  ses  débats,  a  sage- 
ment cessé  (1).  De  môme,  le  roi  est  le  chef  reconnu  des 
forces  militaires  du  royaume  ;  néanmoins,  aucun  mo- 
narque anglais  n'est  allé  en  personne  sur  le  champ  de 
bataille,depuis  le  règne  d»^  George  11.  l'n  usage  conlraire, 
dit  un  publicisLe  anglais  récent,  «  ne  s'accorderait  pas 
avec  les  usages  parlementaires  modernes  »  (2). 

SSi  l'exercice  du  pouvoir  personnel  par  le  souverain 
est  ainsi  limité  et  circonscrit,  est-ce  à  dire  que  la  monar- 
chie d'Angleterre  n'existe  que  de  nom,  et  que  l'autorité 
du  roi  soit  une  simple  fiction  légale,  alors    Les  fonc- 
([u'en  réalité  le  pouvoir  suprême  se  trouve  ïe^sonVIllt^ 
aux  mains  do  certains  fonctionnaires  pu-    ""'"  "'^^'O"- 
blics?(;e  serait  un<î  erreur  de  le  croire.  Si  lesusagesde 
la  constitution  ont  imposé  à  la  Couronne  de  nombreu- 
ses restrictions  dans  la  conduite  des  affaires  del'Ktat, 
c'est  pour  assurer  le  bon  gouvernement,  proléger  la 
liberté  du  peuple  et  non  pour  réduire  à  rien  l'autorité 
royale. 

Avant  d'essaver  de  définir  la  nature  et  de  tracer  les 
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(1)  May,  /'arl.  ]>rac.,éi\.  188:3,  p.  003. 

(2)  Fischel,  h'ng.  ('onst.  p.  i;30;  voir  Macaiilay,  Hisl  of 
h'ng.  V.  4,  p.  10.  A  la  mort  de  son  Altesse  lîoyale  le  «lue 
d'York,  en  janvier  1827,  Sa  Majesté,  le  roi  George  I  v,  exprima 
l'intention  de  prendre  personnellement  le  eommandement 
de  l'armée.  Mais  le  Premier  Ministre  (f-ord  i.iverpool)  déclara 
qu'une  pareille  conduite  était  déplaci-e,  et  que  pour  sa  part, 
il  n'y  consentirait  jamais.  «  Sir  R.  Peel  en  parle  comme 
d'une  cliose  incroyable  »  et  «  grosse  d'embarras  incessants 
pour  le  gouvernement  ».  En  conséquence,  sur  l'avis  de  Lord 
l.ivorpooi,  Cf's  fonctions  fuient  conférées  au  duc  de  Welling- 
ton i^y('Un.  iJdsp./à»^"  sér.,  v.  3..  p.  5(il-û;i5). 
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limites  do  l'aulorilé  qui.  en  droit,  appartient  au  monar- 
,  ,  cmerécnnnl,  il  estbondo  montrcpparquel- 

Actos  person-     i  o  '  i  i 

neisde  Kouver- qiiçs   excmples,  diins  quelle  mesure  les 

iienient  depuis    ^  i  •      ,         ^ 

le  re(?ne  <ie  la  souvepaiiis  anglais,  dopuis  ravenement  de 

reine  Anne.  .  ,      ti  »         -i         i      •     i 

la  maison  de  Hanovre,  ont  prétendu  inter- 
veniretsont  intervenus  r«l'cllcment  dans  les  affaires  de 
l'Etat.  Nos  explications  sur  un  sujet  aussi  délicat  et  sur 
lequel  on  possède  si  peu  de  renseignements  seront 
nécessairement  courtes.  EMes  serviront  néanmoins  à 
indi(|uer  les  progrès  de  l'opinion  publique  en  cette  ma- 
tière, et  à  montrer  combien  tout,  dans  ces  questions 
comme  en  bien  d'autres,  dépend  do  la  force  de  carac- 
tère de  cha(|ue  individu. 

Le  dogme  de  l'impersonnalilé  du  souverain  est  l'œu- 
vre do  la  révolution  de  1G88;  cependant  comme  nous 


Inipersonnalilé 
du  suuveraii 


'avons  déjà  vu,  ce  principe  ne  fut  en 
t  veur  aux  yeux  de  (îuillaume  III,  ni  en 
théorie, nie;; pralique.  Il comnionçaàs'ariirmer,comme 
principe  coasiitutionnel,  sous  le  règne  de  la  reine  Anne. 
Celte  princ  sse,  à  la  dillercncc  de  la  grande  Elisabeth, 
n'avait  point  de  cap.'icités  administratives  spéciales, 
bien(|u'elle  manifestât  pour  l'exercice  du  pouvoir  une 
extrême  ténacité.  La  faiblesse  et  l'inexpérience  d'une 
souveraine,  jointes  h  la  nécessité  de  gouverner  avec  un 
ministère  soutenu  par  le  Parlement,  donnèrent  grand 
poids  aux  avocats  de  l'impersonnalilé. 

Malgré  ses  prédilections  pour  lesTorics, la  reine  Anne 
fut  obligée,  pendant  une  grande  partie  de 

La  reine  Anne.  ,  ,.  .  •    •    .>         Txru- 

son  règne,  d  accepter  un  ministère  Whig. 
Se  défiant  de  son  propre  jugement,  elle  s'entoura  des 
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conseils  de  l'opinion  dominante  h  celte  époque,  et 
l'admit  pour  son  guide.  Comme  tous  ses  prédécesseurs, 
elle  garda  néanmoins  dans  ses  propres  mains  les  rênes 
du  gouvernement,  jalouse,  comme  le  sont  ordinaire- 
ment les  caractères  faibles,  deceuxencjui  elle  se  trou- 
vait obligée  de  placer  sa  confiance.  Obstinée  dans  son 
jugement,  par  cela  môme  qu'elle  en  connaissait  la  fai- 
blesse, elle  prenait  une  part  active  à  toutes  les  affaires, 
présidait  fré(iucmment  les  conseils  de  Cabinet  et  don- 
nait môme  parfois  des  ordres  sans  le  consulter  (I  i. 

Au  cours  de  Viuipt'dclimrnt^  dirigé  parla  Chambre  d'\s 
Communes  pour  crime  de  trahison  contre  Lord  Oxford, 
ce  dernier,  dans  sa  défense,  prétendit  avoir  agi  dans  la 
circonstance  selon  les  ordres  formels  do  la  reine.  Il 
s'exprima  ainsi  :  «  Messeigneurs,  si  des  ministres 
d'Etat,  agissant  en  vertu  d'ordres  formels  de  leur  sou- 
verain, sont  plus  tard  rendus  responsables  de  leurs 
actes,  ce  cas  peut  être,  un  Jour  ou  l'autre,  celui  de 
tous  les  membres  de  cette  auguste  assemblée  »  (2). 
C'était  là  un  système  de  défense  semblable  à  celui 
(|u'avait  employé  Lord  Somers  lors  du  Trailcf  di>  Par- 
t'il/i';  indubitablement  il  était  irrégLdier  et   insuffisanl. 

Durant  les  règnes  des   deux  premiers 

.       .  ,        ,,  ,.    .         George  I 

George,   le  prmcipe   de   1  nnpersonnalite  et 

royale  prit  corps  peu  a  peu.  L  mcapacile 
dont  les  deux  monarques  firent  preuve  dans  les  détails 
de  l'administralion  (Cl  (|ui  provenaildc  leur  éducation 
étrangère),  la  force  des  circonstances  qui  les  obligea  h 

11)  llallam,  ''onst.  Ifhl.  v.  3,  p.  ;31k,  81ô  :  Stanliope,  ^,>'<t'(^n 
Anne  p  -'W,  ■>'fi- 
(2)  l'arl.  Ilisi.  V.  7,  p.  lO-'i 
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confier  aux  chefs  du  parti  Whig,  alors  pPL-dominanl, 
l'autorité  ({u'ils  se  sentaient  incapables  d'exei-cer  eux- 
mêmes,  sont  les  véritables  causes  de  ce  résultai  ;  il 
serait  hasardeux  de  l'attribuer  à  ce  (ait  que  la  nation  ou 
les  publicistes de  l'époque  étaient  préparés  à  l'accepler 
en  théorie  (I). 

Un  l'ait  qui  paraîtrait  à  peine  croyable,  s'il  n'avail 
été  hautement  attesté,  c'est  que  (ieorge  l'"", 
aussi  incapable  de  parler  anglais  que  son 
premier  ministre,  Sir  llobert  Walpole,  l'était  de  confé- 
rer en  français  avec  lui,  se  vit  obligé,  pour  communi- 
quer avec  son  ministre,  de  se  servir  de  la  langue  la- 
tine (2).  Impossible  pourle  roi,  en  de  telles  conditions, 
d'acquérir  beaucoup  de  compétence  dans  les  affaires 
intérieures  de  l'Angleterre  ou  de  se  familiariser  avec  le 
caractère  du  peuple  qu'il  avait  été  appelé  à  gouverner. 
«  Nous  savons  qu'en  réalité,  il  renonça  presque  com- 
plètement h  s'en  occuper,  et  s'en  remit  à  ses  ministres 
du  soin  de  gouverner  entièrement  le  royaume  ;  il  se 
contenta  d'user  de  son  grand  nom  pour  sauvegarder 
les  intérêts  de  sonElectorat  de  Hanovre.  A  peu  de  cho- 
ses près,  ce  fut  aussi  le  cas  de  son  fds  qui,  plus  familia- 
risé cependant  avec  la  langue  et  les  coutumes  de  la 
Orande-Tirelagne  et  plus  jaloux  de  sa  prérogative,  con- 
naissait son  incapacité  en  matière  de  gouvernement  in- 
térieur et  réserva  prescjue  toute  son  attention  à  !a  poli- 
tique de  l'Allemagne  (3).  » 

(1)  Voir  Qiia):  Rev.  v.  10.;,  Art.  6 

(-')  Coxe,  Walpole,  v.  1,  p.  2GG  :  ouvrages  de  M.  Walpole,  v. 
4,  p.  476  ;  voir  Cainpbel),  Chanc.  v,  4,  p  o\^. 
(:{)IIallam,  v.  3,  p.  :i80,  890. 
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Décrivanl  le  carnclèro  el  la  conduilo  des  deux 
premiers  (ieorgo,  Tlallam  insinue  que  tous  deux  obli- 
gèrent leurs  ministres  à  adopter  une  politi(|ue  étran- 
gère, contraire  aux  intérêts  de  l'Angleterre  et  dirigée 
en  vue  de  l'agrandissement  du  Hanovre  ;  mais  que,  en 
fait  de  politi(|ue  intérieure,  ils  s'en  rcmiren!  complète- 
ment h  leurs  ministres  ;  de  sorte  que,  pendant  leurs 
règnes  «  l'autorité  personelle  du  souverainsemble  être 
descendue  aussi  bas  que  possible  »  (1). 

En  ce  qui  concerne  (îeorge  II,  cette  conclusion  est 
contredite  par  des  écrivains  plus  récents. 
Sans  doute,  ce  monarque,  comme  son 
prédécesseur,  considérait  les  intérêts  de  son  royaume 
britannique  comme  inférieurs  à  ceux  de  sa  principauté 
allemande  ;  mais  il  tenait  néanmoins  à  exercer  un  pou- 
voir arbitraire  et  se  souciait  peu  d'abandonner  ses  pré- 
rogatives à  ses  ministres.  La  publication  de  la  Vir  de 
Lord  II  uni  ni  de,  qui  fut  ])endant  plusieurs  années  l'un 
des  principaux  conseillers  de  George  II,  a  jeté  une  lu- 
mière nouvelle  sur  l'histoire  poliliciue  de  ce  règne. 

Au  cours  de  certains  changements  ministériels^ 
provoqués  par  les  membres  dirigeants  du  Cabinet, 
en  vue  de  renforcer  leur  position  dans  le  Parlement, 
une  curieuse  conversation  eut  lieu,  dit-on,  entrele  Lord 
Chancelier  Hardwicke  et  le  roi.  Sa  Majesté  exprima 
son  aversion  pour  les  membres  nouveaux  inli'oduits 
dans  le  ministère,  et  assura  qu'elle  ne  les  avaitaccoptés 
que  «  contrainte  »  et  o  forcée  ».  Le  Chancelier  s'éleva 
contre  l'emploi  d'un  pareil  langage  :  «  on  n'a  fait  usage 
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(1)  Ilallam,  v.  3,  p.  893. 
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tlit-il,  d'aucun  nuire  moyen  que  celui  employé  t\  toute 
(3po(juo,/i  savoir  l'humble  avis  do  vos  sei'vilours  appuyé 
par  les  raisons  (jui  les  ont  convaincus  de  la  nécessité 
decctle  mesure  poutieservicede  Voire  M;ijcslé  ».  Apres 
quelques  autres  explications,  le  (iliancelier  ajouta  : 
u  Vos  minisires,  Sire,  ne  sont  que  vos  instruments 
de  gouvernement  »  ;  à(juoi  le  roi  répondit  en  souriaiit  : 
«  Dans  ce  pays  les  minisires  sont  rois  »  ;  I). 

La  force  des  circonstances  obligea  le  roi  h  céder  en 
cette  occasion;  mais  les  écrits  de  llardwicke  fournis- 
sent de  fréquents  exemples  de  l'active  et  victorieuse 
intervention  du  roi  dans  le  gouvernement  (lu  pays.  «Dans 
une  large  mesure,  (dit  le  biographe  de  Lord  llard- 
wicke), il  ne  se  i)oi'na  pas  à  choisir  ses  propres  mi- 
nistres, il  dirigea  aussi  les  plus  importantes  mesures 
proposées  par  eux  ;  pour  chacjue  alï'airo  politi(iue  il 
semble  être  eniré  jus(|ue  dans  les  plus  infimes  détails. 
Gomme  politicien,  sa  grande  faute,  grave  pour  un  roi, 
fut  d'être  trop  ouvertement  un  homme  de  parti.  Il 
était,  en  réalité,  le  souverain  et  le  chef,  non  du  peuple 
anglais,  mais  du  parti  Whig.  (2)  » 

Les  pairs  et  la  gentry  terrienne  jouissaient  h  cette 
épo(|ue  il'une  influence  polilique  énorme,  et  les  efïbrts 
réimis  des  l'amilles  Wliigs  dirigeantes  leur  donna'ent 
une  autorité  plus  considérable  que  celle  du  roi  et  des 
Communes  réunis.  Kn  sorte  que  «  lorsque  (ieorge  III 
monta  sur  le  trône,  le  gouvernement  anglais  affeclaif, 
pratiquement  la  forme   d'une  oligarchie  exclusive  », 


(1)  llarris,  Lif'eof  HarcUriche.  v,i\  p.  lOG-100. 
\'l)  II).,  Li/eof  Uui'dirichc,  v.  3,  p.  ii'l. 
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dans  laquelle  lo  roi,  malgré  son  litro  de  clieCsupn'^mp, 
élail  enlièremcnt  privé  du  pouvoir  réel  (I). 

Ambitieux  par  na'ure  et  conlianl  en  lui-mt^mo,  le 
jeune  souverain  commença  son  règne, 
bien  délerminô  à  exercer,  le  plus  largo- 
menl  possible,  les  Ibnclions  de  la  royauté.  Né  sur  lo 
sol  anglais,  préparé  par  une  éducation  soignée  auv 
devoirs  de  sa  haule  situation,  il  acquit  tout  de  suite 
une  grande  popularité  dans  tout  le  pas  s  :  il  trouva  la 
nation  prête  à  lo  soutenir  dans  tout  ce  fiu'il  pourrait 
faire  pour  grandir  ses  Ibnclions. 

Uansun  précédent  cbapitro,  nous  avons  eu  l'occasion 
d'insister  sur  le  caractère  de  (ieorge  111.  et  de  signa- 
ler quelques  occasions  dans  lesquelles  il  se  départit 
de  la  ligne  do  conduite  (jui  devrait  caractériser  un 
roi  constitutionnel.  Forcément,  nos  observations 
complémentaires  sur  ce  sujet  seront  brèves. 

E.\aminée,au  pointde  vuedes  reliitions  qui  existent 
aujourd'liui  entre  le  souverain  et  ses  conseillers  res- 
ponsables, la  conduite  de  George  III  appellerait  le 
blànic  sur  les  ellbrls  systématiques  qu'il  lit  pour  gou- 
verner, en  exerçant  son  autorité  personnelle,  et  pour 
absorber  en  lui-même  le  pouvoir  et  la  direction  de 
l'h^tat.  De  toiles  pi-atiques  sont  incompatibles  avec  la 
reconnaissance  d'un  gouver- nement  parlementaire,  et 
ne  seraient  ni  tolérées,  ni  même  tentées  de  nos  jours. 
Néanmoins,  avant  decondamnerGeorge  lll.pour  avoir 
suivi  une  politifjuc  en  contradiction  avec  les  idées  po- 
litiques couranles,  nous  devons  nous  rappeler  (juo  la 

(1)  Massey,  Règne  de  (ieortje  III,  v.  1,  p.  (;i,.'.io. 
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thnoricdc  l'impersonnalilé  royale  n'élail  alors  reconnue 
qu'en  partie. 

Non  seulement  celte  théorie  particulière  n'était  pas 
encore  tenue  pour  un  principe  conslitulionnel.  mais, 
bien  plus,  on  consiili-rait  avec  délavoiir  la  coniluile  des 
prédécesseurs  immédiats  do  George  III,  (jni,  pour  des 
raisons  diverses,  s'étaient  volontairement  abstenus  do 
toute  immixtion  personnelle  dans  les  détails  du  gou- 
vernement. Le  pays  était  réellement  dégoûté  du  triom- 
phe des  intrigants  de  cour  et  de  l'accaparement  du 
pouvoir  par  certaines  «  Familles  de  la  Révolution  '>. 

Ainsi  le  Jeune  monarfjue,  en  obéissant  ;i  remj)hati(|ue 
exhortation  de  sa  mère;  «  (leorge,  sois  roi  !  »  répondait 
simplement  au  vœu  populaire.  Et  cependant  l'cxpc- 
rience  de  la  première  année  de  son  règne  aurait  dû 
suffire  h  le  convaincre  do  son  caraclèic  instable  et 
incertain  (1).  Vm  dépit  de  sa  vie  morale  et  exemplaire, 
en  dépit  des  sympathies  qu'il  muni  Tes  ta  pou  ries  préjugés 
populaires  ;  en  dépit  deseiibils  véritables  qu'il  fit  pour 
gouverner  en  vue  du  plus  grand  bien  de  toutr^s  lesclas- 
se;;  df^  son  peuple,  sp  .'Vécjuent'"  intervention  dans  les 
plus  petits  détails  de  l'administration,  son  mépris  deVï 
obligations  d'^n  gouveinemoni  responsable,  lui  atti- 
rèrent, pendant  toute  la  durée  de  son  existence,  les 
attaques  violentes  des  partis  politiques  ;  et  sa  mémoire 
est  restée  chargée  de  calomnies  et  de  faux  rapports, 
dont  elle   commence   seulement  à  se  relever  (2). 


(1)  Qun)'.  Rev.,  v.  105.  Art.  6. 

(2)nrongham,  lii'H.  SUilesmen  lod.  1818»,  v.  Lj).  13  :  voir 
lo3("ommentairesd'l':ciis.son  sur  les  'haracler  of  George  III 
de  Brougham.  (LoiidoiiJ1860i. 
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\']n  Lonaiil  com[)t(î  des  difllcu'lils  de  sa  position  et 
de  Ifi  séduolioii  exercé»'  pur  \'\i\ôji  ex.'igôrée  do  .son 
auloriti'î  porsonnello  —  idi'io  luilurcllc  h  uno  épocjuc 
on  l'on  pcpinotlail  an  souverain  de  gonverner  anssi 
bien  (|ne  do  réj^nur,  —  nous  devons  l'absoudre  d'avoir 
voulu  violer  la  constitution  ;  nous  devons  on  mt^me 
temps  admi'tlro  que  l'intégrilô  de  ses  desseins,  la  ri- 
gide observation  du  devoir  (du  moins  tel  (ju'il  le  coni- 
prenailj,  lui  valent  d'c'^tre  considéré  comme  «  un  roi 
patriote  »  ?Nous  pouvons,  snns  réserve,  condanifierscs 
actes  inconstitutionnels  ;  mais  nous  devons  confesser 
aussi,  (juesi  sa  conduite  était  fautive,  c'élail  «  le  résul- 
tat naturel  d'une  position  compliquée,  encore  mal 
déllnie,  otdes  préoccu[)ations  d'un  esprit  encore  inexpé- 
rimenté dans  l'art  de  gouverner,  cherchant  avec  hési- 
tation sa  voie  et  ses  amis  i  (  1 1.  Au  cours  d'un  règne 
extraordinairemcnt  prolongé,  George  111  s'appliijuaà 
remplir  les  devoirs  de  la  royauté  avec  le  soin  le  plus 
conslant  et  le  plus  scupulcux,  prêtant  une  attention 
diligonte  h  tous  les  i..ouvements  de  la  granilc  raacliine 
politique  (2). 

George  IV,  n'avait  pas  la  force  de  caractère  do  son 
père.  D'une  nature  indolente,  il  fut  appelé 
au  trône  trop  lard  dans  la  vie  pour  se  fa- 
miliariser complètement  avec  les  devoirs  de  sa  charge, 
ou  pour  s'embarrasser  du  fardeau  des  détails  du  gou- 
vernement. Il  était  impopulaire  chez  le  peuple  ;  sa  con- 
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II)  Cette  phrase  élogieuse  fut  appliqiK'e  par  M.  duizotàla 
conduite  de  Loiii.s-PlHli()pe,  ai»rès  sou  avcneiiiont  au  Irûnc 
de  France  (Mrhi.oires  de  (imzot,  v.  '2.  p.  i;.). 

\'i)  Mahon,  II isl.  of  Eng.,  v.  4,  p.  Ulo. 
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fluilc  (le  prince  lui  avait  aliéné  le  respect   et  la  bonne 
.olonté  (le  la  nation.   Indiflci'cnL  à   rcxcrcicc  tic  son 
autorité  polilicjuc,  il  devenait  aussi  impérieux  cjuoson 
père,  dès  (|u'il  s'agissait  de  se.s  sentiment'^  ou  do  ses 
inLcrôls  propres.  Knergifiuemenl,  il  s'opposa  h   la  re- 
connaissance de  l'indépendance  des  provinces  espa- 
gnoles sud  américaines,  et  à  l'émancipation  dcscalho* 
licjues  romains  en  Grando-Iirelagne  ;  il  l'ut  cependant 
ensuite  contraint  d'accjuicsccr  à  la  politique  de  son  Cabi- 
net en  ces  (juestions.  Autrement,  il  diiïêraiL  rarement 
d'opinion  avec  ses  conseillers  responsaljles,  et  la  plu- 
part du  temps,  leur  abandonnait  volontiers  le  soin 
d'administrer  (  1).    «  Il  faut  cependant  dire  que,  dès 
le  début  de  sa  régence,  en  1811,  jus(ju'à  la  fin  de  son 
.'•ègnc  en  1830,  l'influence  royale  l'ut  limitée  au  strict 
exercice  de  la  prérogative.  Ueorge  IV  n'avaii  aucune 
influence  personnelle  :  ce  n'est  pas  sa  popularité  qui 
soutenait  le  ministère  ;  bien  au  contraire  toute  la  ditli- 
culté  pour  le  ministère  était  de  supporter  son  impopu- 
larité et  de  conserver  le  respect  du  peuple  pour  une 
Couronne  portée  par  un  pareil  souverain  (2'i  ». 
Guillaume  IV  était  un  monarque  aimable,  d'un  carac- 
tère loyal  et  lionnôte,  mais  il  mantjnait  un 
peu  (le  force  de  volonté.  Ses  lettres  à  Lord 
(jli'ey    I  fournissent  de  nombreux  exemples  du  travail 
consciencieux  auciuel  il  s'est  livré  pour  s'assimiler  les 
(lueslioiis  polilitiuesdu  momerJ,  et  pour  ôlreen  mesure 

(1)  May,  l'onsl.  Ilist.,  v.  1,  i».  Ot);  voir  la  corro.'Spondance 
(luroithins  Ytni^'O,  I.ifcof  Lord  Ltvcrpool  :  et  dans  Wflln 
Jji'sp.    3'  S'Tio. 

{•i)  Lewis.  A(l}iiinlH.  p.  ill. 
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do  remplir  oKicacement  son  devoir  de  souverain  ))(1). 
Il  mcnla  sur  le  trùiic  a  un  âge  avancé  eL  se  trouva 
incapable  de  résoudre  victorieuseraenl  les  questions 
enribarrassanles  ((ui  s'élevèrent  au  cours  d'un  règne 
court,  mais  accidenté.  Ennemi  des  réformes  parlemen- 
taires, ofïVayé  de  leurs  conséquences,  il  donna  néan- 
moins, etraalgré lui,  sonconsentemenl à lagrandeexpé- 
rience.  Mais,  tout  de  suite,  sun  esprit  subit  une 
réaction  ;  il  relira  sa  confiance  aux  hommes  d'Étal  qui 
avaient  réalisé  celte  réforme  et  essaya  de  former  un 
gouvernement  Tory.  D'ailleurs,  ses  ellbrts  échouèrenl. 

Il  apprit,  à  son  grand  déphiisir,  que  la  prépondérance 
du  pouvoir  était  alors  fermement  établie  dans  la 
(Chambre  des  Communes,  et  que  la  scl^g  prérogative 
et  l'inlluence  de  Ki  (-ouronne  étaient  impuissantes  à  ren- 
verser un  ministère,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  secon- 
dées parla  voix  de  cette  assemblée  ou  par  i'expresion 
non  écjuivofjue  de  l'opinion  publique  (2'. 

A[)rès  la(iémission  du  court  ministère  de  Sir  11.  Pool, 
lo  roi,  bien  nialgrti  lui.  accepta  un  autre  ministère 
Whig,  présidé  ()ar  Lord  Melbourne,  [jienque  le  roi  no 
dégui^iU  pis  toujours  son  iiversion  pour  ce  dernier 
ot  qu'il  s'opposàl  parfois  avec  force  à  ses  actes  CA),  au 
(lire    des   hommes   d'Ktat,   tant   Tories   que    Whigs^ 

(l)  Lord  Grey,  'orresp.  iriUi  Williain  I\\  v.  1  pn'f.pp. 
VIII,  XIV.  :  vo'whis M(ije<li/'<  Mcninii-  adressés  à  Sir  H.  Peel 
(Ml  ISîjô,  sur  sa  conduite  et  sos  principes. do{)uis  son  avène- 
ment (Ml  IHijii  jus(|a"au  c'Iian^'ointMit  dt'  ministère  en  janv. 
1831")  :  les  J/<'//i.  de  Stocivniar  v.  i.  p.  ;Jll-yôO. 

u')  llageliot,  Knci.  Consl.  p.  -'8». 

(;i)  Voir  les  iiKMnoires  de  Lord  Hrouf^diton  dans  hrl.  h'cV- 
V.  i;i;3,  pp.  ol7-3ti4  ;  Torren.e,  Life  of  Melbourne,  v.  _•.  c.  v. 
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«  Sa  Majesté  agît  constamment  avec  une  scrupu- 
leuse loyauté  vis-à-vis  do  ses  conseillers,  (juels  (jne 
fussent  leurs  proi^rammes  polili(|Lios  »  d)  ;  clans  les 
deux  Chambres  du  Parlement,  après  la  mort  du  roi,  les 
chefs  des  divers  partis,  s'accordaient  à  rendre  hommage 
à  sa  conduite  exempiiiire  comme  souverain  constitu- 
tionnel (:2j. 

Depuis  son  avènement  au  trône,  la  souveraine  actuel- 
le n'a  publi(iuement  manilesié  ses  prét'é- 

La  reine  Victoria  ,,  ■        .  ■, 

rences  personnelles  pour  aucun  mmistère 
au  pouvoir.  Sans  rien  abdiriuer  de  l'inilucnce  légi- 
time et  de  l'autorité  delaClouronne,  toutes  les  l'ois  qu'el- 
les peuvent  constitutionnellement  être  exercées,  Sa 
Majesté  a,  scrupuleusement  et  sans  réserve,  accordé 
son  entière  confiance  à  cluuiue  ministère  (ju'appelait  au 
pouvoir  l'intérêt  public  ou  la  prél'érence  du  l^arle- 
raent  (^).  «  Personne  n'ignore  »  écrit  un  publicisle 
récent  «  que  Sa  Majesté  a  constamment  pris  un  vit' 
intérêt  à  toutes  les  aH'aires  dont  un  souverain  constitu- 
tionnel doit  s'occuper  dans  ce  pays  ;  en  maintes  occa- 
sions,son  opinion  et  sa  volonté  ont  influé  sur  notre  poli- 


(1)  Méiuoires  de  l'eel  v.,  -2,  p.  Iti  ;  Lord  (irey,  Curresp., 
V.   1,  p. vu,  IX. 

(-')  Kniglit,  Hisl.  Eng.,  V.  8.  p.  377.  (Ct'ux  (jui  ont  soigneu- 
sement (Hudiê  la  correspondance  de  «iiiillaunnne  l\'  avec  ses 
ministres,  ne  partagent  pas  lesconcliisions  de  M.  Todd.  f.es 
louanges  iiui  luitMit  publi(|ueinent  données  à  (iuill.iumnu'  IV 
après  sa  mort,  par  Lord  Melbourne  et  autre:?,  contrastent 
étrangement  avec  les  opinions  sur  la  conduite  du  roi,  expri- 
mées par  eux  durant  sa  vie)  (\Valpole>. 

(3)  Voir  Siockmar,  .Uc///.,  v.i'.pi».  n'-û")  ;  Lord  John  llussoij, 
llans  I).  V.  i;{0,  |).  ISâ  ;  Lord  Ciranvilieet  leducdellichmond, 
11).,  V.  i08  p.  liitiO,  1070. 
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tique.  Mais,  en  aucun  cas, le  pouvoir  de  la  Couronn  ;  ne 
s'est  exercé  de  manière  à  l'exposer  à  un  échec,  A  \'i  cen- 
sure, OU  à  lui  causer  un  embarras  quel- s^,,  e,er^.ipg  ,|y 
conque  (1).  On  peu!  alfirmer,  sans  exagé-  'a  pr.-roj^ativo. 
ration,  qu'un  sentiment  général  de  satist'aclion,  de 
cordia;  loyalisme,  s'est  élevé, d'année  en  année,  autour 
du  tronc  de  Victoria  rii  ». 

Je  voudrais  ajouter  à  ce  témoignage  ma  conviction 
sincère  cjue  cet  attachement  à  la  personne  et  au  trône 
do  notre  gracieuse  souveraine,  ne  se  borne  pas  à  la 
mère-patrie;  il  existe,  à  un  degré  égal,  sinon  avec  une 
plus  grande  intensité,  Jus(ju'aux  frontières  les  plus 
éloignées  de  son  immense  empire.  Peu  de  personnes, 
même  dans  les  pays  qui  ne  relèvent  pas  de  son  autorité, 
refuseront  leur  tribut  de  respect  et  d'admiration  à  Vic- 
toria, qu'on  la  considère  comme  femme,  comme  mère 
ou  conmie  reine. 
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Au  cours  du  présentrègne,  trois  questions, antérieu- 
rement indéterminôeset  alTectant  intimementles  droits 
personnels  du  souverain, ont  été  disculées  et  résolues. 
Elles  doivent  maintenant  retenir  notre  attention, 
avant  de  commencer  à  définir  la  position  constitution- 
nelle de  la  Gouronn      Klles  concernent  : 

La  nomination  des  oHiciers  de  la  maison  rovale  ; 

Le  droit  du  souverain  d'avoir  un  secrétaire  par- 
ticulier ; 

La  posii  ion  constitutionnelle  d'im  Prince  (lonsort. 

(I»  Voir  l.ord  llussell,  dans  Jlans.  h.  v.  17'i,  p.  015. 
[t)  Ed.  liev.>  V.  Il'  p.  211  ;  M.  Fofater  ;  dans  :-fans.  I).  v 
-*!ty,  p.  loO. 
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1",  —  Par  suite  de  l'inlroduction  progressive  d'usnges 

qui,avecle  temps, sesonl  incorporés  audroilnon écrit  de 

lu  ConsLitulion  britannique,  ce  n'est  (]u'à  la  fin  du  règne 

Nominations    ^^  <  Jcorge  II  (juc  la  coutunnc  s'ùtablit  d'ap- 

dans  la  maisonpQp[cr,  à  cliaquo  chancemcnt  de  ministère, 

royale    coiitro-'  i  o  7 

lées  pai-  les  dcs  modifioalions  dans  la  composition  de  la 
maison  royale  (I).  Mais,  c  est  un  principe 
fondamental  du  gouvernement  parlementaire  (jue 
t  les  serviteurs  responsables  delà  (louronne  ont  le  droit 
de  la  conseiller,  toutes  les  lois  (jue  l'autorité  royale 
doit  s'exercer  »  i*^);  rien  ne  lendraiL  davantage  à  afï'ai- 
blir  un  ministère  que  le  fait  de  voir  certains  offices 
importants,  révocables  ad  nutuni,  échapper  h  son 
contrôle.  C'est  pour  celte  raison,  (ju'à  partir  de  l'avè- 
nement de  (jleorge  III  au  trône,  la  coutume  s'établit 
d'accorder  à  chaque  administration  successive  le  droit 
de  modifier  la  composition  de   Ui  maison  roy.'de  (.'{). 
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(1)  l'arl.  IK,  V.  i28.  p.  112. 

ri)  M'  Poiisoiit)y,  l'((rl.  h.  v.  :';j.  p.  4-Jl 

(3)  <"ost,  ainsi  <|H<;'  lorsque  (ieorgcî  IIF  renvoya  le  iniuislére 
Norlli,  en  l'Hi,  il  fut  oljHgé  de  retirera  Lord  Herlford  ses 
font-tions  de  r^ord  ciiainbellaii,  fiu'il  avait  oc('ii[iées{)endaiit 
I  ni  11 /e  ans  :  et  de  faire  de  liord  l'.rHn^;hani,  (jn'ii  n'aimait  pas, 
le  J'résorier  de  sa  maison  royale.  Même,  le  vieux  Loid  lîate- 
nian,  ami  personnel  <lii  roi,  lut  obli^n''  de  rési<?ner  ses  t'onc- 
lions  de  niaitre  de  la  Vénerie  (l'iscliel,  I^ikj.  'ojisI.,  p.  ï>H): 
revu  i)ar  Haydn,  h'uok  of  Diijuilii's.i).  iHii;  Downe,  Curresp. 
(ieovfje  111.  V.  y,  p.  ■ii.O).  Des  dil'licultés  semblable.-;,  relati- 
ves aux  nominations  dans  la  maison  royale,  s'élevèrent  à  la 
formation  du  ministère  l'ortland,  l'année  suivante  (  l'omlino, 
Life  of  riH,  V.  I,  p.  11!)  :  Pari,  ///s/.,  v.  -y.i.  \k  O'J.".).  .Mais 
pendant  l'administration  de  M.  IMtt,  (^eorf^e  Jl!  (ainsi  iju'il 
le  dit  plus  lard  à  .M.  IJoseï  "  insi?;ta  pt)iir  a\oir  dans  sa  mai- 
son   et  autour  de  lui,  des  personne.'*  qui  lui  convinssent 
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Lorsdclaclémissiondii  ministèi'eMelbourne.en  ISliO, 
et  avant  le  conHil  entre  Sa  Majesté  et  Sir  Robert  Peel, 
à  propos  dos  dames  de  la  chambre,  Lord  l^s  dames  de 

,  .  la  chambre 

Melbourne  inlormn  la  reme.  «  que  I  usage,  à  coucher 
en  ces  derniers  temps,  élail,  (|uand  l'adminislralion 
changeait,  de  clianger  aussi  les  grands  oftlciers  de  la 
maison  royale  et  do  mettre  à  la  disposition  du  per- 
sonnage chargé  de  former  le  nouveau  ministère, 
toutes  les  places  occupées  par  des  membres  de 
l'une  ou  de  l'autre  Chambre  du  Parlement  »  (I  .  Sir 
Robert  Peel  insista  pour  que,  le  trùne  étant  occupé 
par  une  souveraine,  le  même  principe  fùl  applicjué 
aux  nominations  pour  les  emplois  principaux  occupés 
par  les  dames  de  la  maison  de  la  reine,  y  compris  les 
dames  de  la  chambre.  La  reine  présenta  des  objections  : 
elle  voulait  se  réserver  la  totalité  de  ces  nominations, 
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personnellpment.  »  (Rose,  Correstp.,  v.  2,  p.  158).  ("est  un 
privi:;'f?e  q  d'an  Clin  ministre,  en  aucun  temps,  n'aurait  songé 
à  dénier  à  son  souverain  (voir  Life  of  Karl  of  Minlo.v.S,]). 

tiSlK 

De  inrmo.  en  isr2,  (|unnd(les  nrgoeiations  furent  engagées 
pour  la  reconstitution  du  ministère,  apros  l'assassinat  do 
M.  Perceval,  on  a^Mtala  «luestion  de  savoir  si  la  nomination 
des  ofliciers  de  la  maison  royale  ferait  partie  des  arrange- 
ments ministériels  en  cours,  ou  s^^raii  laissée  à  l'initiative 
du  souverain.  Les  l.ords  firey  et  Hrenville,  inviti-s  par  le 
l'rince  licgciit  à  se  joindre  à  la  nouvelle  administration, 
rel'ust'rent  do  le  faire  avant  le  renvoi  préalaljle  des  titu- 
laires act ucis  de  ces  of lices.  Dans  des  explications  subsé(iuen- 
tes  fournies  au  [Parlement,  il  fut  ad  mis  qu'une  administration 
nouvelle  iiviiit  le  droit  deré<-l;iinor  le  ehange'iH'iit  des  grands 
olliciets  de  la  maison  royale,  bien  (|ue  l'exercice  do  ce 
droit,  dans  cette  circonstance  et  pour  des  raisons  spéciales, 
parût  inopporltui  et  impoliti(|ue. 

(1)  Mir.  of.  l'arl.  l^:lO,  p.  2U1. 
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et  déclarait  ({uo  son  désir  élait  fin'aucun  changement 
ne  fût  apporlô  dnnsles  titulaires  îicliicllos. 

D.'ins  ces  condilions,  Sir  Hohort  Ped  renonça  h 
former  un  minislôre.  il  écrivit  à  Sa  Majesté,  lui  expli- 
(|U!int  qu'il  ('lait  essentiel  pour  le  succès  de  la  mission 
dont  il  avait  été  chargé  «  (ju'il  eûl  celle  preuve  pu- 
bli(jue  de  l'entier  appui  el  de  lacondance  de  Sa  Majesté, 
et  que  cette  preuve  lui  serait  donnée  si  Elle  lui  per- 
mettait de  faire  (iuel(|ues  changements  dans  celle  partie 
de  sa  maison  ({u'elle  avail  résolu  de  mainlenir  sans 
modifications.  » 

Le  ministère  Melbourne  reprit  alors  le  pouvoir,  et. 
immédiatement,  il  exprima  son  opinion  sur  le  point 
en  litige  par  une  note  du  Conseil  ainsi  conrue  :  «  En 
vue  do  donner  au  ministère  ce  caractère  de  force 
et  do  stabilité,  et  ces  preuves  de  l'appui  constilu- 
lionnel  de  la  Couronne,  fiui  sont  indispensables  pour 
travailler  utilement  au  bien  public,  il  est  raisonnable 
que  les  grandes  char^^es  de  la  cour  et  les  places  de  la 
maison  royale  occupées  par  des  membres  duParlement, 
soient  comprises  dans  les  arrangements  politiques 
conclus  à  chaque  changement  de  ministère  ;  toute- 
fois pareil  principe  ne  doit  pas  ôtre  appli({ué  ni  étendu 
aux  offices  tenus  par  des  dames  dans  la  maison  de 
Sa  Majesté  »  (1 1. 

Deux  années  plus  tard,  quand  la  reine  jugea  néces- 
saire de  chargera  nouveau  SirHoberl  l*eel  de  la  for- 
mation d'un  ministèri\  aucune  dilticulté  ne  s'éleva  sur 

ih  Miv  of  l'arl.  1830.  p.  -241.'..  2V21.  Api'(\s  sa  retraite  de 
la  vie  iiiil)li(iup,  Lord  MoHxnirne  d<''(;lara  re^M'etter  latlilude 
prise  en  cette  occasion.  ^^»vu«/'.  Hec,  v.  I  iû,  p.  !22i) 
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la  (|ucslion  dos  djimcs  do  1;»  chambre.  «  Grâco  i\  l'in- 
torvenlion  du  Prince  All)ort^  Sa  M.ijo.sté  fut  amenée  k  se 
faire,  sur  colle  (lucslion.  une  opinion  plus, juste  de  sa 
pr)sition  vis-à-vis  dos  ministres  nouveaux  ;  et,  àlasuile 
de  négociations  ave  Sir  II.  Peel.  cette  affaire  fut  ar- 
rangée à  la  satisfaction  générale, avant  le  iurmalion  du 
nouveau  ministèro.  Soldes  les  dames  de  la  maison, pro- 
ches pai'ontos  des  membres  du  Cabinet  sortant,  se  re- 
tirèrent, les  autres  purent  rester  en  fonctions  d)  ». 

Le  principe  que  Sir  H.  Peol  appli((ua  à  la  maison 
royale,  a  été  considérédopuis  lors,  d'un  avis  unanime, 
comme  constitutionnel.  Les  fonctions  do  maîtresse  de  la 
garde  robe  et  de  damo  de  la  chambre,  quand  elles  sont 
occupées  par  des  parents  des  ministres  sortants,  ont 
été  comprises  dans  les  arrangements  ministériels.  Mais 
les  dames  do  la  chambre,  appartenant  à  des  familles 
dont  les  attaches  politiques  sont  moins  accentuées, 
ont  été  maintenues  sans  objection  dans  la  maison 
royale  à  tous  les  changomenis  de  ministère.  (2)  »  A 
l'avènement  du  ministère  Derby,  en  l<SOO,les  dames  de 
la  cour  restèrent  toutes  en  places,  parce  (ju'oUes  ne 
devaient  leurs  fonctions  à  aucune  influence  politique. 
Lord  Torrington  conserva  sa  charge  de  t  lord  in  irni- 
t'nuf  »  sur  la  rcipiète  personnelle  do  Sa  Majesté  (.'{). 
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(1)  Torrens,  Life  of  Melhourno,  v.  -1.  p.  OC?. 

(i')  May,  Om.^l.  flisL.  v.  1,  p.  1.'31  :  Martin,  Lifeof  Uie 
Pi'inre  f'onsorl.  v.  I,  pp.  43,  lO.'i.  L;i  iiiani("'re  dont  lenoii- 
voati  pi-incipc  fnt  ap[)lii|n<''  anx  danics  de  la  maison  royale, 
lorsdii  ('liaiiL'^'niont  do  nii.Mstoro  en  1811.  est,  raco  itée  dans 
\os  Mi'ht.ûe  StorUniar,  v..  '.].  p.  50;  voir  Amos,  Fiff}/  Yiuir^ 
Knij.  t'uiisl.,  p.  l'îîl. 

(3)  (luardian,  IH  Juillet  I86t>,  p.  701.  D'ordinaire  le clioix. 
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2".  —  Jusqu'au  rogne  de  (ieorge  111,  nucun  des  sou- 
verains anglais  n'eûl  do  secrélairo  particulier  ;  c'était, 
une  partie  naturelle  de  la  lâch'j  dos  principaux  secré- 
taires d'Etal,  de  faire  la  corrospondance  ol'licielle  du 
souverain,  (ieorge  III,  professait  une  si  haute  opinion 
de  ses  devoirs  que  c'est  seulement  lorsque 
ticuiîerduSr  ^a  vuc  commença  à  baisser,  qu'il  consentit 
'  ô  laisser  assister  dans  l'expédition  des 
affaires  joui  nalières  de  la  Couronne. 

En  1805,  Sa  Majesté,  par  suite  de  la  perle  de  la  vue, 
devint  incapable  de  lire  les  rapports  de  ses  ministres. 
Ennuyé  de  restera  Londres  oîi  son  infirmité  était  plus 
exposée  h  être  remarquée  du  public,  le  roi  transporta 
sa  résidence  à  Windsor.  Ce  déplacement  rendit  la 
nomination  d'un  secrétaire  particulier  absolument 
nécessaire.  En  conséquence,  et  sur  la  recommandation 
de  M.  Pitt,  le  colonel  Herbert  Taylor  fut 
be'rTayior"  ^PP^'^  à  CCS  f'onclions,  avec  des  appointe- 
ments annuels  de  C  2000,  payés  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Couronne  et  qui  échap- 
pèrent au  contrôle  du  Parlement.  Le  colonel  Taylor 
remplit  ces  fonctions  délicates  et  confidentielles,  jus- 
qu'au début  do  la  régence,  avec  une  intégrité,  une  pru- 
dence et  une  réserve,  qui  ne  soulevèrent  même  pas 
l'ombre  d'une  critique.  Néanmoins,  l'office  lui-môme 


fait  par  le  Souverain,  des  Lords  de  la  chambre  ù  conclier, 
doit  être  ai)|)roiivé  par  lePromier  Ministre,  quand  il  porte 
sur  les  amis  du  |)arli  au  pouvoir,  'iroy,  f'urrcij).  nilh 
Williaui  IV,  V.  1,  pp.  i>6,  ^2,  33,  8S.  Vue  fois,  on  1831.  le 
roi  abandonna  son  droit  de  nomination  au  profit  d'une 
personne  choisie  par  le  premier  Ministre  (Ib.  p.  13S). 
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était  mal  vu  par  fiuolcjucs  inoinl)tTs  intluoiUs  du  l*at'- 
lemoiU:  s'ils  s'ahslinroiU  do  (iiicstionnor  à  ce  sujrt, 
ce  l'ut  iiniciiiomcnt  par  dos  motifs  de  délicatesse  envers 
lo  malheiirnijx  monarfjue  (1). 

IiOrs((iip  lo  Prince  de  dalles  fui  appelé  h  la  Hégonco 
fen  dôcfmbro  ISIO  ,  il  prit  son  ami  le  co-  coioufi 
lonel  M'Mahon,  alors  membre  do  la  ^>'^''*""'- 
Chambre  des  Communes,  comme  secrétnire  particu- 
lier el  intendant  de  sa  cassette  parliculièn\  avec  les 
mômes  appointements  que  ceux  accordés  h  son  prédé- 
C8sseur;  toutefois,  il  y  avait  cette  importante  dinv-rencc 
qu'étant  pnyé  par  la  Trésorerie,  le  colonel  M'Mahon 
deven.iit  un  fonctionnaire  public. 

Cet  événement  souleva  des  débals  très  animés  à  la 
Chambre  des  Communes.  A  l'apparition  de  la  (idzcth- 
oy/Zr/t'/A' annonçant  la  nomination,  des  questions  furent 
posées  aux  ministres,  le  23  mars  1812,  sur  les  circons- 
tances fie  l'aHaire  ;  et,  le  14  avril  suivant,  M.  C.  W. 
Wynn  fil  une  motion  pour  avoir  copie  de  la  nomina- 
tion, espérant  obtenir  ensuite  une  résolution  de  cen- 
sure,ou  une  déclaration  constatant  l'inutilité  de  l'office. 
M.Wynn  déclara  que  cette  nomination  était  sans  pré- 
cédent, (jue  le  cas  du  colonel  Taylor  était  une  situation 
toute  particulière  créée  par  l'infirmité  du  roi  ;  «  c'tHail 
un  procédé  absolument  inconstitutionnel  que  de  laisser 
passer  les  secrets  du  Conseil  par  une  tierce  personne  : 
car  on  soumettait  ainsi  les  avis  donnés  par  les  minis- 
tres du  Cabinet  à  leur  souverain,  h  la  revision  de  son 
secrétaire  particulier.  » 

(Il  J'arl.  D.  V.  i?2.  pp.1'21,  84i.  30 1  :  .lesse.  Life  of  (ieorge 
m,  V.  n.  p.  48'.). 
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Les  minislres  s'opposôcenl  h  crlto  niolion  ;  ils  sou- 
linnMit  (juo  lo  l^rincn  Kt-^onl,  moins  hahilué  ()iio  son 
pùi'o  aux  all'aircH  [)ul)li(iuos,  Jiv.'iiL  besoin  dos  services 
d'un  Sfcrélain-  parlicnliop  pour  rassislor  dans  sa  cort'fs- 
pondunco  priv«'!0  el  le  dt'nhargoi',  t'n  parlin,  du  lounl 
travail  malc^ricl  quo  donnait  h  la  Couronne  {'('«normo 
(pianlih^  d'allairos  publi(juos  sollicilanl  son  alliMition. 
I)n  plus,  ce  posie  n'entraînait  auruno  respon^^abilib'  et 
n'empiétait  ni  sur  lo  domaine  ni  sur  la  responsabilité 
d'aucun  ministi-e  :  les  ministrt'S  dn  la  Couronne  conti- 
nuant h  être  les  or^'anes  légaux  et  constitutionnels  par 
les(pi.ls  toutes  les  afl'aires  publiipies  diîvaicnt  ôlrc 
traitées.  Au  scrutin,  la  proposition  de  .M.  W'vim  l'ut 
repoussée  pai'  une  majoi-ilé  de  70  voix. 

L'opposition,  néanmoins  résolut  de  renouveler  l'at- 
l;w|ue,  en  se  plaçant  .<■  jr  le  ici-rain  spécial  (pie  la  charge 
actuelle,  à  ladilïV'rcnce  de  celle  du  colonel  Taylor,  avait 
élt'î  transformée  en  ol'lice  public.  .Mais, le  1")  juin,  Lord 
CastlereaghinformalaCliambrcde  l'iiitentioii  du  Prnice 
lir-gent  de  payer  le  traitement  du  colonel  M'  Malion 
sur  sii  cassette  particulière.  L'opposition  résolut  alors 
d'abandonner  l'alfa  ire  el  le  colonel  M"  Mahon  continua 
ses  jonctions,  jus([u'.'i  sa  mort,  en  ISIT  il).  Sir  B. 
Hloomliejd  lui  succéda.  Il  l'ut  remplacé,  en  18-2,  par 
Sir  William  Kniphlon  (jui  resta  on  l'onclions  Jusqu'à 
la  mort  du  roi,  on  ÏH'M)  ('2). 


Il)  l'di-l.  />.  V.  23.  1».  170  Ann.  A't^/.  1817.  p.  147;  v.  Sir 
n.  ('.  Hrodio,  v.  l,|i.  77:  lui.  U<.'v.  v.  130,  p.  395. 

('.')  Le  colniiel  M"  Malioii  lut  iiominé  eouseiller  priv/-  ««n 
1812,  et  Sir  i{.  l'.jooinllfld  en  1S17  Olaydn,  /Joo/:  of  Dinm- 
lies.  p.  140.  141),  Plus  lardon  comprit  (jne  c'était  une  1,  utu 
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Sir  IlorborI  T.'iylor,  lo  (idèlc  secrôljiirc  de  (ioorge  Ilï. 
fiiL  roiiomm»'' à  c<)s!bnotions  piirCTiiilUiuino  j^,,.  H^rbart 
IV  C'L  SLiccôdfi  à  Sir  W.  Kniglilon.  Lord  ■^">''^''- 
Aborde'^n,  alors  proiiiier  ministre,  uCfirmc  (ju'aucuno 
objection  ne  fii'  faite  à  colle  nomination,  ol  cependant, 
«  c'^s  personnages  connaissent  nécessairement  les  avis 
donn«Js  et  peuvent  fUX-mt'Mnes  donner  dos  conseils  ou 
révéler  bien  deschoses. s'ilsle .jugent  h  propos, ([uuifiuo 
aucun  d'fiux  ne  soit  conseiller  privé  »  (1).Kn  une  circon- 
stance, (juillaume  IV  usa  d'une  façon  très  irrégnlièr*^ 
de  son  sécréta  ire  parliculier,  pour  exprimer  ses  désirs 


"  car,  Pli  l'ait  cela  lui  donnait  de  l'autorité  et  de  riinpor- 
tance;  ui-,  si  ,.t  confiance  la  plus  oiitirvp  devait  exister  en  lui, 
il  11»'  devait  avoir  ni  autorilt  ni  i!ii|tortancp  ".  I-ln  consé- 
finence.lorsijircn  l«2;!,  rieor;,'e  1\  ('X|iriiiia  ledésird'adinettre 
Sir  W.  Knijfhton  dans  .«on  Conseil  |iriv(''.  I.ord  I^iverpoo! 
(IM'ciuicr  Ministre)  s'y  opposa  connue  ■■  cont^>sta[)le  en  prin- 
fîipe  et  (Ml  prét'cdent  ".  Sa  Seiyiienrie  iMta  l'opinion  de  (ieor- 
iîi'  III  "  f|Ui  comiirenait  ces  cijoses  mieux  (|ue  i|uiconfjue, 
—  (|iie  le  secrétaire  particulier  devait  être  placé  exac 
tenieiit  sur  le  inènn'  pied  (iiruii  sous-secretaire  «i  lOtat  ». — 
Or,  ce  ronctioiinaire  »  n'est  jamais  conseiller  privé,  'pioi- 
<|ue  nécessairement  il  connaisse  les  secrets  du  j^ouverne- 
nnuit  plus  »|ne  n'importe (jnel  ministre  du  ('al)lnet .  ;'i  l'excep- 
tion de- secrétaires  d't'latet  lu  premier  ministre  ».  ('es  ar«u- 
inents  iircvalun-nt  «M  l'alVairf  futabandonm''e.  {Wff/n,  Desp, 
;{''  sér.  v.  3,  p.  lO^MD'i  ;  voir  le-  avis  du  duc  de  \Vellin;j'on 
à  Sir  W.  Kni^'titon  dans  (îrccille  )iieui.  v.  1,  p.  7:!i. 

Plus  tard,  une  prfiti(|ueconiraire  pr(''valut  :  Sir  Henry  l'on- 
sonby.  u'i'  lemplit  les  fonctions  de  secr(''taire  f)articulier 
auprès  di'  la  reine,  est  meml)re  du  l'onseil  prive.  Mai-  il 
l'auluj(Miler, «l'accord  ;ivec  l'opinion  de  Geori,'e  III, que  malr'  'r 
liant  les  sous-seorctaires  d'Ktat  sont  (|uel(|uefois  nonimés- 
con.seillers  [irivés  '  Walpole». 

il)  Haas.  h.  v.  18i),  p.  '^ù  :  et  voir  Nicolas.  Pr-'C.  de  J'roc. 
l'iiv!/.  ('mm.  v.  T.,  p.  l.'J4. 
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à  cerliiins  pairs,  sur  loin*  alliliido  dans  une  question 

d'inlnrcH public  (1);  celle  comniunicalion  fui  l'aile  lou- 

lelbisau  su  clduconsenlomenldu  l*rcmierMinislre(2). 

A  l'avc'incmcnnl  au  Irône  de  la  reine  Victoria,  il  lut 

décidé   (m'en  ne  lui   nommerail   pas  de 

L«    serr/'tnirH  .  .•       i-  •  ,,. 

particulier  <i«  secrolau'c  particulier,  de  pour  que  1  in- 
lluenco  d  un  toi  lonctionnairc,  sur  une 
reine  jeune  el  inexpérimentée,  ne  porlAl  préjudice  h 
ri^Ual.  Mais  Lord  Melbourne,  alors  l*romier  Ministre 
de  la  (louronne,  résolut  de  servir  de  secrétaire  parti- 
culier j\  Sa  Majesté.  Celle  conduite  fut  qualiliée  par 
Lord  Abcrdcen  de  procédé  «  inconstitutionnel  »  di  , 
destiné  à  fausser  le  libre  exercice  du  jugement  royal, 
sous  prétexte  d'aider  la  souveraine  dans  l'accomplis- 
sement de  ses  lourdes  fonctions.  On  peut  affirmer,  on 
toute  sincérité,  que  telle  n'était  pas  l'intention  de  Lord 
Melbourne,  et  (lue  son  seul  désir  était  de  faire  proliler 
la  jeunesse  cl  l'inexpérience  de  la  souveraine  de  sa 
connaissance  prolonde  de  la  praticiuo  du  gouverne- 
ment (4). 

Après  son  maringc  avec  le  Prince  Albert,  ce  der- 
,      .      ,,,    .nier,  du consonlement  des  ministres  de  la 

F.e  prince  Albert  ' 

devient  le  se-Gouronuo,  remplit  les  fonctions  de  secré- 

crétaire  i)arti-  .     .  .•       i.  i      i  •  ■  • 

cuiier  (Je  la   t  lire  particulier  de  la  reine  ;  bien  que,  en 
considération  de  son  rang  el  de  sa  situa- 

'1)  Sa  M.ijesté,  par  l'organe  de  .Sir  Herbert  Taylor,  dpman- 
da  aux  pairs  opposants  de  cesser  leur  opposition  au  Bill  de 
réforme. 

(2)  Voir  Lord   (irev,  Corresp.  icilh  William  /  \'.  v.  2,  p. 

(3)  llan^  l).,  V.  130,  p.  90. 

(4)  L'opinion  formelle   de   Lord   Melbourne   élalt  que  1q 
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lion,  il  eut  éU*  nommil  consoillnr  privû.  Il  s'actiuilla  dos 
fondions  (jui  lui  L'lai''nl  dévolues,  à  l'admit  alion  de  tous 
1  OH  partis. 

.\prôs  la  grande  porl(>  (jun  fit  Sa  .Majesté  parla  mort 
prônialuréo  do  son  t'poux  rcgroLli'',  plusieurs  gonlds- 
liommi's  t'uronl.  nomnii'-s  succossivemcnl  au  poste  de 
seeriHairn  pai'liculi<M'  Ii.  Dans  ces  dcriiirires  années, 
aucune  objection  consLilulionnelle  n'ii  été  élevée  sur  le 
maintien  de  celle  charge.  Il  est  clair  (|ue  les  grands 
devoirs  (|ui  ptVsent  de  plus  en  plus  sur  un  souverain 
anglais,  en  même  temps  (lue   les  chance-  ,    .^    , 

'  •        "  ~        l)roil    (lu  nou- 

memts  qui  se  sont  produits  dans  la  posit  ion  v.-rain  cr-wn- 

.       ,        •       1  .     .  ployer  iiii   se- 

de  la  (iOuronne  vis-a-vis  des  mmistres,  de-  ir-ituire  parti- 
puis  l'institution   du  gouvernement  parle-       *^"""'- 
mentaire,  légitiment  et  exigent  même  le  maintien  de 
cette  l'onction. 


.1    ^a[ 


3°.  —  La  situation  l'aile  à  une  Heine  Consort  à  été 
réglée  par  les  lois  et  les  coutumes  du  royaume.  La 
Heine  Consort  a  ses  priviU'îges  propres  et 
ses  droits.  Placée  a  1  lete  de  la  cour,  elle  a 
d'importants  devoirs  à  r^^t^'iplir,  pour  y  maintenir  la 
dignité  et  la  rospecL^biiité  :  par  son  e.xemph^  et  son 
autorité,  elle  est  .•  j.srn,  tijjlj  d'exercer  untj  influence 
directe  sur  le  ■  mmiùres  d-  'a  société,  et  en  particulier 
de  la  partie  fVn-.i-vnc.  î.  •.  Constilution.  au  contraire. 


i 


reine  ne  devait  pas  avoir  de  secrétaire  particulier  (fJ/e  of 
Lord  J    liusscU.  V.  1,  p.  JS'.. 

(1)  Savoir  :SiiT.  ^^.  lUddiilpli  et  lo  T.iotitniaiit  fién.  l'Ilon. 
Cliarlos  (\vo\.  A  la  mort  du  (lén.  (ircy,  on  avril  I87ii,  le  Col. 
Ponsonby  fut  élevé  ii  ces  fonctions. 
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n'a  pns  iissigné  de  place  définie  an  mari  do  la  roino 
réj^nanlo.  Dans  riiistoire  an^;l;iiso  el  moderne,  le  seul 
précédent  de  cette  position  délicde  et  particulière  él.iil 
jus(iu'à  l'avônemenl  do  la  reine  Victoria,  celui  du 
Prince  (Jeorgo  de  Danennu'k,  époux  df  la  reine  Anne; 
mais  ce  Prince  était  dépourvu  d«!  cette  hahilclé  et  de 
celle  force  de  carnclère,  qui  aui-airnl  rlù  faire  de  lui 
l'appui  actif  el  efl'ectif  de  son  éf)Ouse  vX  de  >^a  souve- 
raine (1).  Il  était  réservé  au  Pi'inco  AUierl.  en  (pii  la 
nature  avait  réuni  ces  qualités,  de  se  créer  une  position 
d'utile  prééminence,  sans  dépasser  le  moins 

Carat  tèra  •     ,        ,  ^■    ,     i'  ■ 

ot  l'omiiiii..  (lu  du  monde  les  nmites(|ue  sa  qualiU;  d  e|)(n;\ 
de  la  souverame,  lui  assi«j;nail  nt^cessaire- 
menl.  Son  mariage  avec  la  reine  N'icloria  eutlieule  10 
février  18i().  Le  5  mars,  la  reine  lui  conféra  place  et 
préséan(!e  immédiatement  après  elle,  et  le  11  sepleni- 
bre  suivant,  sepi  mois  après  son  mariage  et  quelques 
jours  après  l'accomplisst'menl  de  ses  v!ngl-ei!i(|  ans, 
Sa  .Majesté  le  Ht  entrer  au  Conseil  privé.  Cette  plHCt\  il 
ne  la  (juitta  plus. 

Son  .Altesse  Royale  n'était  pas  membre  de  la  Cham- 
bre  des  Pairs  ;  il  n'y  avait,  par  suite,  pour  lui  aucune 
place  ofiieiejlo,  d'où  il  put  ex  [trimer  pul)li(iuement  ses 
opinions  personnelles  sur  Ifs  alfaires  poliliipies.  A  cet 
éi'ard,  sa  position  était  anal()}j;ue  h  c*'lle  de  la  reine 
elle-mèmi'.  C.omme  consort  de  sa  souviîraine,  il  était, 
défait,  ^on  a/lrr  (^i/o  ;  c'est  en  cette  (|ualité  el  non  passeu- 
lement  comme  membre  du  Conseil  pi'ivé,  qu'il  avait 
conslitutionncllement  le  droit   d'assister   h    toutes  les 


{\)  Ed.  Uev.,  V.  ii:;.  p.  iii. 
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conlorcnces  de  la  reine  ol  do  ses  ministres  fl  i.  C'est  ce 
(|u'il  faisait  généralonienl,  et,  dans  ces  circonstances, 
il  prenait  aux  discussions  une  part  pleine  (!•'  tact, 
d'intelligence  et  do  discrétion.  Ce  n'est  que  le  2  Juillet 
1857,  (|ue  le  titre  cl  la  dignité  de  Prin<;e  Consort  lui 
lurent  octroyés  par  lettres  patentes  royales  (2). 

Nous  devons  maintenant  définir,  d'une  manière  pré- 
cise, la  position  conslilutionnelle  du  souverain  anglais. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  dans  un  système  de  gou- 
vernement parletuentaire,  tel  (|u'il  est  prali(|ué  en 
Angleterre,  la  volonté  personnelle  élu  monartjuo  ne 
peut  se  laii'c  conniiilre  publi(iuemenl  (|ue  j)ar  de^  in- 
termédiaires  olliciels,   ou   par   des    actes 

Position    Crtlisll- 

publics  conseillés  ou  approuvés  par  des  tuiiomieiiH  du 
ministres  l'espnnsables  ;  de  plus,  ces  sei-- 
viteurs  responsables  de  la  (loiironne  ont  le  droit  de  con- 
seiller le  souverain  dans  chaque  circonstance  où  l'au- 
torité royale  doit  s'exercer.  En  d'autres  termes,  l'au- 
torité pul)liqu(î  de  la  C juronnc,  en  Angleterre,  s'exerce 
seulement  par  des  actes  de  rcprésentilion  ou  par  l'in- 
termédiaire de  ministres,  responsables  dev;ml  le  Par- 
lement aussi  bien  d'^  chacun  des  actes  publics  de  leur 
souverain  que  de  la  politique  gi-néraie  du  gouverne- 
ment qu'ils  ont  (Hé  appelés  à  diri:,'er.  C'est  la  théorie 
dite  de  rintpcrsanHa/ifr  rnj/'ilt\ 

(\)  T-ord  Cliief.liistiee  Cimplieli,  i,i  ll(i>ts.  P..  v.  180.  p.  lO:,  ; 
Stoelunur.  Mnn.,  v.  i'.  pp.  4iii-4'.»y. 

(i)  DéjA,  en  1HH,  la  reine  a\ail  exprimé  le  dcsir  (|ii(!  je 
litre  de  roi  consort  fut  eontV'iv  au  prince,  mais,  après  avoir 
(•ensuite  ses  ministres,  elle  aliandonna  celle  idée  (Martin, 
l'i:  CunsurI,  v.  1,  p.  )iiù) 
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Mais  rimpcrsonii.ililû  de  la  Couronne  ne  s'élond 
qu'aux  acios  dirocls  du  gouvornomonL  Le  souverain 
garde  plein  pouvoir  discrétionnaire  en  ce  (|u'.  concerne 
ladélibéralion  el  la  décision  sur  chaque  mesure  recom- 
niand(;e  à  la  sanclion  royale  par  les  minisires  de  la 
Couronne  ;  et,  comme  chafjue  acte  important  do  l'ad- 
mini',!ralion  doit  être  soumis  à  l'approbation  de  la 
Couronne,  le  souverain  peut  ainsi  exercer  son  influence 
et  son  conlnMo  sur  le  |j;ouverneinent  du  pays.  Dans  la 
transformai  ion  graduclh',  mais  prescpie  conipRîLe  (|u'a 
subie  rollice  royal,  depuis  la  subsliliition  du  gou- 
vernement parlementaifp  au  gouvernement  personnel, 
les  fonctions  de  la  royauté  sont  restées  aussi  vivantes, 
sinon  aussi  visibles,  qu'aupnravanl.  Aujourd'hui  elles 
s'accomplissent  principalemciît  par  l'twcrcice  d'une 
inlluenre  directe  et  personnelle  surlci'ijvre  entière  du 
gouvernement  (1  ). 

Dans  raccomplisscmeni  des  lonclionsde  la  royauLc', 
les  capacités  et  le  caractère  personnel  rlu  monarque 
régna,it jouent  un  grand  rôle.  Le  souverain  «  devrait 
être,  si  possible,  dans  l'Lmpire,  la  personne  la  mieux 
informée  du  progrès  des  événements  politi(jues  et  du 
mouvement  de  l'opinion  publltjue,  InnI  à  l'intérieur 
qu'à  '.'extérieur.  »  «  Les  ministres  changent  et,  en 
quittant  le  pouvoir,  iis  perdent  les  iruyens  d'infor- 
mation dont  ils  disposaient  aupiiravant:  le  souverai. 
demeure,  cl.  j)our  lui,  la  source  d'information  subsi.-le. 
Le  ministre  le  plus  patriote  doit  penser  ^  son  parti; 
c'est  pourquoi  son  jugement   est  souvent  légèrement 


(1)  Voir  M.  nia'ls'oiie,  dans  Cont.  liée.  v.  ^G.  pp.  10-15. 
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obscurci  par  dos  considérations  porsonnollos.  Lo  souve- 
rain constiUilionnel,  au  conlrairo.  n'est  pasoxposo  à  (\q 
paroilles  difficultés.  Ghcfpermanentde  la  nation,  il  n'a 
qu'à  considérer  ce  qui  lui  paraît  i^tre  le  hien  du  pays  et 
son  honneur  :  les  connaissances  qu'il  accumule,  l'expé- 
rience, le  câline,  le  jugement  pondéré  (|u"il  possède, 
posent  toujours  d'un  grand  poids,  dans  les  conseils 
(|u'il  donne  au  ministère  du  jour,  sans  distinction  de 
parti  (  I  ).  ^) 

Mais,  pour  bien  remplir  ces   fonctions,  il  est  indis- 
pensable que  le  souverain  soit  prêt   à  tra- 
vailler sans  cesse  et  avec  zèle  ;  autrement,    ^s\Hn"rum'.''' 
il  serait  incapable  de  faire  tête  aux  multi- 
ples et  écrasants  détails  du  gouvernement,  ou  d'exercer 
sur  les  affaires  de  l'Ktal  ce  pouvoir   de  contrôle,  (jui 
appartient  en  propre  à  la  Couronne.  D'autre  part,  un 
souverain  qui,  pour  uncciiuseou  ponr  une  autre,  se  dé- 
sintéresse de  l'exercice  (lèses    fonctions  royales,  peut 
négliger  la  partie  administrative  de  ses  devoirs.  S'il  est 
servi  par  des  ministres  habiles,  In   bien  public  n'en 
soullVira  pas   de  dommage   immédiat.  i']n   pareil  cas. 
toutefois,   rinfluence   légitime    de  l'élément    monar- 
chiffue  dans  la  Constitution  est  diminué»;  et  exposée  à 
une  déchéance  dédnitive  (2). 

Il  est  h  peine   nécc!>rv'iire  de   dire  (ju'iui   caractère 
personnel  élevé  et  une  intelligence  cultivée  sont  de 

(I)  Paroles  (Jii  l'riiico  Albert,  eoiisi^niéos  dans  Martin,  l'r. 
('onsort,  V.  2,  p.  l.'iO  :  voir  //>.  p.  :5no  ;  discours  do  M.  Disrai-li 
à  Manclicsler,  lo  .S  avril  lH7if.  Voir  aussi,  sur  Ic.s  avaiita^'cs 
(liii  •\(''(',oulent  do  l'oxpcrioïK^e  d'un  roi  avisé,  l'.ugoliot,  diiils 
h'nf/.  CoHst.  p{).  id.'MO'.i. 

ci)  Voir  Bageliot,  pp.  ir2-lli'.. 
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la  plus  grande  importance  |)oiir  rendre  le  souverain 
nplo  h  lonir  dignement  sa  \)\iH'(i  dans  les  conseils 
intérieurs  de  l'Klal.  Le  roi  doit  AtiM  considr-i-é,  de  t'ait, 
comme  le  président  pcnnanont  de  >()n  (Conseil  tics 
mini«<lrcs.  Si,  par  malheur,  une  ci'ise  se  profluisail.  un 
monar(|ue  prudent  et  sage  -  (juoiquc  incapable  d'im- 
poser ses  vues  personnelles  à  ses  ministres,  ou  de  for- 
muler une  polili(|ue  direclrico  —  pourrait,  l'aire  beau- 
coup pour  adoucir  les  chocs  des  partis,  répiMm>'r 
l'égoïsme  et  les  vues  inlfU'essées  et  encourager  le 
pairiolisme,  on  faisant  sentir,  auprès  de  ses  ministres, 
une  sain-'  influence  morale,  semblable  h  celle  (jui  pro- 
cètie  d'une  opinion  publique  éclairée. 

Dan.^  le  champ  plus  vaste  des  inlérAls  nationaux  et 
non  polititjues,  oîi  l'individualité  du  souverain  ne  peut 
pas  d'avantage  intei'venir  directement,  l'inllufiico  mo- 
rale do  la  Couronne  est  d'un  gr.ind  poids  et  d'une 
incalculable  valeur  pour  la  ré.ilisalion  du  bien  génér'il. 
(i'eat  le  l'ole  propre  des  souverains  conslilutionnels 
de  l'Angleterre  d'user  de  cette  puissante  influence 
pour  le  développement  de  la  moi-alité  pul)li(jue  et 
privée,  l'av.incemenl  de  la  science,  et  la  ilitTusion  de 
la  civilisation  parmi  le  peu{)k'  il).  La  faveur  du  monar- 


I  ' 


(\)  Voir:  iUoilisation  de  llarris,  p.  2*,)l-2:)4.  ("est  ainsi 
(juà  la  suite  d'une  lerrililocatastroplie  arrivée  à  une  femme 
aeroijatedans  des  exercices  .«sur  la  corde  raid",  à  Aston  Pariv, 
l)rè.s  liii'minfj:liam,  Sir  (".  15.  Pliipps,  sur  l'ordre  d"  la  leine. 
écrivit  au  maire  do  llirmiii;.d'am.  le  2.'»  juillet  IK(;;î  :  il  lui 
exprimait  le  désir  de  .Sa  Majesté  de  le  voir  user  do  son  ni- 
flueiice  pour  prévenir,  à  l'avenir,  ces  s|)eclacles  démorali- 
sants <lans  un  endroit  consacrt' aux  exercices  liyf;i(''nii|ues 
et  ;'i  la  récréation  raisonuabl.^  du  peuple  (Voir  la  lettre  ainsi 
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qiio  est  toujours  rol)jtH  d'une  honoi'ahl»'  ambition  : 
lors(ju'cllo  est  cont'éri'în  fiigiioment,  ollr  Ibi-tilie  le  bras 
et  encourage  rint«'lligonce  pour  i\o<  actions  (jui  méri- 
teront la  reconnaissance  de  la  nation  et  jetteront  de 
l'écî.it  sur  rKmpiro  tout  entiiM*. 

En  présence  des  avant  av,'es  (jui  découlent  du  gouver- 
nement monarchitiue.  il  serait  insensé  de  croire  que, 
par  cela  seul  (|ue  l'esprit  de  la  constitution  é(*arte  l'in- 
tervention directe  de  la  (;()uronnodans  lesactesdu  gou- 
vernement, la  royauté  n'est  (|u"un  taiilùme  sansconsis- 
lance  ou  un  spectacle  coûteux.  Dépouillée,    , 

'  •  Iriiportanin 

par  ]('  déveloi)pement  'le  nos  instilulions,   ''«»  fonctions 

'  .  '  '  royiiles. 

du  pouvoir  politi(jue  ilirect,  la  Couronne 

conserve,  cependant  encore,  une  induence  personnelle 

et  sociale  immense  pour  le  bien  et   pour  le  mal. 

r/est  l'un  des  plus  importants  attributs  de  la  royauté 
d'être  le  <(  symbole  de  la  souveraineté  nationale  »,  do 
(Igurer,  en  cette  (lualité,  diinslesacles(iui      ^.  , 
apiKirtiennent  en  propre  à  la  Couronne  :      fui. nons 
par  exr-mpio,  a  I  ouverture  et  a  la  proroga- 
tion du  Parlement,  au.\  réceptions  publiques  ou  à  la  dis- 
tribution des  récompenses  ou  des  laveurs  royales  accor- 
dées à  des  piirliculiers  et,  au  nom  de  la  nation,  à  la 
réception  hospitalière  des  souverains  étrangers  ou  des 
poi'sonnages    considérables  <|ui    viennent    visiter    le 
royaume. 

que  la  réponse  .lu  >raii('(lans  .\>i)i.  licij.  lH(i.9,  l'hron.,  p. 
V.i'-i\  <'etle  «  l'éprimamie  peiv-;()nnelle  et  dirpcf»'  >■  Ue  Sa  Ma- 
jesté amena,  ain.'«i  «iiroii  nous  l'apprend,  la  s'!pp''e.*>ion 
iinini'diate  ilu  lilmidi  uis)iie  en  (!  ran<ie  Rreta^Mie  (V/'7- 
MiKj.  V.  -2'.»,  p.  ■JQ'.n  ;  voir  I.ouis  lllanc,  /.ritrcs  su r  \  .\  ii;//,>- 
ferrée».  S'T.  v..  I.i».  •.';!;  IhtnsD.  w'^W.  p.  \~3'i}. 
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Cos  devoirs  (jui,  fVt'iquommenl,  pôsort  lourdomenl. 
surin  souverain,  un  peuvent  —  saul  dans  dos  cas  extra- 
ordinaires el  pour  un  temps  limiU'î  —  »Hre  remplis  par 
des  intermndiaires,  sans  porter  atteinte  à  la  digniié  r t 
à  rinfluencc  de  la  Couronne  même.  La  prcisence  du 
souverain  au  miliui  de  ses  sujets,  distribuant  des 
faveurs  ou  accomplissanL  les  actes  importants  de 
ri']lal,  donne  au  pouplc  l'oceasion  d'exprimer  ses 
senlimonts  de  loyalisme  et  d'amour  pour  le  roi.  Lo 
loyalisme  a  besoin  d'ftlre  stimulé  par  un  déploiement 
extérieur  de  luxe,  de  pompe,  et  parlons  les  sentiments 
de  sympathie  (jue  crée  lo  contact  personnel  du  souve- 
rain el  de  ses  suj<its.  Si  un  prince  commet  la  faute  de 
ne  pas  lui  donner  une  vie  nouvelle  par  de  semblables 
moyens,  il  délaisse  la  seule  fonction  fjuo  personne 
autre  ne  peut  remplir  à  sa  place  •  (1). 

De  plus,  et  bien  (|ue  le  pouvoir  politique  suprême 
i'r«i.'miiienc»^  soit  concentré  dans  les  mains  du  premirr 
sociale.  ministre  du  jour,  ladour,  dont  le  souverain 
est  le  cliff,  constitue  le  {dus  haut  de|;ré  de  l'échelle 
sociale.  Nul  premier  ministre,  nul  chef  de  parti  poli- 
ti(|ue  ne  peut  rivaliser  sur  ce  point  avec  son  roi.  Lapré- 
éminen  :e  personnelle  du  m()nar(jue  l'investit, lui  el  son 
entourage,  d'une  dignité*  absolue  et  inaccessible.  La 
situation  la  plus  élevée  dans  la  société  anglaise  est 
ainsi  retirée  de  l'arène  di>s  compétitions  politi(|ues,  et 
c'est  là  un  imm'Miso  bienfait  pour  les  int<!i'éts  de  la  na- 
tion. S'il  enélîiit  autrement,  «la  politique  olîrirait  aux 
hommes  une  récompensi»  trop  brillante  ».  Si,  en  plus 


(1)  Sa  t.  A'c'r..20  mars  ISGl. 
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de  tous  les  avantages  qui.  aujourd'hui,  accompagnent 
une  carrière  piirlenicnliiire  hourtjuse,  •  le  rang  social 
le  plus  élevé  était  conquis  dans  la  Chambre  des 
Communes,  le  nombre  des  avenlui'iers  serait  inllni- 
mcnl  plus  grand  et  inllnimenl  plus  remuant  ».  Une 
prépondérance  extraordinaire  serait  donnée  h  une 
lorce  (jui,  déjà,  est  «  périlleuscment  grande    l)  ». 

Tt.'S  influences  perturbatrices,  notre  système  polili' 
(jue  les  a  écartées  par  la  position  faite  h  notre  monar' 
(|U0  !  C'est  pourquoi  la  Cour  d'Angleterre  est  un 
élément  important  des  forces  par  lesquelles  la  royauté 
exerce  sur  le  corps  politique  son  influence  légitime. 
Si  les  faveurs  et  la  bienveillance  de  la  Cuur  sont 
largement  dispensées,  si  les  plaisirs  sont  moraux,  lo 
ton  social  et  moral  des  classes  supérieures  et,  par  voie 
d'exemple,  celui  des  autres  classes,  se  trouve  élevé 
dans  la  même  proportion  ^Ik 

L'influence  qui  s'attache  aux  sentiments  du  souve- 
rain, (piand  ils  sont  constitulionnellemenl  exprimés, 
conduirait  naturellement  à  placer  le  g(juvernement  du 
pays  entre  les  mains  d'un  ministre  dont  les  vues  politi- 
(|ues  ^'accorderaient  avec  celles  de  la  Couronne  ;  tou- 
tefois, elles  ne  prévalent  définitivement  (ju'aulant 
qu'elles  trouvent  un  écho  dans  la  nation  elle-même  ou 
coïnciilent  avec  celles  du  Parlement,  t  La  plus  gi'ande 
partie  du  pouvoir,  possédé  en  praticpie  aujourd'hui  par 
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(1)  l'at^chot.  l-.'iif/.  ''oiist  ,  p.  73. 

{'2\  VdM'M.  (iladsloiie  .siircc  sujet  dans  'mit.  Jîer  ,  v.  "*fi, 
p.  13,  Pi  «laiis  jf  CliurvhQunv.  lier.  v.  3.  p.l«".  Voyez  en- 
core, "  Lettre  à  la  reine  sur  sa  ictraiu.'  de  la  vie  |»ulili«|ue  : 
par  un  des  plus  lidèlessujets  de  Sa  MaJc-iT' •  t  l.ondoii,  ISTôk 
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la  Couronne,  consiste  dans  l'inHuence  qu'elle  peut  exer- 
cer individuellement  sur  les  hommes  d'Klal  cl, par  eux, 
sur  le  pai-ti  (jui  alamnjurité  ».  En  ilerniùre  analyse, le 
gouvernement  en  Angleterre  ne  peut  suivre,  en  lait 
({opinion  ou  de  politique,  ((ue  celle  qui  obtient  la  sage 
approbation  du  Parlement  et  du  peuple. 
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Dr    PAULKMKNI' 


\jO  lormo  €  pr»5rogativo  ••   pont  l'Irc   tiélini  commn 
oxpfim.'inl  C(!S  pouvoirs  politiques,   inln''- 

i?pl-ér'oKâ\ivt.  ''^"''^  *^  ^^  Couronne,  non  coniérés  par  A;l 
du  l\irloniGnl,  et  qui,  pur  consécjuenl, 
ronlrenl  dan;*  l;i  compélcnci'  du  souverain. dans  la  n^c- 
sure  où  ils  n'ont  pas  éh''  modifiés  ou  roslrcints  par  une 
loi  Cormelh!  il).  L\  prérogative  du  roi  fait  en  ellVa 
partie  du  droit  du  royaume,  mais  elle  a  aussi  des  limi- 
tes (ixées  par  les  lois  d'Anglclt-rre  (2i.  Tout  co  (ju'ex.- 
prime  de  nos  jours  le  mot  <le  prérogatisc,   c'est  «  la 
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(Il  <'ox.  Insl.  \).  .V.t>  :  vf)ir  le  (liscoiirs  de  r.onl  (laini,  sur 
l'Ariiiy  i{t'f,Milali()ii  l'.ill.  Ihius.  />.  V.  vîits,  p.  :,\>{);  ri  sur  la 
Pairi»'  Irlandaise  il),  v.  "^'^'û  [i.  i'^li.  !,•■  kkpi  «  iirt-ro^rativc  « 
<'sL  siin|tlt'in('iit  sviijnvinc  (]<•  piàvili-^'c  Ou  a  l'Iialiitudt' de 
ilirf  la  iircr(ii/((hi:r  de  la  eouroun»'  el  \i'  j>riri/('ijr  du  i'ar- 
IcuK'Ut  ;  mais  il  serait  aussi  juste  de  parler  d(!  privilège  de 
la  couroiuie  et  de  préro^'ative  du  Parlemoiit. 

U'i  Coke.  .■>'  >7.  Tri.  p.  t».s. 
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division  pi';ili(|iiompnl  n«''i'pssiiii'0  onlro  los  tiroils  de 
re.\«iculil  f'i  los  (|['oitsdii  It'gislalil  1 1 1  ». 

Los  pi-t'ro^.-ilivos  du  soiiviM'jiJii  en  An^lctorrc  sont 
d'iiin!  v.isln  ôtiMidiic  ot  d'iino  imiiorlaiicf  capil.'ilo. 
DaiiHla  Courounn  se  Irouvciil  concoiilréslouLit'poiivoii' 
cxôcunrdf»  rKmpii'c,  los  Ibiiclions  appartonatil  h  l'ad- 
luiiiislratioii  du  gouvenn'HH'iil,  «l  i'aulofilé  supiriin- 
en  loult's  maliî'i'os  —  civile,  Jiidiciaiii\  inililaift',  ol 
('CclL'siasli(|UL'. 

Do  plus,  le,  roi  esl  lo  cli(d'  de  la  k^^i^^lalurn  doiil  il 
lorino  iiiK'  pallie  constiliiaiiLe  esseiiliollii  ;  c'osl  lo 
gtMiérali>tsinio  ou  lo  l'remiei*  ilans  le  coniniaiid''inent 
des  forces  navales  et  mililaii'es  de  KKlil  ;  c'osl  la 
«oiirce  d».'s  Iioihkmii's  oL  de  la  Justice,  h',  dispeusaleur 
des  grûces,  puisipi'il  a  lo  droit  de  pîirdonner  tous  los 
ci'iininols  condamni's,  Il  est  le  cliol' suprême,  sur  terre, 
do  l't'glise  nalioualo  ;  c'est  lo  représentant  de  hi  ma- 
jesté national»!  au  dehors,  avee  Ir  pouvoir  de  dt'elarer 
la  guerre.  (!••  l'aire  la  pai\  et  de  conclui'o  les  traités 
avec  les  pays  étrangers. 

L'auteur  n'a  pas  rinlontion  d'evaminer.  au  point  d'- 
vue  légal, los  prérogalivi's  delà  Couronne  ;  on  trouvera, 
sur  00  point,  d'amples  rensoignemonis  dans  l(»s  traités 
sur  la  "  Pi'ôrogativo  >  de  (iliitty  ol  de  Mowyer.  La 
prt''scnto  élude  se  borne  à  ui'  e\,imen  de  la  préroga- 
tive au  point  de  vue  coîislitutionnol,  plus  pai'ticuliè- 
remenl,  au  |(''gi;imo  conlrAJe  du  Parlement  sur  l'exer- 
cice do  la  prérogative  par  les  minisires  d^'Jat. 


(Il  M.    (Il.idslone,    11,1, in.    /)     V.    IW.  p.   I7<i  :    .'oir   f.uic 

Mag    4"  ST.,  V.  s.  pp.  wGOvT.i. 


i.i:    iM«ivu.h«;R   i»i:   i'Aullmint 
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Cn  (ju'il  faut  l'cmai'qiior.  c'est  (|U0  loiîles  les  préro- 
galivos  royales  n'exislfiil  (Jik!  pour  le  plus  grand  bien 
lie  la  naliun  eiitiùre  ;  elles  duiveiU  s'exei'cer  coiilonné- 
mcnL  à  la  maxime  constiliiliunn<'lle,  d'après  la(|uello 
cluKiue  aclc  do  l'aulurilé  ruyalo  doil  s'uc- 
complir  sur  lavis  des  conseillers  respori-   1,1,5,  jos  mi- 
sahles  vis-à-vis  du  l'arlemonl,  do  lu  loi  cl   [!;,;',[;;',  ,';;';.^ 
du  pavs  (1),   Aujourd'hui,  celUj  i-espuiisa-   t'ce.ieijiue- 
bililô  est  reconnue  pleine  el  entière,  aucun 
aclc  public   du   souverain  n'ayant   de  valeur  que  s'il 
est  ucconipli   sur  l'avis  d'un  nainistre  responsable,  et 
d'autre  part,  les  ministres  peuvent  être  appelés  pur  lo 
Parlement  à  rendre  cjinpte  de  chaqu<.'  exercice  do 
l'autorité   royale,  et  à  en  justilier,  le  cas  ôcliéanl,  à 
leurs  risques  et  périls. 

Ue  la  haute  et  préfuiiinenle  position  occupée  par  lo 
souverain, il  semblerait  naturel  d<'Concliire 
(ju  il  est  libre  des  assurer  les  services  et  les   .les  niimsiros 
conseils  des  hommes  les  plus  éclairés  elles   |.',^,'i„J';  làur 
pluscapablcs.  Aussi,  la  (Constitution  britan-   "'"rô^nvoi'""' 
niijue  reconnaîl-elle  expressément  au  loi 
le  droit  de  choisir  tou-^  les  ministres  r-sponsables  C»). 
Lord  HrouKliaiu  allirme  que  c'est  le  «  droit  incontesta- 
ble de  la  Couronne  île  choisir  et  de  changer  ses  servi- 
teurs »  ;   et  que  «  personne  ne  songerait  à  mettre  cn 
doute  le  fondement  de  ce  pouvoir,  ni  à  rien  objecter  à 
son  existence,  ni  môme  à  désirer  cei  laines  rosi  rie- 


(I)  l';ilmorsloii,//rt/«v.  J).,\'.  1.".3,  p.  1115, 
(-1  llall.'iiii,  i'(jns{.    Ihst.,  V.,?,  |t.  ;'.'.•  J  ;  et  voir    un*'  résolu- 
tion (le  la  Cliambredcs  Lords,  4  fo-rier  1^84. 
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lions  »,  à  la  seule  condition  qu'il  s'exerce  «  pour  des 
motifs  susceptibles  d'êlrc  expliqués  elJMstifiés.  » 

Qu.int  aux  raisons  pour  lesquelles  le  souverain  peut 
constiLutionnelleraent  renvoyer  un  ministère,  lord 
Brougharales  définitde  la  usinière  suivante:!  s'il  existe 
des  dissentiments  au  sein  du  ministère;  si  l'opinion  dos 
ministres  diffère  nettement  de  celle  du  souverain  ou  de 
la  majorité  de  la  nation  (sur  une  question  de  politi(}ue 
générale);  si  leurs  actes  sont  néfastes  pour  les  intérêts 
du  pays,  î\  l'intérieur  ou  àTextérieur  ;  s'ils  excitent  dans 
le  pays  un  sentiment  général  de  défiance  et  de  désap- 
probation (i)  ». 

De  plus,  comme  l'observe  M.  Pitt,  «le  souverain  ex- 
prime son  opinion  sur  les  sentiments  aussi  bien  que 
sur  la  capacité  de  ses  ministres  ;  et  s'il  juge  que  l'un  est 
incompétent,  ou  incapable  pour  une  raison  quelconque, 
c'est  sa  prérogative  et,  laissez-moi  ajouter  en  toute 
loyauté,  c'est  le  devoir  de  la  Couronne,  de  renvoyer 
pareil  ministre  «  (2).  Car,  «  le  roi  ne  peut  être  requis 
de  prendre  avis  d'hommes  en  lesquels  il  ne  peut  avoir 
confiance;  et,  n'y  aurait-il  pas  d'autre  raison,  celle  di- 
minution de  confiance  est  suftisante  pour  motiver  un 
changement  dar-3l«.c  conseils  de  Sa  Majesté  »  (3).  Tou- 
tefois, ces  conditions  abstraites  reçoivent  une  modifi- 
cation et  une  restriction,  à  raison  de  la  nécessité  pour 

(ï)  Mir.  ofParl.,  1835,  p.  28,  29;Mav.  Comt.  Hisl.,\.  i, 

p.  r2.>. 

(2)  Pari,  ilist.  V.  35,  p.  1121. 

(8)  Lord  SelkicU,  Pari.  !>.,  v.  0.  p.  377.  Voir  les  commen- 
taires de  M.Gladslone  sur  le  renvoi  du  ministère  Melbourne, 
en  1834,  par  Guillaume  IV  {Gleanings  of  Ihe  l'ast.  Years 
V.,  I.  p.  231). 
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la  Couronne  d'obtenir  l'approbation  du  Parlement  dans 
le  choix  des  minisires.  L'usage  constitutionnel  exige, 
en  eiTel,que  le  souveriin  n'exerce  pas  son  droit  indubi- 
table de  renvoyer  ses  ministres  pour  de  simples  mo- 
tifs personnels, mais  seulement  quand  l'intérêt  de  l'Etat 
est  en  jeu  et  pour  des  motifs  dont  il  pourra  être  justi- 
fié devant  le  Parlement. 

Les  deux  Chambres  du  Parlement  ont,  l'une  comme 
l'autre,  le  droit  indéniable  de  conseiller  la  Couronne 
dans  l'exercice  de  chacune  de  ses  prérogatives.  A  la 
vérité,  on  a  soutenu  (jue  «  c'est  le  droit  et  le  privilège 
de  la  Chambre  des  Communes  d'exprimer  son  opinion 
et  son  jugement,  et  môme  de  donner  son  avis  au  sou- 
verain, sur  les  circonstances  et  les  condi-       .  .    ^ 

Avis  du 

tions  dans  lesquelles  il  a  pu  être  conseillé     Parlement 
dansl'excrcicede  son  indubitable  prérogati-  nation  des  m*i- 

di      •    •     1  •     •    .  11/^  nistres. 

e  choisir  les  ministres  de  la  Couro.i- 

ne  »  (1).  Mais  cette  intervention  dans  le  libre  choix  du 

souverain  ne  serait  justiliée  que  dans  les  cas  extrêmes, 

en  supposant  qu'ils  puissent  se  produire, si  la  Couronne 

choisissait  comme  conseillers  des  hommes  incapables 

ou  inaptes  (2).  Les  minis- 

Dans   les   circonstances  ordinaires,  les    onTdrôif°à 
ministres  choisis  par  le  souverain  sont  en  ""  «ssai  loyal, 
droit  de  demander  au  Parlement,  sinon   «   une  co*^!- 
fiance  aveugle  »,  du  moins  un  a  essai  loyal  »  (3). 


(1)  Lords  Morpeth  et  Stanley,  Mir.  of  Pari.  1S,3:;,  p.  74. 

(2)  Discours  de  Lord  Selliirlv,  Pari.   />.  v.  9.  p.  377;  voir 
Adolplius,  Ilist.  of  Eng.  v.  3.  p.  466. 

(3)  Uem.  de  Sir  R.  Peel.  v.  2.  p.  67:  Ham.  D.,  i'.»l  p.  1728. 
Toutefois, les  ministres,  qui  sont  présumés  ne  pas  jouir  delà 
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Nous  avons   fait   ressortir  le  droit  du  souverain  de 
choisir  librement  les  conseillers  constitu- 

personneii,j8  lionnels  qui uoivonlpresider à  rauminislra- 
dans7à7o*ma"  ^'^^  ^^  gouvernement  ;  il  convient  main- 

^'"nistèrL""'  l'^n'int  de  voir  jusqu'où  sVjtend  la  liberté 

du  souverain  de  manifester  ses  préférences 

personnelles  dans  le  choix  ou  le  renvoi  des  ministres. 

Théoriquement,  on  présume  qu'en  cette  matière  le 
souverain  agit  discrétionnaireraent.  Guillaume  III  ne 
permettait  pas  que  l'on  essayât  d'influencer  sa  volonté 
pour  la  nomination  de  ceux  qu'il  lui  plaisait  de  choisir 
pour  les  hautes  fondions  de  l'Klal  (i);  mais  les  néces- 
sités du  gouvernement  parlementaire,  jointes  à  l'infé- 
riorité de  ses  successeurs  immédiats  au  trône,  envelop- 
pèrent bientôt  le  monarque  régnant  dans  les  intrigues 
de  parti,  et  le  privèrent  de  son  libre  arbitre,  même 
dans  le  choix  de  ses  ministres. 

Depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre  jus- 
que, tout  au  moins,  à  l'année  1812,  il  semble  que  l'un 
des  articles  fondamentaux  du  credo  Whig  ait  été  que 
les  ministres  de  la  Couronne,  et  particulièrement  le 
premier  ministre,  devaient  être  désignés  par  les 
chefs  de  leur  propre  parti,  quand  ce  parti  était  au  pou- 
voir ;  et  que  le  choix  du  souverain,  en  ce  qui  concerne 

Nomination    ^^^  minislrcs  en  général,  devait  être  res- 
des  ministres  (reiut  aux  membres  de  certaines  familles 

par  la  cou- 
ronne,      dirigeantes  de  l'aristocratie.  Kn  ceci,  ils 


•  ! 


confiance  de  la  Chambre  des  Gommunes,  n'ont  pas  droit  à 
un  essai  loyal,  si  ce  n'est  jusqu'au  jour  où  la  raison  de  con- 
fiance aura  été  résolue. 
(1)  Macaulay,  Illst.of  Eng.,passim, 
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réussirent  en  partie,  les  premiers  souverains  de  cette 
dynastie  étant  incapables  de  résister  h  la  puissance  du 
parti  qui  formulait  cette  prétention.  Mais  G-iorge  lll, 
dès  son  avènement,  s'efforça  de  se  dégager  de  ces 
entraves  et  de  briser  la  puissante  oligarchie  Whig, 
Gomme  compromis,  il  réussit  à  faire  triompher  son 
droit  de  nommer  une  partie  de  chaque  ministère  :  le 
reste  étant  désigné  par  les  hommes  d'Etat  dirigeants, 
invités  à  en  faire  partie  (1). 

(l)En  1778,  en  vue  de  la  retraite  projetée  de  Lord  North, 
nous  voyons  George  IlI  faire  ses  réserves  sur  le  personnel 
de  la  future  administration  (Fitzmaurice,  Life  of  Là, 
Shelburne,  v.  3,  p.  20). 

En  1782,  George  Ili  fut  autorisé  à  nommer  Lord  ïtiur- 
low  comme  Lord  Chancelier  et  un  membre  du  Cabinet,  tandis 
que  les  partis  Shelburne  et  Rockingham  introduisaient  cha- 
cun cinfj  membres  {Pari.  D.,  v.  23,  p.  413). 

Pendant  l'administration  de  M.  Pltt,  le  roi.  qui  avait  une 
grande  confiance  en  cet  homme  d'Etat,  n'intervint  Qn  aucu ne 
façon  dans  la  distribution  des  offices  politifiues  ;  toutefois, 
il  lui  exprima,  en  secret,  son  extrême  déplaisir  au  sujet  de 
quelques  membres  (Rose,  Corresp.,  v.  2,  p.  158,  175). 

Pendant  la  Régence,  en  1812,  les  négociations  engagées  avec 
les  Lords  Grey  et  Grenville,  pour  la  reconstitution  du 
ministère,  n'aboutirent  pas,  parce  que  le  Prince  Régent  ré- 
clamait le  droit  de  désigner  trois  membres  du  catiinet  (y 
compris  le  premier  ministre).  Les  Lords  Whigs  s'opposèrent 
à  cette  prétention,  non  qu'elle  fût  inconstitutionnelle,  mais 
parce  qu'ils  l'estimaient  opposée  à  l'esprit  d'entière  et  mu* 
tuelle  confiance  qui  devait  caractériser  le  cabinet.  Il  était 
essentiel  que  les  partis  invités  à  coopérer  à  la  formation 
de  l'administration  fussent  entièrement  libres  de  disposer 
des  portefeuilles  à  leur  guise  (Pari.  D,  v.  23,  p.  4-28). 

En  1827,  quand  George  IV  accepta  Canning  comme  chef 
d'un  ministère  de  coalition,  il  s'imagina  pouvoir  exercer, 
plus  directement  qu'auparavant,  son  influence  personnelle  et 
son  contrôle  dans  la  nomination  des  ministres.  Geci  le  con- 
«luisit  a  proposer  Herries  comme  Chancelier  de  l'Echiciuier. 


:!;!' 


11 


1» 


r\ 


t. 


'^nmm'mmi^mmmmmm 


174 


PHEHOGATIVES    DE    LA    COURONNE 


Cet  arrangement  semble  (lire  resté  en  vigueur  jus- 
qu'après l'avéïiement  de  Guillaume  IV. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  l'uvènement  de  George  IV^ 
que  le  droit  absolu  de  la  Couronne  de  désigner  le 
premier  ministre  lui-même  a  été  librement  admis 
par  tous  les  partis  de  l'Etat  ;  il  est  aujourd'hui 
universellement  reconnu  que  le  premier  minisire  — 
Libre  choix  ^^^^^^  celui  en  qui  la  Couronne  a  plr-cé 
du  premier    ^a  confiancc   conslitulionnelle  et  qui   est 

ministre  par  ^ 

la  oouroune  respousabic  vis-à-vis  du  souverain  du 
gouvernement  de  tout  le  royaume  —  doit  être  choisi 
librement  et  sans  pression  par  la  Couronne  elle- 
même.  Comme  nous  l'avons  vu,  en  1827,  le  duc  de 
Wellinglon  déclara  que  c'était  là  le  seul  acte  de  gou- 
vernement personnel  aujourd'hui  exercé  par  le  roi. 
En  1845,  également,  Sir  Robert  Pcel,  expliquant  les 
raisons  pour  lesquelles  il  avait  résigné  ses  l'onctions, 
s'exprima  ainsi  :  «  Je  n'ai  pas  donné  mon  opinion  quant 
au  choix  d'un  successeur;  c'est  presque  le  seul  acte  qui 
soit  personnel  au  souverain  ;  c'est  à  ce  dernier  de 
décider  en  qui  il  veut  placer  sa  confiance  (1).  » 

Quoique  ('anning  ne  fit  aucune  objection  au  choix,  Lord- 
Lansdowne  (avec  plusieurs  de  ses  collègues)  s'opposa  à  cette 
dérogation  aux  usages  constitutionnels  et  otrritsa  démission. 
Le  roi  s'alarma.  Il  consulta  le  du(;  de  ^\'ellinJiton,  qui  lui  dit 
que  le  choix  du  premier  ministre  devait  être  l'acte  personnel 
du  roi  :  mais  que  c'était  là  «  le  seul  acte  peri-onnel  du  rassort 
du  roi  d'Angleterre,  et  que,  lorsqu'il  avait  choisi  son  premier 
ministre,  tout  le  reste  était  dévolu  à  ce  dernier  qui  devenait 
responsable  de  lacté  du  roi  ».  Finalement,  le  roi  céda  sur 
ce  point  et  décida  I^ord  Lansdowne  à  rester  en  fonctions. 
(Torrens,  Life  of  Melbourne  v.  1,  p.  2c)3  ;  Colchesler's 
Diary,  v.  3,  p.  301). 
(1)  Hdtis.  U.,  v.  83,  p.  1004.  Voir  aussi  Lord  Derby,  Ib.  v. 
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Si  la  doclrine  est  maintenant  pleinement  éta- 
blie, que  le  roi  choisit  librement  son  premier  ministre, 
néanmoins,  le  choix  de  ce  fonctionnaire  est  praticiue- 
inent  limité  par  ce  fait  essentiel  qu'aucun 

.     .    ,  .  ...  Nccessité 

mmistre  ne  peut  se  maintenir  au  gouver-   pour  les  mi- 
nement  du  pays, pendant  un  certain  temps,  "s'i^derMl^on!' 
s'il  ne  possède  pas  la  confiance  du  l^'it'l6-"'"'^^,j|)."Jjj^^''" 
ment,  et,  plus  spécialement,  celle  de    la 
Chambre  des  Communes.  Cette  circonstance  a  contri- 
bué à  restreindre  l'e.xercice  abusif  de  la  prérogative 
royale  dans  le  choi.x  ou  le  changement  discrétionnaire 
de  ses  ministres  responsables,  et  à  forcer  la  Couronne, 
dans  ses  rapports  avec  ses  ministères,  à  ne  se  laisser 
influencer  que  par  des  considérations  de  haute  conve- 
nance politique  (1). 

Au  surplus,  une  sérieuse  garantie  qu'un  changement 
de  ministère  ne  s'efTectuera  par  l'auLorilé 

'  Les  uou- 

du  souverain  qu'autant  que  le  Parlement    veaux  mi- 

,       „  ,       ,  très  sont  res- 

sera  dispose  a  1  approuver,  resuite,  en  pra-  pousabies  du 
tique,   de   la  règle  constitutionnelle   sui-   i3m"s^prédV 
vante  :  lorsqu'un  cliangementde  ministère     '^«ss®""- 
a  lieu  en  conséquence  d'un  acte  de  la  Couronne,  les 
ministres  entrants  sont  considérés  comme  responsa- 
bles devant  le  Parlement  des  mesures  qui  ont  provo- 
qué le  retrait  du  ministère  précédent  (2). 


l•^•5,  p.  1701;  M.  Disraeli,  Ib.,  v.  214,  p.  I".ii3:  Massey,  (ieor- 
ge  m,  V.  3,  p.  TiZ. 

(1)  Voir  Martin,  Pr.  Consorl,  v.  1.  p.  110;  et  l'opinion  du 
Prince  Albert  relevée  par  Lord  Russell,  dans  Ilans.  1).,  v. 
165,  p.  44. 

(2)  Grey,  PaH.  Govt.,m),  ;  Hear.T,  Govl  of  Eng.,  p.  9S  ; 
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Lors  de  la  démission  ou  du  renvoi  d'un  ministère, 
le  souverain  a  l'habiluiUî  d'appeler  le  leader  reconnu 
de  ropi)OsiLion,(ou  quel(|ueaulre  membre  dont  l'iiuto- 

Forination     rltô  et  l'induence  soul  connues  dans  l'une 

d'un  nouveau  /-n  i  ,        i»      i 

(uinisière.  OU  laulrc  (-hîimbrc  du  l'arlcmenl  ei  (jui 
sera  capable  de  diriger  avec  succès  le  parti  polit i(|ue 
auquel  il  appartient),  et  de  le  charger  de  la  formation 
d'une  nouvelle  administration.  Il  n'est  pas  indispen- 
sable, cependant,  que  la  personne  choisie  pour  cons- 
tituer un  nouveau  cabinet,  en  soit  le  futur  premier  mi- 
nistre. Il  peut  être  difficile  de  trouver  immédiatement 
l'homme  capable  d'occuper  ce  poste  et  d'obtenir  la 
collaboration  d'un  nouveau  ministère.  En  pareille 
circonstance,  il  se  peut  qu'une  personne  de  moindre 


Lord  Broiigliam,  MIr.  of  Part.,  183Ô,  p.  25. 

C"e  principe  a  été  reconnu  d'abord  par  M.Pitt  en  ITSS.Iors- 
([u'il  ])rit  le  pouvoir  après  la  démission  du  cabinet  Port- 
land. 

Il  fut  modifié,  en  1807,  par  M.  Pereeval  (|ui,  tout  en  ad- 
mettant (lue  la  responsabilité  de  chaque  acte  de  la  couronne 
doit  rire  assumée  par  un  ministre,  maintint  néanmoins  que, 
dans  l'intervalle  entre  deux  ministères  successifs,  l'action  de 
la  couronne  était  nécessairement  indépendante,  et  que  ce 
(|ui  avait  lieu  alors,  échappait  à  lacritiqueou  à  la  censure 
l»arlomentaire  (Hans.  J).  v.  246,  p.  253);  mais,  même  alors, 
il  fut  énergiquement  affirmé  par  les  autorités  parlemen- 
taires les  {)lus  éminentes  «  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment 
dans  la  vie  du  roi.  depuis  son  avènement  jusqu'à  sou  décès, 
pendant  lequel  il  n'y  eût  (|uelfiu'iui  constitutionnellement 
responsable  desesaotes  ».  Mt  cette  doctrine  a  été  cknrement 
établie  en  1835,  (piand  ."^ir  H.  Peel  prit  le  pouvoir  et  hardi- 
ment s'avoua  constitutionnellement  responsable  «  du  ren- 
voi de  l'administration  précédente,  bien  qu'il  n'y  eût  pris 
aucune  part  »  (Peel,  Màm.,  v.  2,  p.  81). 
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importance  soit  chargée  de  négocier  la  formation  du 
ministère  (  1 1, 

Nous  l'avons  déjà  vu  depuis  ces  dorniAros  années, 
c'est  un  principe  étalili  que  les  chois  politiques  aux- 
quels le  souverain  peut  conder  la  tâche  de  former  un 
ministore,  ont  loulc  liberté  pour  choisir  les  personna- 
lités ((ui  doivent  le  composer  et  pour  soumc'.tro  leurs 
noms  h  l'approbation  royale,  Ce  privilège  est  indispen- 
sable au  bon  fonctionnement  de  notre  sys- 
tème parlementaire,  et  après  de  longues   n^lgr  miiiil^re 
discussions,  il  a  été  conlié  à  chacun  des    ''couojuës!^^ 
partis  politiques  qui,  à  tour  de  rùle,  ont  pu 
acquérir  la  prééminence  (2).  C'est  une  nécessité  consti- 
tutionnelle pour  le   premier  ministre  de  la  Couronne 
de  pouvoir  assumer  devant  le  Parlement  l'entière  res- 
ponsabilité do  la  nomination  de  chaque  membre  du 

(1)  En  1.S12.  Lord  Moira  reçut  pareille  commission  du 
Prince  Récent  avec;  la  promesse  sous-entendue  d'avoir  un 
oflice  suljaltorne  (voir  les  roiiiarques  sur  ce  point  du  duc 
de  Wellington  dans  llans,  D.,  X.  S.,  v,  17,  p.  -101,  el  dans 
Well.  l)esp.,  3"  série,  v.  3,  p.  ()36-6i-3;  v.  4,  ]).  3,  17,  52)  ^ 
en  18r)9,  après  la  retraite  du  ministère  Derl)y,  la  roine  char- 
gea Lord  (iranville  de  former  un  ministère  pour  ce  motif 
(|ue  c'était  une  tâche  très  délicate  et  très  ennuyeuse  de 
(«  faire  une  distinction  aussi  marriuée  que  celle  qu'imt)liquait 
le  clioix  de  l'un  ou  de  Tautre  comme  premier  ministre,  entre 
deux  hommes  d'Etat  aussi  cliargés  d'années  et  d'honneurs 
(|ue  Lord  Palmerston  et  Lord  John  RusselN.  Lord  Granvilie 
ayant  échoué  dans  son  entreprise,  Sa  Majesté  chargea  en- 
suite r.ord  Palmerston  de  former  le  ministère. 

(2).  Voir  Lewis,  \dmhiist.,\).  !)6.  Lettrede  M.  ('anningen 
LS27.  dans  Ikinn.  D.,  N.  S.,  v.  17,  p.  457  ;  lettre  <lu  Duc;  de 
Wellington  en  1828,  dans  les  3/e!^/^  de  Peel,  vJ,  p.  Il  :  Sir  15. 
Peel,  Evidence,  aSô  Coni''  on  officiai  Salaries,  en  1850;  voir 
Mill,  liep.  (rovt.  p.,  96. 
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Rouvornomont.  VA  il  no  peut  lo  fiiirn  (|uc  s'il  a  oblonu 
In  pouvoir  (lo  conseiller  l.i  llouronno  sur  le  choix  des 
personnes  qui  doivcnllui  |)rAl<'r  Irur  concours  dans  la 
nouvelle  .'ulminislr.'ili  jn. 

lie  souverain  a,  il  est  vi'ai,  le  droit  incontestable 
d'exprimer  ses  préférences  en  l'aveui'  (!•■  l'inlroiluction 
ou  de  l'exclusion  de  telle  ou  telle  personne;  mais,  en 
vertu  de  l'usa p;n  constitutionnel  moderne,  il  ne  pcul 
parler  impérieusomcnl  (luc  pour  le  choix  du  premier 
ministre.  A  la  vé-rilé,  en  ceci  comme  en  d'autres  ma- 
tières, l'expression  des  vifs  sentiments  personnels  du 
rni  peul  avoir  une  pjr.nde  iiinuencc  dans  l'exclusion 
d'un  personnage,  ou  danssadé:  iunalion,  louL  au  moins 
pour  un  temps  ;  mais,  celle  considéralion  elle-même 
doit  linalemenl  céder  devant  rintérél  public,  el  le  sou- 
verain doit  se  préparer  à  accepter  comme  conseillers 
et  officiers  do  l'Etat  ceux  qui  ont  été  choisis  pour  ces 
fonctions  parle  l'rcmier  (1). 

De  môme,  dans  le  cas  où  une  vacance  se  produirai f 

(1).  C'est  un  fait  tiion  connu  (|Uo  (ieorf^^e  111  avait  une  telle 
rf'^puision  pour  M.  l'"ox,  fjue  peudant  ioustonips  il  ro fusa  de 
l'admettre  daus  lo  c;  binet  (Stanliopc,  J.i/e  of  Vill,  v.  V. 
p.  170:  .icsse,  Life  ofGe'^ <'ge  III  v.  :i,  p.  iWô).  En  ISi'i,  (;eorge 
IV  refusa  de  permettre  ;.;  rëadmissiou  de  M.  ('annluff  dans 
le  cabinet,  après  la  mort  de  la  reiuo  Caroline,  (juoique  ce 
dernier  s'en  fut  retiré  (luelqucs  mois  plus  tôt,  de  lui-même, 
et  simplement  [)aree  (|u'll  i-efusait  de  s'assot^ieraux  mesures 
contre  la  reine  {Yoni:e, Life  of  Lord  IJverpooLw.  .3,p|).  142- 
dôO).  En  IS-J3,  par  déiV'reiu'e  aux  v(eux  du  roi,  la  demande 
formulée  pur  M.  lluskisson  de  siéger  dans  le  cabinet  ne  fut 
l)as  pousséi^  plus  loin  (  "\\V//.  Desj).  iii'  si'u'.  v.  :2,  p.  '.i,  \o2). 
En  JS'-'T,  M.  llorries  fut  nommé  Cliancelier  de  rEcliiijuier, 
jiour  faire  i)laisir  au  roi,  à  la  place  de  Lord  l'almerslon, 
candidat  du    J'remier  (Lord  Goilerich).  En  1828,  i|uund   le 
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flans  un  minisl^rc,  soil  par  dos  cii'constancos  ordiiiîii- 
ros,  soil  par  riiii'viliblo  niVol  di;  divoi-gcnccs  cnlt'c  les 
momhrns  ipii  lo  composent,  il  est  dti  devoir  du  premier 
miriisU'O  do  corisullei'  la  (!oLironiie.;ivanl  de 
nommer    la   [)er.^onno    qu'd   a  cliosic  lui-  ^ey/MouroMno 
morne  pour   oecup-^r    ronioo   vacant.  Kl,  i'""'",''»  "'»'"'- 

»  '  ii.ttion    (l'un 

comme  le  dit  Loi-d  Liverpcjoi  iiGeort'nlV,    nouve.iu  mi- 
dans  un  miMnorandum  ou  il  demandail  au 
roi  (racce[)ler  M.  Canning  comme  minisirc  de  (iabinet  : 
«   11.'    principe  de  rexclusion   a  été  rarement  adopté 
sans  avoir  eu  pour  elTel  d'abaisser  la  Couronne  el  de 
rehausser  le  personnage  jiroscrit  »  (1,/. 

Lorsque  surviennent  des  dillicultés  dans  l;i.  forma- 
lion  du  minislère,  c'est  toujours  lo  droit  du  souverain 
de  l'aire  appel,  ou   de  demander  conseil  à    , 

'  '  .  .  I.n  roi  cou- 

un   pair   ou  à   un    conseiller  privé,   avant  suit.H.M  [.airs 

,,,.,,,,,  ,    .  ,  ,,.   .  "...     lors  .1,!  la  lor- 

1  aulorile  el  1  expérience  des  aiiaii'es  publi-  matiun  d'ini 
(jucs  et  dont  il  Juge  les  avis  utiles  en  cette 
circonstance  (2). 

laini^t^Tc  W'ollingtoii  fut  sur  lo  point  Mètre  constitué, 
Geor^'e  IV  donna  carK;  l)lani'lu.'  pour  le  clioix  le  toutes  les 
personnes  ayant  i>r(''eéf]cminent  été  eu  font-tions,  à  rexcey- 
tiou  di'  Lord  (irey,  ([u'il  refusa  de  recevoir  à  nouveau  dans 
le  cabinet  (Peel,  Mcm.,  v.  1,  p.  12).  En  l^'-'^ô,  Guillauint;  IV 
stipula  (lue  Lord  llrougliani,  qui  lui  dt'plaisait  per.sonnel- 
lenient,  ne  serait  pas^n'installé  dans  la  cliar^'o  de  Lord  ('iian- 
celier.  (Ifowley,  lirll.i'iinsl.  p.,  'idO  ; -V/i/i./.V//.  18;J5,  i).  ^li/). 

(l)  Von^M',  Lije  uf  Lui\l  IJi'efpoo/,  v.  ;!,  p.  Its. 

(•<!)  Ainsi  (jeorge  II  prollta  f'reiiuemnieiit  i\t'>  avi.s  de  Sir 
Ivoberl  Walpole,  dans  des  circonstances  politi<|ues,  après  (|ue 
celui-ci  se  rCil  relire  de  la  vie  publique  (i-Jwald  Lifi.'  of 
Walpole,  p.  ll'2i.  En  18i'«2,  au  moment  de  la  crise  survenue 
à  la  suite  de  l'assassinat  de  M.  Pereeval,  lors(ju'il  devint 
nécessaire  de  reconstituer  le  cabinet  dont  ce  dernier  était 
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Lo  souverain   u'assisli^  jamais  aux  séances  du   con- 

(:..Mseii.i.!     scil  lie  cabinet.  Avant  ravônetnent  de  la 

hors  la  yri-   préscnlc  (lyuaslio,  il  on  olait  auti'cnicnl  : 

sauce  (lu   80U-     ,  •   i     '     ■  i  i-  i,    i. 

veraiii.  cl  aussi  longtemps  (luiî  la  pi'ali(|uc  de  la 
Consiilulion  permit  au  roi  de  prendre  une  part  active 
et  immédiat^  dansl.i  direction  des  alTaires  puhli(|ucs, 
on  trouva  convenable  de  ne  tenir  aucun  Conseil  de  ca- 
binet sans  (|u'il  y  l'iH  présent.  Mais,  dans  le  système 
actuel  de  gouvernement  par  des  ministres  responsa- 
bles, il  est  évident  (|ue  pour  permettre  au  Cabinet  de 
jjrendre,  sur  une  matière  déterminée,  d'impartiales  con- 
clusions, il  est  nécessaire  que  leurs  délibérations  soient 
privées  et  conlidenliellcs. 

lo  chef,  io  Prince  Rr^^ent  sollicita  et  suivit  les  conseils  de 
son  frère,  le  rJuc  de  Ciimberland  (Campbell,  'hanv.  v   7,  p. 
yso)  En  18i*7,  durant  rintern'gne  oeca.sionné  parla  cluUe  du 
ministère  Liverpool,  par  suite   de  la  mort  du  Premior,  et 
pendant  le  temps  nécessité  par  la  formation  d'uno  nouvelle 
administration  par  M.  (Uuinin;/,  le  duc  de  Ncwcaslle  usant 
de  son  privilèj^ede  pair,  obtint  une  audience  du  roi,  au  cours 
de  laciuellc  il  menaça  le  ^'ouvernemcnt  de  lui  rolirer  l'appui 
du    parti   Tory,  .^i   Sa  Majesté  devait  clioisir  M.    Caniiing 
comme    premier    ministre  i.stapletou.    ('(inninii   and   his 
Tihivs,  p.ûH-2).  A  la  chute  du  ministère  Ixussell  en  1851,  après 
<iuei(|ues  essais  inlructiieux  tent(!S  par  plusieurs   hommes 
d'iîltaî,  pour  former  un  nouveau  ministère,  la  Reine  lit  appe- 
ler le  duc  de  Wellinj^'ton,  non  pour  le  charger  de  constituer 
lui-même  un  cabinet, mais  pour  le  consulter  sur  la  situation 
politique,  rèsoluec  à  attendre  un  peu  avant  de  reprendre  la 
tâche  de  former  un  ministère    ^>  {Ua)is  1).,  v.   111,   p.  1033, 
1075).  De  nouveau  en  iSoi*.  lors  de  la  démission  du  ministère 
Derby,  et  en  1855, après  celle  tie  Lord  Aberdecn,  Sa  Majesté  Ht 
appeler  le  Marijuis  de  Lansdowne  dans    un  but  analogue 
(Martin,  /'.  ('(jti.^ort,  v.3,  p.  ;^(i5,  //>.,  v.  1-^3,  p.  1700:  Cpr.  ton- 
lel'ois  le  récit  de  cette  dernière  allaire  dans  Life  uj  Ld-d- 
Uassell,  v.  Il,  p.  Kjii. 
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li'inlofmikliîiiro  naturel  entre  le  souverain  et  l'admi- 
nistration  prisr  coUnctivcinent  est  io  premier  ministre  ; 
cela  résulln  non  seulement  de  sa  (lualilé  \.e  Monverain 
ae(;lief  (lu  gouvernement,  mais  surtout  de  miiiistM. 
ce  l'ait  qu'il  est  le  ministre  personnelleiuent  choisi  parle 
souverain  et  on  qui  la  (louronrie  a  placé  son  entière 
conliance.  Il  a  l'oblitçation  de  tenir  le  monanpie  au 
courant  de  tous  les  éviuicments  polilicjues  importants, 
y  compris  les  actes  du  P.irlemenI  en  ce  qui  conccrno 
les  alTairespubliques.  Lesdécisions  prises  parledabinet 
sur  les  questions  de  polit i(|ue  générale,  sont  également 
soumises  au  souverain  par  le  premier  ministre,  (|ui  est 
chargé  de  s'informer  de  la  volonté  royale  sur  le  sujet; 
néanmoins, l(;s  autres  ministres  ont  droit  d'accès  auprès 
du  monarque  et  peuvent  communirjuer  directement 
avec  lui  pour  les  alTairos  de  leur  minislère. 

La  forme  dans  laifuelle   les   ministres   adressent  au 
souverain    leurs   communications    écrites  Kti((iiflit.'  nh- 
est  assez  curieuse.  L'étifiuetle   exige  que   ^"/nreau"^ 
le  ministre  emploie  la  troisième  personne     souverain, 
et  s'adresse  à  son  souverain   à  la  seconde  (1).  On  ne 
sait  ni  quand,  ni  par  cpii,   cette  fc  'me  épistolairc  l'v.l 
introduite.  Les  lettres  de  M.  Grenviilc  à  (leorge  III  en 
ITGri,  sont  rédigées  selon  la  forme  ordinaire  (2).  Mais 
vingt  ans  plus  tard,  nous  voyons  .\L  Kox  employer  la 
phraséologie  aciuellement  en  usage  :  «  M.  Fox  a  l'hon- 
neur de    transmettre   h  N'otre  Majesté   la  minute  du 


(1)  f'orresp.  Willlcon  IV  vsith  Earl  (irey,  v.  1,  p.  xiii 
090  :  Lewis,  Adt,ihust.,  p.  31. 

(2)  CivenvUle  Papers,  v.  3,  pp.  4-l.j. 
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Conseil  de  cabinet  tenu  ce  matin  chez  Lord  Hockin- 
ham,  18  mai  178-2  »  (I;. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  ti'olîtenir  la  signature  royale 
pour  queUjue  document  important,  les  divers  secré- 

signaiure  talrcs  d'Luitet  autres  ministres,  qui  en  ont 
royale.  besoiu  pour  lours  services  respectifs,  doi- 
vent en  taire  personnellement  la  demande.  Mais,  si  le 
document  qui  doit  être  signé  est  sans  importance,  il 
peut  être  transmis  au  souverain  par  portel'euille  (2). 
11  est  du  devoir  du  Lord  Chancelier  de  rester  auprès 
du  souverain  et  de  solliciter  sa  signature  pour  la  sanc- 
tion des  bills  votés  par  les  deux  Chambres  du  Parle- 
ment (8). 

Si,  à  un  moment  donné,  le  souverain,  pour  cause 
d'inlirmilé  physique,  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
d'apposer  sa  signature  sur  les  multiples  documents 
pour  lesquels  elle  est  requise,  il  serait  indispensable  de 
s'adresser  au  Parlement  pour  donner  elVet  légal  aux 
mesures  nécessaires  ilaus  ces  circonstances  (4). 

Pendant  la  dernière  année  du  règne  de  George  1\',  un 
Act  fut  passé,  autorisant  Sa  Majesté  à  nommer  une  ou 
plusieurs  personnes  nour  apposer  sur  les  documents  le 
seing  royal,  au  moyen  d'un  cachet  ;  l'état  de  santé  du  roi 
était,  en  effet,  si  mauvais  qu'il  lui  était  pénible  etdilticile 
designer  son  nom  io).  En  1802,  on  voulut  soulager  Sa 

(1)  iiiissell,  Fg.c,  V.  1,  p.  31  ;  Slanhoi)e,  l'ilL,  v.  4,  Appx.,  p. 
1.  n.  XITI. 

{■!)  Ilans  /).,  V.  165.  p.  841. 

(3)  Campbctfs  Chancw  7,  p.  157-159. 

(4)  Voir  ('Iode.  .1//^  Fot'ces,  v.  3  p.  440. 

(.j)  1*  Georjf»»  l\'  et  1  (iuillaiinio  IV,  c.  '^3;  voir  Well .  ])jsp. 
Civil  8.,  V.  7,  pp.il,  WÙ't. 
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Majesté  du  labeur  excessif  qu'occasionnait  la  signa- 
ture de  chaque  commission  des  ofliciers  de  l'armée, 
de  la  marine,  elo.  Quoique  déjà  eut  été  signé  un  «  siih- 
I  mission  pfiper  w   autoris;inl  la  délivrance  de  ces  com- 

missions, un  Act  fut  passé  qui  donnait  à  la  reine,  en 
son  Conseil,  le  pouvoir  d'ordonner  que  lesdiles  com- 
missions serftienl  signées  par  le  commandant  on  chef 
et  un  secrétaire  d'Ktat,  et  qui  la  dispensait  de  la  né- 
cessité d'apposer  elle  môme,  en  dessous,  sa  signature 
royale  (1  ).  L'urgence  de  cette  mesure  apparaîtra  quand 
on  saura  ({u'en  1X02,  Sa  Mijesté  signai!  des  commis- 
sions remontant  à  1858  ;  et  (ju'au  moment  où  parut  la 
décision  autorisant  le  commandant  en  chef  et  le  secré- 
taire d'Etat  à  signer  pour  la  reine,  l').03l  commissions 
étaient  en  souiïrance.  Cet  arriéré  tut  bientôt  liquidé. 
Mais,  ensuite,  la  reine  ayant  voulu  de  nouveau  signer 
les  premières  commissions,  elles  s'accumulcrenl  à  tel 
point  que  le  1*^''  juin  i(SG5.  4.800  premières  commis- 
sions attendaient  sa  signature. Des  mesures  lurent  alors 
prises  pour  prévenir  le  retour  de  pareils  retards  (2). 
S'il  se  présente,  h  un  moment  donné,  des  circons- 
tances rendant  incommode  ou  im|)0ssible     Délégation 

des  fonctions 

1  exercice  nersonnel  dos  lonctions  rovales,      rovaies. 
les  pouvoirs  de  la  Couronne  peuvent  être  temporaire- 
ment délégués  à  des  commissaires  ou  à  d'autres  man- 
dataires. La  plus  importante  délégation  de   pouvoirs 
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(1)  25  Vict.  c.  4.  Vuirles  débats  sur  ce  Bill  dans  Hans.  h. 
V.  Itjô  et  Ib.  V.  l(t)  p.  2020. 

c2)  liep.  Corn.  Pub.  .\çcounls,''o)n.  l'ap.  18G'»,  v.lO,  Evid. 
20t)3-20C5,211^<-212T  ;  J/ans.  1).  v.  180,  p.  1)73. 
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faite  par  la  Couronne  est  celle  qui,  de  temps  en  temps, 
Absence      ^  consislé  clansli'  riOminalion  par  le  sou- 

1 souven 
hors  du 


du  souverain  yepajii   (\q^    Loiils  juf/es  ct   (jdnl'u'm   pour 


royaume,  administrer  le  gouvememcnt  pendantl'ab- 
senceduRoi.  En  ce  cas,  les  pcjvoirs  transmis  à  ces 
personnages  comprenaient  ordinairement  tout  l'exer- 
cice possible  de  l'anlorilé  roya]e,  sauf  la  sanction  des 
bills  du  Parlement  ct  la  collation  des  pairies.  D'habi- 
tude, la  commission  était  accompagnée  d'instructions 
recommandant  aux  commisaires  de  ne  pas  exercer 
certains  des  pouvoirs  transmis  (en  particulier  le  droit 
de  grâce  et  le  droit  de  dissoudre  le  Parlement),  sans 
l'assentiment  spécial  de  la  volonté  royale. 

l?endant  le  cours  de  sci  long  règne,  George  III  ne 
s'abscnla  j;imais  d'Angleterre  ;  son  fils  et  successeur 
George  IV  alla  à  l'étranger  une  ^eule  lois,  en  l'année 
18:21,  après  îivoir  nommé  en  Conseil  les  Lords  Juges. 
La  reine  actuelle  lit,  en  1813,  une  courte  visite  au  roi 
des  Français,  dans  son  château  d'Eu  ;  puis,  en  !8io, 
elle  visita  l'Allemagne.  Dans  ces  deux  occasions,  on 
consulta  les  Jurisconsultes  ul'ticiels  do  la  Couronne 
pour  savoir  s'il  y  avaitnécessité  légale  de  nommer  des 
Lords  Juges  pendant  l'absence  de  Sa  Majesté.  Chaque 
fuis,  les  Jurisconsultes  se  prononcèrent  nettement  pour 
la  négative.  La  question  fut  alors  résolue  par  un  expé- 
dient. Considérantia  grande  facilité  et  la  promptitude 
des  communications  qu'offrent  actucliemeni  les  che- 
mins de  fer,  et  la  circonstance  que  Sa  Majesté,  devant 
être  nécessairement  accompagnée  par  un  ministre 
responsable  de  la  Couronne,  elle  pourrait  accomplir 
ainsi  un  acte   ({uelconque  sur  le  continent   d'Europe 
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aussi  bien  que  si  elle  élail.  restéo  dans  son  royaume, 
les  ministres  docidorent  qu'il  était  parfaitomonLinulilc 
de  conseiller  à  la  reine  la  nomination  de  Lords  .luges, 
qui  ne  répondait  t  en  réalité  à  aucun  bulprali(iuc  »  (l). 
Les  visites  royales  à  l'étranger  se  sont  reproduites. de- 
puis, assez  fréquemment, et  comme  aucune  nomination 
de  Lords  Juges  n'a  eu  lieu  en  ces  occasions,  cet  usage 
peut  être  considéré  comme  tombé  en  désuétude  (2). 

U  est  essentiel,   pour  le  bon  exercice   de  certains 
pouvoirs  délégués  par  la  Couronne,  qu'une  autorité 
spéciale,  en  vertu  de  lasignature  royale,  soit  nommée 
à  cet   efTel.  ALais  sur  ce  point  encore,  en      Konctions 
1788,  une  dildcullé  se  présenta  ;  elle  avait     '^±^J^ 
sa   source    dans  la    triste     situation    de     pendant  la 

inalaiiieile 

George  III,  frappé,  à  cette  épo(|ue,  d'une     (ieorgeiv 
première  attaque  do  folie. 

Le  désordre  mental  ([u\  affligeait  le  roi  eut  un 
caraclè'^c  si  grave,  qu'il  devint  urgent  pour  le  Parle- 
ment de  prendre  des  mesures  immédiates.  Afin  desup- 
jiléer  à  l'absence  de  l'autorité  royale,  pendant  une  du- 
rée qui  n'avait  de  limite  que  la  maladie  du  roi.  Le 
Parlement  était  alors  prorogé  jusqu'à  un  Jour  déter- 
miné avant  lequel,  en  des  circonstances  ordinaires, 
il  est  probable  qu'il  n'aurait  pas  été  assemblé.  Profi- 
tant de  la  proclamation  royale,  les  ministres  décidè- 
rent de  réunir,  sans  délai,  le  Parlement  et  de  délibé- 
rer sur  la  situation  des  afi'aires. 

Les  deux  Chambres  ordonnèrent  qu'il   fut   (ait  une 

(1>  r.ord  riianc.  I.\  iidliurst,  dans  Ihoi'^  iJ-,  v.  s\  p.  l.'ll; 
M.  Disraeli,  Ib,  \.^->S.  pp.  TUO,  88:.'. 
{2)  Campbell,  ^'/uoii,  V.  4,  p.  125,  n. 
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enquêlesurl'ôtatdesantédeSaMajosté,  puis,  après  en 
avoir  pris  connaissance,  elles  volôrenL  une  résolution 
aux  termes  de  laquelie  c'était  le  droit  et  le  devoir  des 
Lords  et  dos  Communes  assemblés  en  Parlement,  de 
pourvoir  à  l'exercice  de  l'autorité  royale  dans  la  mesure 
exigée  parles  circonstances,  il  iut  ei.suile  décidéparles 
deux  Chambres,  qu'il  était  utile  et  nécessaire  que  les 
lettres  patentes  pour  l'ouverture  du  Parlement  fussent 
passées  sous  le  grand  sceau.  11  fut  ainsi  fait  ;  et,  autant 
qu'il  était  possible,  dans  ces  circonstances  pénibles  et 
sans  précédent,  les  formes  usuelles  de  l'ouverture  du 
Parlement  furent  observées,  malgré  l'incapacité  du 
souverain  (1).  Mais,  dans  les  débats  (\u\  eurent  lieu  h 
cette  occasion,  les  deux  leaders,  Pilt  et  Fox,  soutenus 
parleurs  partisans,  ne  tombèrent  pas  d'accord.  On 
trouvera  une  relation  succincte  de  celte  mémorable 
controverse  dar]sV Histoire Conslilutioimnlle  de  May  (2). 
Il  suffira  d'exposer  ici  les  résultats  obtenus, en  tant  qu'ils 
fixent  un  point  important  de  droit  conslilutionnel. 

M.  Pitt,  alors  premier  ministre,  soutint  qu'en  con- 
formité des  principes  établis  parla  Révolution  de  16G8 
et  par  le /i///o/"  Rightsjes  Lords  et  Communes  représen- 
taient la  totalité  du  peuple  et,  par  suite,  étaient  légale- 
ment et  constitutionnellement  en  droit  de  suppléer  à 
C'est  au  Par-  l'insudisance  de  l'otfice  royal,  quelle  qu'en 
siippiéeTquand 'ût  la  causc  ;  quo   cette  prise  de   pouvoir 
i'e\i"?T t'in-  ^^'^tait  pas  incompatible   avec  le  principe 
suiiisaiice  de  d'une  monarchic  héréditaire, mais,  au  con- 
rovai         traire,  était  indispensable  à  la  sauvegarde 

(1)  PnrL,  Ilixl.  V.  27,  p.  653,  et  suiv. 

^2)  Vol.  1,  pp.  149-162  Voir  aussi  Lewis,  Administ.,  p.  112, 


1 


LE  pRiviLH(;r.  i>i:  parlement 


187 


(!g;irde 


p.  112. 


.1 


l 


du  irùno  lui-même  contre  les  usurpations  possibles. 
Le  Parlement  ayant  approuvé  ces  conclusions.  M.Pilt 
déclara  ([uc,  naturellement,  le  Prince  do  Galles  de- 
vait être  appelé  à  exercer  la  Régence,  avec  toute 
s  l'autorité   nécessaire,  sans  voir  restreindre   son   au- 

torité par  un  conseil  permanent,  et  avec  la  liberté 
absolue  de  choisir  ses  ministres  ;  mais  il  soutint  que 
tout  pouvoir  inutile,  et  qui  ne  pourrait  qu'embarraser 
l'exercice  de  l'autorité  du  roi  dans  le  cas  où  celui-ci 
se  rétablirait,  devait  être  refusé. 

Fox  combattit  vivement  ce  projet,  en  soutenant  que 
le  Kégent  devait  posséder  l'autorité  pleine  et  entière 
et  les  prérogatives  de  la  Couronne,  sans  aucune  dimi- 
nution. Cependant,  le  Parlement  entra  dans  les  vues 
de  M.  Pitt,  et  le  Prince  de  Galles  consentit  à  accepter 
la  Régence  dans  ces  conditions. 

Les  restrictions  proposées  à  l'exercice  de  l'autorité 
royale  par  le  Prince  furent  définies  et  classées  dans  un 
bill  qu'on  se  proposait  de  faire  adopter  par  les  deux 
Chambres  et  auquel  la  sanction  royale  serait  donnée 
n  par  une  comn"iission  choisie  par  les  deux  Chambres 
-  du   Parlement,   au  nom  du  roi  ».   Le  bill  passa  à  la 

I  (Chambre  des  Communes,  mais  avant  qu'il  n'arrivât 

ù  celle  des  Lords,  on  annonça  la  convalescence  du  roi 
et  le  bill  en  resta  \h. 

En  1801,  le  roi  fut  menacé  d'un  retour  de  folie,  et 
le  Premier  ministre,  M.  Addington,  avait  décidé  de 
suivre  le  précédent  établi  en  1778,  (juand,  heureuse- 
ment, le  rétablissement  du  roi  rendit  ces  mesures 
inutiles  (I).  Mais,  en  1810,  la  maladie  du  roi  repa- 
in Pellew,  Life  of  Sklmouth,  v.  1,  p.  ;34"'. 
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La  prééminence  du  roi,  en  vertu  de  sa  prérogative, 
est  telle  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  devant  aucune  juri- 
diction civile  ou  criminelle.  Toutefois,  la  loi  a  trouvé 
un  remède  contre  les  violations  de  droit  venant  de 
la  Couronne  et  qui  affectent  la  propriété  :  par  exem- 
ple, lorsqu'il  est  allégué  que  la  Couronne  se  trouve 
injustement  en  possession  do  biens  réels  eu  person- 
nels sur  lesquels  un  sujet  possède  un  titre  légal,  ou 
qu'elle  détient  injustement  une  somme  d'argent  qui 
est  due  à  un  sujet  —  soit  sous  la  forme  d'une  dette 

(1)  T.ewis  Adminis.  p.  3^25;  Walpole,  Life  of  Percecal.  v. 
2,  chs.  V.  et  VI. 

(2)  Sketc/tes  of  Hlalesmen,  v.  1,  p.  176. 
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rut,  et  cette  fois,  pour  ne  se   terminer  qu'avec  sa  vie. 
C'était  M^Spcncer  Perceval  (jui,  à  ce  moment-lù, était 
Premier  ministre.  11  décida  d'adhérer  strictement  au 
précédent  remontant  au.v  événements  de  1788  (i;.  Le 
projet  ministériel  rencontra  une  vive  opposition  dans  le 
Parlement,  mais  fut  néanmoins  adopté  sans  moditica- 
lions.  L'opposition  ne  soutint  pas,  alors,  que  le  Prince 
de  Galles,  en  sa  qualité  d'héritier  présomptif,  prenait 
de  droit  la  Régence  pendant  l'incapacité  du  roi.  ^LLaml) 
(plus  lard  Lord  Melbourne)  —sur  le  projet  d'imposer 
au  Régent  certaines  restrictions  —  proposa  un  amen- 
dement :  «  que  le  pouvoir  royal  tout  entier  devait  lui 
être  conféré   sans  restrictions  ».  Oet  amendement  fut 
rejeté  par  une  majorité  de  224  voi.v  contre  200.  Lord 
Brougham  remarque  à  propos  tie  ces  deux  précédents, 
«  qu'ils  ont  maintenant  fixé  le  droit  constituliounel  et 
la  pratique  sur  ce  point  important  »  (2). 
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soit  de  dommages  pour  rupture  do  contrat  — .  ol  lors- 
qu'il y  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  recours  contre  la 
Couronne  (I  ).  On  ne  peut  présumer  que  cette  dernière 
voudrait  sciement  causer  un  dommage  quolconriue 
à  un  sujet  ;  mais  elle  peut,  à  raison  d'une  mauvaise 
inl'ormalion  ou  par  inadvertance,  commettre,  par 
l'intermédiaire  de  (pielque  agent  responsable,  une  in- 
justice. En  conséciuence,  il  convient  que  1<3  sujet  soit 
autorisé  à  présenter  respectueusement  au  souver.tm 
la  nature  de  ses  grieCs,  alin  de  permettre  qu'on  y 
porte  remède.  Ce  remède  est  la  Pétition  of  Hif/hl,  pro- 
cédure dont  l'origine  remonte  au  règne  Peiitionof 
d'Edouard  i--'-,  sinon  à  la  M;igna  Garta  ^'«^'^ 
elle-même  (2). 

Le  droit, en  cequi  touche  les  Veillions  of  lilfihl,{'u[  ré- 
formé et  simplilié  en  1860, par  l'Acl  23  et  24,  Vict.c.  34  ; 
étendu  ?i  l'Irlande,  en  lcS73.par  l'Act  36  et  37,Vict.  c.69. 

L'objet  de  cet  Actest  d'assimiler,  autant  que  possi- 
ble,la  procédure  suivie  pour  ces  pétitions  à  celle  adoptée 
dans  les  procès  semblables  do  sujet  à  sujet,  et  de  per- 
mettre aux  Pétillons  of  liljiht  d'être  reçues  par  les  cours 
supérieures  de  droit  ou  d'équité  de  Westminster. 
L'Act  dispose  que  toute  pétition  de  cette  nature  sera 


(1)  Att.  Gen.  Palrner.  Ihins.  I).,  v.  ITt;,  p.  2I2('  ;  Tliornas,  v. 
The  Queen,  L.   T.  licp.  N.  S.  v.îjl.  p.  4:iO. 

(2)  In'juD-y  (ts  lo  Pelilion.'i  uf  Righl^pav  A.<'ntbill  iLoii- 
don  1871)  ;  et  un  traité  (lire  à  parti  par  M.  Arcliiljald, 
sous  forme  de  lettre  adressée  à  Cli.  .Iii:?tioe  liovill  :  lîroom, 
Cunst.  Laïc,  p.  241.  720  (l<):  Cox,  Enç/.  (iuct  p.  410.  Pour  la 
pro('(''(lure  actuelle,  voir  Scott  v.  Tlie  Queen.  dans  l-'ost  and 
Fin.  Nlsi  Prius  Case>^.  v.  2.  p.  <i:]4  ;  L.  T.  v,  7)4,  p.  lO'J  ; 
Day,  Corn  m  on  Laïc  Praclice. 
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romiso  nu  secrétaire  d'Etat  pour  Tinlérieur,  afin  que 
celui-ci  puisse  la  soum'etlreà  l'examen  de  Sa  Majesté. 
Si  celle-ci  le  juge  convenable,  elle  iloiinera  son  assen- 
liment  à  ce  (|u'il  y  soit  (ait  droit,  à  la  condition  que  le 
bien  fondé  de  la  réclamalion  aura  élé  reconnu  par  le 
tribunal  compétent  et  qu'un  jugement  aura  élé  rendu 
conlormément  à  la  loi  (I  j. 

Ce  serait  une  erreur  do  supposer  que,  toutes  les 
fois  (ju'unc  VH'dion  of  Rif/IU  est  présentée,  on  conseille 
à  la  reine  d'y  apposer  In  «  soit  [ail  droit  »,  ([uclle  qu'en 
puisse  ôtre  l;i  teneur,  laissant  aux  tribunaux  le  soin  de 
décider  sur  le  bien  ou  mal  fondé  de  la  demande.  De 
par  la  loi  et  la  constitution  d'Angleterre,  un  procès  ne 
peut  être  soutenu  contre  le  souverain,  sans  le  consen- 
tement exprès  de  la  Couronne,  (^e  consentement  ne 
peut  justement  ôlre  refusé, s'il  existe  des  faits  suffisants 
ou  priniâ  facie  plausibles  pour  justifier  la  réclamation 
élevée  parle  pétitionnaire  (2);  mais  il  doit  être  refusé, 
sur  l'avis  de  l'Attorney  général,  quand  il  est  clair 
(ju'aucun  remède  ne  peut  être  accordé.  L'Attorney 
Général  est  responsable  devant  le  Parlement  de  l'avis 
(ju'il  adonné  sur  le  consentement  ou  le  refus  d'une 
«  Pétition  of  Ilight  »,  de  la  même  manière  (ju'il  serait 
responsable  pour  la  délivrance  d'un  urit  of  error  ou 
d'un  nolle proscqui  (3). 

(1)  Voir  la  liste  de  toutes  les  Pétitions  of  Righl.  nux- 
(luolles  la  reine  à  donné  son  assentiment  de  1800  à  1876  en 
vertu  (le  l'Act  l'a  et  24,  Vie.  avec  leur  issue,  Co))i.  papers, 
1S7()  V.  01.  p.  267. 

(2)  Broom,  Len-  Max.,  p.  61,  n. 

(3)  Campbell,  '('hanc,  v.  7..  p.  408,  n  ;  et  Cf.  //"«ntn.s.  /;.  v.,172, 
p.  1174  ;  Tobin  y.. The  Queen,  1.")  C.  H.  Rép.  X  S. p.  n68. 
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Il  a  flùjù  été  <^lal)li,  cominn  principe  conslilulionnel, 
(lue  les  actes   personnels  du  roi,   n'étant 

Immunité 

pas  des  acles  de  gouvernement,  ne  tombent  iiersonneiie 

,  1111  du  souverain. 

pas  SOUS  la  conn;ussanco  de  la  loi  ;  et  que, 
en  tant  {[u'individu,  le  roi  est  soustrait  et  ne  peut  ôlre 
soumis  à  aucun  pouvoir  ni  juridiction  terrestres.  Quel- 
ques explications  à  cet  égard  ne  seront  pas  inutiles. 
Les  meilleures  autorités  c   l  déclaré  fiu'aucunremôdo 
l(''gal   ne  saurait  èti'o   obtenu   par  le  sujet,   h   raison 
d'actes  personnels  de  tyrannie  et  d'oppres- 
sion commis  par  le   souverain,  s'ils  n'ont    po^„r  ses  actes 
pas  été  inspirés  par  do  mauvais  conseillers,  nVstTusUdabie 
mais  sont  imputables  personnellement  au   li'aucune  au- 

'  '  tonte. 

monar(iue  lui-même.  Si  un  cas  semblable 
venait  a  se  présenter,  le  roi  serait  couvert,  au  point  de  vue 
juridiciue,  par  la  maxime  qui  interditd'imputer  un  tort 
quvjjconque  au  souverain  (1 1  ;  le  prince  fautif  doit  être 
laissé  aux  reproches  de  sa  propre  conscience  et  à  sa 
responsabilité  personnelle  devant  IJieu. 

Un  ne  trouvera  trace,  dans  les  recueils,  d'aucune  sen- 
tence rendue  à  l'occasion  d'un  crime  de  droit  commun 
commis  par  un  roi  d'Angleterre  ;  lesjuristes soutiennent 
que  le  cas  d'un  souverain  coupable  d'un  crime  de  droit 
commun  doit  être  traité  comme  les  lois  de  Solon  trai- 
taient le  parricide  —  c'f^st  dire  comme  une  impossibi- 
lité (2).  Locke  observait  avec  raison,  dans  son  Essai  sur 
le  gourernemenl,  que  l'inconvénient  qui  peut  résulter 
({uolquefois  de  certains  méfaits  particuliers,  lorsqu'un 
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(1)  Broom,  Lcf/.  3/^/x.  p.  n:î. 

(2)  Fischel,  l'Jny.  Consl.,  p.  123. 
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prince  lyranniquo  est  monli^  sur  le  trône,  est  largement 
compensé  par  la  paix  et  lu  sécurité  que  le  public  retire 
de  ce  l'ait  que  la  personne  du  Premier  Magistrat  est 
placée  hors  de  toute  atteinte  (Ij. 

On  considérerait  comme  non  parlomenl.iire  de  ques- 
tionner les  ministres  de  la  Couronne,  dans  l'une  ou 
Los  actions  et  ^'^"^^0  Chambre,  sur  les  actes  ou  les  opi- 
oi)i.iioiis  per-   nlons   porsonnclles  du  souverain  ou  d'un 

soiinelles     du  ' 

souverain    et   membre  de  la  l'amille  royale  ;  ce  sont  là 

(le    la   famille  .    . 

royale  .^chap-   dcs  choscs  dont  Ics  mmistrcs  ne  sont  pas 

pent  à  la  cou-  ,  ,  ,.s      ,,       ,,,-,,      %»      ,, , 

naissance  du   responsables  (2).  Ln  1871,  M.  (dadstono 

Parlement.  -  i-i   j.  i-    _     i  n  i 

répondit  a  une  cjueslion  do  cette  nature, 
mais  pour  prolester  et  pour  efl'iicer  do  l'opinion  publi- 
que une  impression  erronée  (3).  Et  il  est  contraire  aux 
usages  parlementaires  de  rédiger  une  adresse  à  la 
Couronne  sur  des  affaires  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
rapports  du  souverain  et  du  Parlement  (4). 

Les  questions  posées  sur  la  façon  dont  le  souverain 
remplit  sec  devoirs  publics,  ne  sont  pas  inconvenantes  ; 
mais  elles  doivent  être  formulées  en  un  langage  res- 
pectueux et  parlementaire  (5). 

Le  souverain  peut-il   ôlre  appelé  en  témoignage  ? 

C'est  un  point  curieux  qui  lut  soulevé  en    Témoignape 
1818,  dans  le  ^  Berke/ei/  jiceragf  case  »  vis-à-   '^^  souverain. 

(1)  Book2,section20.j;  voir  aussi  Cox,7i'«r/.^'oy/.,  pp.  40ô-H6. 

(2)  Mir.  ofl'arl.  1811,  pp.  CO,  78:  voir  YongeZiYt^  of  Lord 
Liverpoul,  v.  2,  pp.  45,  v,  230-284  ;  /luds  D...  v.  217,  p.  11S7, 
144G;  Ib.,  V.  228,  p.  14'J5. 

(3)  //;..  v.  204,  p.  8G0. 

(4)  M.  (Iladstone,  llans  J).,  v.  206.,  p.  323;  Voir  Coai.  pap., 
186800.  V. 35,  p.  059. 

(5)  Huns  D.,  V.  192,  p.  711. 
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vis  (lu  Piincc  rrgfiit.  Les  jurisconsultes  do  la  Couronne 
l'uronl  unonimes  à  penser  (jun  le  monar((U(î  iw'^nanl 
ne  pouvait,  en  aucune  f;i(;on,  lômoignoi-  dans  un  pm* 
côs  civil  (  l).  D'autre  part,  il  a  (Hé  alléguii  par  Lord 
(lampbell  «  que  1(.^  souverair ,  s'il  lui  plait,  peut  Aire 
interrogé  comme  l('moin  dans  un  pi'ocC's  civil  ou  cri- 
minel, mais  (ju'il  doit  pr(iler  serment  ;  t(3ulclbis  il 
n'exisle  aucune  sanction  humaine  au  serment  »,  puis- 
que le  roi  est  lui-mT-mo  la  source  de  la  justice  et 
(ju'aucun  tort  ne  saurait  lui  (Hre  imputé  (û). 

La  «  liste  civile  »  accordée  par  le  Parlement  pour 
entretenir  la  maiscm  royale  et  soutenir  la  u^vcmus 
dignité  de  la  Couronne  en  Angleterre,  a,  roya\i\. 
depuis  l'avènement  de(  ieorgo  111, été  donnée  en  échange 
des  revenus  héréditaires  (|ue  possédait  la  Couronne  et 
(jui  ont  tous  été  remis  entre  les  mains  du  l*arlomenl  (il). 
La  liste  civile  est  déterminée  a  l'avènement  de  clwKiue 
souverain  etaété  fixée, pour  la  reine  Victoria, à.'i85.0()0C 
par  an  (ij.  Mais  plus  d'un  tiers  de  cette  somme  obt 
afïecLé,  par  Âct  du  Parlement,  au  paiement  dos  traite- 
ments et  des  pensions  des  personnes  appar- 
tenant h  la  maison  royale.  Tout  ce  ([ui  reste 
dos  anciens  domaines  de  la  Couronne  sous  la  gestion 
directe  delà  l'amillo  rovale,  sont  les  duch('S(l(î  Lanças* 

(1)  Voir  l'opinion  dans  Yon'je,   Life  de  Loi'd   I.icn'pool 
V.  '.>.,  p.  3(;'.)-;3T5. 
il)  IJves  nf  IIk'  chniicelloi's,  v.  2,  p.  :>21. 

(3)  Tous  les  rt'venus  lH''ré(Jitaires  de  la  couronne  n'avaient, 
pas  été  abandonnés  jii.Sfiu'aii  \'('v,\\(i  de  Giiillaiim<>  IV.  l.cs 
revenus  (|ue  tire  la  couronne  du  dut'h(''  do  Lancastrc  n'ont 
jamais  encore  ét(^  abandonnés. 

(4)  Voir  May,  L'onsl.  lilst.  c- iv. 
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i'Ui;iio(;ativi;s  ihî  i,a  coihonm: 


Uv  ol  cU^  (lornoUi'iillns.  \,o  proniiop  ost  l;i  proprit'^li'!  par- 
liciilirre  (lo  la  reino,  hinn  quo  l'oriict^  (i'adiniiiislivilour 
(lu  «liiclu'î  soilconsidijrc'  CDinmiMiiio  l'oiiclion  |toliLi(|un. 
Ii(3  Pai'lomonl  est  iiiformô, ';h''Hiun  année,  (iu  nioiUant 
dosrovcniis  du  duché,  (|uoi(|uo  lo  produit  nol  en  doivo 
tomber  dans  la  casscllo  parliculiôt'o  do  la  reine. 

Loduf'li(')  do  Gornouailh^si  est  l'héritape  indéi)on(]aiil 
du  Prince  de  Galles,  en  sa  (puiliti'i  (riiérilier  pivsomp- 
tif.  et  ne  devient  la  propriôlé  de  la  ('onronne  rpiau 
cas  où  il  n'y  a  pas  d'hérilief  pri-somplif  du  IrùmMlj. 
Sans  dénier  au  Parlement  le  droit  strict  d'intervenir 
dans  l'emploi  des  revenus  tirés  des  duclK's  royfmx,  il 
n'est  pas  d'usage  (jue  la  Chambre  des  Communes  se 
livre  à  un  pareil  examen  (2). 

Il  y  a   d'autres  branches  de   la  prérogative  royale 

qui  méritent  de  lixer  notre  attention,  dans  le  présent 

i,a  pr.'Toira-    chapitro.  On  peut  les  classer  de  la  manière 

ninssluiirs    suivante  :  !<'  le  droit  de  déclarer  la  gufi're 

étraiifrèreg.    q^  de   coHclurela,    paix;   2^   les  relations 

avec  les  puissances  étrangères  ;  3"  le  droit  de  faire  des 

(DVoir  'h'otrn  La)ids,\y,\v  J.  W.  Lyndon  (l.ondon,  I87I). 
Siu-  la  distinction  a  établir  entre  les  terres  alleciées  par 
l'ICtat  an  sontien  de  la  di^Miit('  de  la  conronne  et  les  terri- 
toires (|ui  a|)partiennent  actnellcment.au  son verain  refînant 
en  tant  (pie  personne  privée, voir  Smith  ;  l'arl.  Renih.  18('i-2, 
p.  104.  Voir  aussi  la  discussion  sur  un  Ijill  accordant  à  Sa 
Majesté  la  jouissaïu'e  de  Clareniont  Uouse  pendant  sa  vie 
ou  selon  son  plaisir,  Hann  J).,  v.  ISQ,  p.  <.)tîO-',iG5,  107T)  :  ih.  v. 
183,  p.  4'^'i,  921  ;  et  Act.  '29  et  'M  Vie.  c.  Gi,  .sec.'io  ;  ('om.  Papers, 
1874,  V.  35.  Pour  rhistori(|ue  de  tons  les  anciens  revenus  de 
la  couronne  voir  Cam.  Papers,  1868-1809,  v.  3r>,  p.  9k&-961. 

(2)  IIa}is,  D.  v.  20G,  p.  328  ;  v,  210  ;  p.  284-^99. 
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Ir.'iilôs;  V'I'inlorvonlion  rliinslosnn'airosinlorinirosdps 
nations  «îli'anmîros.  —  l'oiir  clmciino  docf^s  hvpothrsns 
nous  allons  cxprjscr  les  limites  ct)nstitiitir)nnt'llos  de 
l'inlervonLion  parlementaire  vis-ù-vi.sdc  la  préfogalivo. 
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1.  —  La  ('onslilulion  a  investi  la.  Couronne.  ;\  I'cxtIm- 
sion  de  toute  autre  autoriti^.du  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  de  faire  la  paix  ;  le  souverain  exerce  ce    ,.    .  ,    ,, 
droit  comme  il  l'entend,  pour  le  plus  grand  'It-t  la  ^wr- 

'  i  17'  re  et  df*  l.iire 

honneur  ol  au  mieux  des  inlérôls  de  la  la  i''"x> 
nation.  Mais  celte  prérogfitive,  demrme  (jueles  autres^ 
doit  être  exercée  sur  l'avi»!  el  sous  la  responsabilité  des 
ministres,  <|ui  sont  responsables  devant  le  l^lrlement 
et  passibles  (\i\  censure  ou  de  mise  en  accusation  pour 
toute  faute  dans  la  déclaration,  la  conduite  de  la 
guerre  ou  la  conclusion  de  l;i  paix  fi; 

Le  consentement  préalable  du  Parlement,  pour  la 
déclaration  d'une  guerre  ou  la  conclusion  d'une  paix, 
n'est  pas  formiîllement  exigé!  par  la  (^-institution.  La 
nécessité  d'obtenir  les  subsiiles  nécessaires  pour 
poursuivre  la  lutte  avec  une  puissance  étrangère,  et 
le  contrôle  du  l'arlement  sur  l'armée  et  la  marine  grâce 
aux  Mittinu  Acls  annuels,  Joints  à  l'existence  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  constituent  un  frein  assez- 
puissant  contre  le  mauvais  usage  de  cette  prérogative 
de  la  Couronne.  Néanmoins,  si  les  hostilités  imminen- 
tes sontdc  nature  à  entraîner  de  sérieuses  conséquen- 
ces, il  ost  du  devoir  des  minisires,  avant  de  s'y  enga- 
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(1)  Cox,  Inst.  Kng.  (iuvt.  500  ;  IJowyer,  ConsL  Lac-, \C>0,  voir 
Amos,  Fifty  years  of  Ihe  Eag.  Consl.  p.  370. 
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gnr,  do  convofjucr  le  PiiHement,  de  lui  communiquer 
les  raisons  (|ui  obli.qeiil  le  pays  à  recourir 
aux  armes,  el  de  demantlcr  son  avis  oL  sa 
coopération  pour  l'aire  la  guerre  (1).  Si, à  ce 
moment, le  l'arlement  est  en  session,  il  est 
d'usage  de  lui  adressernn  message  royal, 
annonçant  le  commmcncement  des  hosLililés  ;  mais 
culte  l'orme  n'a  pas  été  invariablement  observée  (2). 

(1)  Macaulay,  dans  //(Ois  Ij.,  v.  81,  p.  880  :  Palaierston, 
ib.,  V.  m,  p.  IfiS,  etUO  p.  l(i;iS;  Lord  (irey,  il).,  v.  141,  pp. 
7*^>,  2i7.');  Disraeli, ib.  v.ylS,  p.  8!).  l'ourles  précédents  touchant 
l'intorvontion  pailementaire  d;tns  les  {|uestion.s  de  guerre, 
et  de  paix,  voir  ^îay,  ''())is(.  Hisf.,  v.  1,  p.  l.')8  ;  Stnilli 
Pdi-l.  Remenh.  1859,  p.  95  ;  d860,  p.  I.  'Avant  de  commencer 
la  guerre  contre  les  lîépubliques  du  Traiiswaal  et  de  l"l']lat 
libre  d'Orange,  le  Cabinet  a  convoqué  le  l-arlement  pour  lui 
demander  des  subsides  nécossaires  (octobre  1899)  (13.  el  .I.)|. 

(•-2)  l' ihi.  Jour,  du  11  février  179;}  ;-^:im;ti  ;  1815  ;  :i7  mars 
1851.  Aucun  message  ne  fut  envoyé  au  d»'but  de  la  guerre 
de  rJliine  ;  voir  Mi)',  of  Par/.  1810,  p.  L^ôXl.  En  ce  qui  con- 
cerne la  guerre  de  Perse,  voir  Pdil.  1).,  v.  14(3,  p.  1577.  ICt 
pour  les  guerres  dans  les  lnd(>s,  ib.,  151  p.  100>',  f^tc.  Un  débat 
s'éleva  en  1867,  dans  la  (.".liambrc  des  G'Mnmunes  {l/<ins 
[).,  V.  190,  p.  178)  sur  la  (piestion  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment avait  agi  constitutionnellement  en  poursuivant,  sans 
en  référer  immédiatement  au  Parlement,  l'exp  niition  faite 
en  vue  d'obtenir  l'élargi.isement  de  certains  suiets  britaniii- 
(jues  emprisonnés  en  Abyssinie.  La  5-1''  clause  de  l'Indian 
Government  Act,  21  et  2i'  Vict.  §  100,  dit  expressément 
(|ue  — lorsqu'un  ordre  de;  commencer  les  hostilités  est  envoyé 
aux  Indes  — le  fait  doit  ètrecommuiu(pié  au  Pitrlernentdans 
le  délai  de  trois  mois,  si  le  Parlem'MU  est  en  session,  ou 
dans  le  mois  qui  suit  sa  pri)cli;une  réunion.  Lu  guerre  de 
Chine  (1857-18i)0)  fut  <>  commenc(''e  et  terminée  avant  (jue 
es  serviteurs  de  la  i^ouronne  aient  jugé  nécessaire  de  de- 
mander au  Parlement  une  ap[irobation  directe  de  leur  poli- 
ii(iue  ».  lit  erpendaiit  des  résolulions  condamnant  la 
guerre  furent  proposées  dans  les  deux  r'Iiambres  et  votées 
par  la  Chambre  des  Communes  (llans,  D.  v.  101  p,  546. 
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La  Couronne,  en  communiquant  au  Parlement  l'ou- 
vepLurc  des  hostilités,  l'existence  d'un  étal  de  guerre, 
ou  le  commencement  de  négociations  pour 
la  paix  (l),  invite  par  cela  même  l'opinion    S'Û^Ï^Hêmeùt 
à  se  prononcer  sur  ce  point.  Le  Parlement  ''^'ilo.rauve^'^ 
peut  se  montrer  défavorable  à  k  politi(iue 
des  ministres  et  refuser  son  assistance  indispensable. 
C'est  ainsi  que   la   guerre  d'Améritiue  fut  terminée, 
malgré  la  volonté  du  roi,  grâce  à  l'intervention  de  la 
Chambre  des  Communes  (2). 

En  1791,  M.  Pitt  fut  obligé  d'abandonner  un  projet 
de  guerre  avec  la  Russie,  qu'il  estimait  indispensable 
au  maintien  de  l'éfiuilibre  européen,  par  déférence 
pour  les  opinions  contraires  exprimées  par  la  Cham- 
bre des  Communes,  indirectement  il  est  vrai,  mais 
clairement,  à  la  suite  du  message  royal  transmis  au 
Parlement(3j  ;  et,  en  1857,  laChambre  des  Communes 
condamna  la  politique  de  la  guerre  avec  la  Chine.  Ce 
fait  provoqua  une  dissolution  du  Parlement,  dont  le 
résultat  fut  favorable  aux  ministres. 

Mais  si  le  gouvernement,  sous  sa  propre  respon- 
sabilité,  et  vu  la  situation   internationale   i,,,  parlement 
du  royaume,  (situation  qu'il  serait  impoli-  ^'outenir  la" 
tique  de  faireconnaitre  complètement   au  couronnedans 

^  »  une  fi:uerre 

Parlement),  trouvait   nécessaire,   pour   la     ét.an-èft!. 

(1)  Co)n.  Jour.,  S  déc.  1705,  20  oct.  ISOL.^M  janv.  185G. 

(2)  Le  4  mars  1782,  la  (  liamljre  décida  (|iie  «  tous  ceux  qui 
conseiiieraient  la  continuation  do  la  guerre  d'Amérique  se 
raient  considérés  comme  ennemis  du  roi  et  du  pays  ».  Ccite 
disposition  entraîna  la  lin  de  la  guerre, on  dT'pit  des  désirs  ot 
des  intentions  de  George  III  [Mày, 'oust.  Uist.,  v.l,  p.   158). 

(3)  Stanhope,  Pi  II,  v.  2,  p.  113. 
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protection  do  l'honnoup  ou  des  intérêts  de  l'Etat,  de 
s'engager  dans  une  guerre  élrangère,  co  serait  le 
devoir  du  Parlement,  en  cette  hypotôse  et  tout 
d'abord,  do  prôler  à  la  Couronne  un  appui  sufdsant. 
Ainsi,  M.  Disraeli,  leader  de  l'opposition,  décla- 
rait, à  propos  de  la  déclaration  de  guerre  avec  la 
Russie,  en  1854  :  «  Quand  Sa  M;ijestc  envoie  un  mes- 
sage au  Parlement,  pour  nous  informer  qu'elle  a  trouvé 
nécessaire  de  s'engager  dans  une  guerre,  J'estime  que 
ce  n'est  pas  le  moment  de  savoir  si  l'avis,  par  lequel  Sa 
Majesté  s'est  laissé  guider,  est  politique  ou  non.  En 
de  telles  circonstances,  il  est  de  notre  devoir  de  nous 
rallier  autour  du  trône  et  d'attendre  des  occasions 
postérieures  et  constitutionnelles  pour  questionner  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  sur  une  politique  qui  ne  nous 
paraîtrait  pas  opportune   »  (1) 


2".  —  Le  souverain  est  le  représentant  constitutionnel 
de  la  nation  dans  ses  relations   avec  les  puissances 
Relations  en.  étrangères.   Cette   matière  est   exclusive- 
euès*im'issan-  nient  du  rcssort  du  pouvoir  exi'cutif,  ([ui, 
CCS  étrangères,  existant  d'uuc  Caçou  permanente,  est  bien 
préparé  à  remplir   ces   fonctions  et  se   trouve  con- 
stamment   assisté  de  conseillers  expérimentés    pour 
l'accomplisseuient  de  ses  pouvoirs  discrétionnaires. 

L'intermédiaire  ent''e  le  souverain  de  la  Grande 
Bretagne  et  les  représentants  accrédités  des  nations 
étrangères   est  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  afVaires 


(I)  lidns.  D.,   V.  132.   p.  281.  Pour  des  observations  ana- 
logues faites  par  M.  Disraeli,  voir  Ib.  v.  173,  p.  97. 
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(étrangères.  Il  est  do  son  devoir,  dans  les  entrevues 
oriiciellcs   avec  les  ministres  étrangers  et 
par   le    moyen   des    dépêches   écrites,  de  ^pKtat'teTn* 
faire   connaître   les   vues,   les   opinions  et   ^'^'t-rmé- 

'  1  il  la  ire. 

les  conclusions   du  gouvernement   sur  les 
questions  que  soulèvent  les  rapports  do   la  Couronne 
brilannitjue  avec  les  autres  pays. 

C'est  une  règle  nécessaire  que  la  substance  de 
toutes  les  communic;dions  personnelles  entre  les  re- 
présentants de  la  Couronne  britannique  et  les  ministr^'s 
des  pays  étrangers,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  pu- 
blifjiies,  soit  couchée  par  écrit,  afin  (ju'une  relation 
sincère  et  complète  des  transactions  inter-  informations 

à  (JoiiiHM"  au 

venues  entre  la  Crande-Brelagneet  les  au-     l'ariemeut. 
très  Ktats  puisse  être  conservée  au  Foreign  oftice,  et, s'il 
va  lieu,  soumise  au  Parlement  (1).  Le  système  consti- 
tutionnel anglais  exige  que  le  Parlement  soit  tenu  au 
courant  des  laits  (jui  motivent  la  conduite  et  la  politique 
du  gouvernement,   tant  à  l'inléricur  qu'à     ATantape 
re.xtérieur  (2):  il  faut  en  efl'et  qu'il  puisse  conù'minVpier 
intervenir  par  ses  avis,  son  appui  ou  ses  '^jèg^illî-ln'i'ia"^ 
remontrances,  selon  que  les  intérêts  de  la    tions  sur  la 

'  politiiiue 

nation  lui  semblent  le  réclamer.  Indubita-    étranKère. 
blement,  il  est  d'un  grand  avantage  pour  le  pays,  que 
les  transactions  diplomatiques  et  la  conduite  du  gou- 
vernement à  l'étrîinger  fassent  l'objet  d'une  communi- 
cation au   Parlement  ;  en  agissant  ainsi,  la  politicjue 


I  •; 


i. 


il^ 


.1'' 


k 


;■(■ 


(1)  Voir  le  discours  de  M.  Disraeli  dans  Hanx.  IK,  v.  1")/ 
p.  1170. 

(2)  Lord  I^almerslon,  Ib.,  v.  173,  p.  1103;  Lord  Riissell.  /!>., 
V.  203,  p.  1060. 
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étrangère  de  la  Couronne  reçoit,  d'ordinaire,  l'appro- 
bation du  l'arlemcnt  et  le  puissant  appui  d'une  opinion 
publique  éclairée  (1).  11  en  résulte  une  plus  grande  force 
pour  notre  politique  et  nos  opinions  à  l'étranger. 

D'autre  part,  c'est  un  l'ait  bien  connu  que  le  systônae 
anglais  consistant  àdonnerde  la  publicité  aux  informa- 
tions obtenues  par  legouvernementsur  les  événements 
des  pays  étrangers,  est  vu  avec  défaveur  sur  le  Conti- 
nent. Sachant  (|ue  toute  information  recueillie  par  nos 
agents  à  l'étranger  peut  être  livrée  à  la  publicité,  les 
représentants  des  autres  gouvernements  se  tiennent 
sur  la  réserve  avec  eux  ;  ceci  oblige  nos  ministres  à 
avoir  recours,  plus  souvent  qu'ils  ne  le  feraient  sans 
cela,  à  la  correspondance  privée  (2). 

11  faut  cependant  toujours  permettre  au  gouverne- 
ment de  conserver  une  certaine  discrétion  dans  la  com- 

Discrétion     municalion  ou  la  non  communication  des 

dans  les  corn-  . 

munications.  Correspondances  ct  documents  olliciels  qui 
peuvent  être  demandés  par  l'une  ou  l'autre  Cham- 
bre. S'il  est  nécessaire  (|ue  le  Parlement  soit  informé 
de  tout  ce  qui  peut  expli([uer  ou  défcdrela  politique 
du  gouvernement,  il  est  non  moins  indispensable  qu'un 
ministre  puissi»,  sous  sa  propre  responsabilité,  sous- 
traire à  la  publicité,  telle  information  qu'il  juge  ne  pas 
pouvoir  être  copmunicjuée  sansdétrimentpour  le  bien 


i 


(1)  Yoir  Lord  Clarendon,  sur  le  pouvoir  croissant  de  l'opi- 
nion publi(]ue  en  ce  (,iu  touclie  la  politiciue  étrangère  du  gow- 
xevnement,  Hans  I).,  v.  183,  p.  572;  Ainos,  F/fti/  years  of 
l'Juf/.  ('onsl.  [).  ;]T0. 

(2)  Tîop.  of  Com.  Com''.  sur  le  service  diplomatiiine,  Co/y^. 
Paper,  1801,  v.  G,  pp.  75,  130.  341.  39i. 
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général.  Les  ministres  sont  parfois  obligés  de  donner 
seulement  des  «  extraits  »  des  document  -  oHiciels  ; 
et  le  Parlement  est  tenu  de  se  contenter  de  ce  qui  lui 
cstcommuni(iué,dese  (ieret  de  taire crétiit  au  ministère 
«  Extraits  -   en  (jui  il  a  conllance,à  moins  loutetois  qu'il 

(ioniK^a  dans  •      ,  •  i        i     i  >•     .  '       •.  r 

certains  cas.  uc  soit  disposé  à  mettre  en  doute  1  mtegrito 
personnelle  des  ministres  ou  à  prononcer  un  verdict  de 
censure  sur  leur  conduite  publique  (l). 

Ainsi,  d'ordinaire,  il  serait  inopportun  et  hautement 
impolitique  de  coramuniciuer  au  Parlement  des  docu- 
ments relatifs  à  des  négociations  diplomatiques  encore 
pendantes.  Parfois,  il  est  vrai,  le  gouvernement  a 
jugé  bon  de  soumettre  au  Parlement,  en 
de  telles  circonstances,  des  documents  de  'ceEni'^dés 
ce  genreet  de  provociuorla  manifestalionde   "^.i~'oj^'ai'o"s 

~  '  '  pendanles. 

l'opinion  du   l^arlement,  en  vue  d'influer 
sur  le  cours  «les  événements  (2j.  Mais,  en   I8(i0.    une 
motion  faite  àlaChambre  desCommunes.  pour  obtenir 
communication  d'une  dépêche  reçue  de  l'étranger —  il 


1. 


* 


m 

(I)  II  y  eut  un  débat  à  la  Chambre  des  Communes,  le  19 
mars  IHGl.sur  la  motion  tendant  à  nommer  une  commission 
chargée  d'examiner  les  dill'érences  [)oiivant  exister  entre  une 
certaine  correspondance  relative  à  l'Afghanistan,  présentée 
au  Parlement  en  KS30,  et  une  autre  en  1t.")8,  et  de  faire  un 
rapport  sur  ce  i)ointen  vue  d'obtenir  que  tous  les  extraits 
présentés  à  la  Chambre  fussent  la  co[)ie  lidéle  des  originaux, 
Après  les  explications  de  Lord  i'almerston,  dont  la  conduite 
officielle  était  visée,  la  motion  l'ut  rejetée.  Voir  Smith,  Pdrl. 
Reracmb.  t.Sijl,  p.  45,  et  Louis  HIanc,  LeKres  sur  l' Angle- 
terre, 2'^  sér.,v.  L  p.  ^00.  Voir  aussi  le  cas  des  dépécliesde 
Chine,  rai)porté  dans  Smith,  l'cirl.  liememl),,  I8G0,  p.  35. 

(-')  M.  L)israéli,cas  de  la  guerre  de  Crimée,  en  185L  llans 
I).  V.  173,  p.  803. 
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s'agissait  d'une  question  au  sujet  de  larjuelle  des  né- 
gociations élaiont  encours  cl  fi  laquelle  il  n'avait  pas  en- 
core été  répondu  —  fut  combattue  victorieusement  par 
le  secrétaire  pour  les  Aiïaires  Etrangères  (Lord  John 
Hussell)  :  «  une  telle  manirre de  procéder. Cut-il  déclaré, 
ne  serait  pas  seulementcontraireaux  précédents,  mais 
contraire  aux  principes  reconnus  par  la  (ionstitution  »  ; 
ce  serait  pour  ainsi  dire  i  inviter  la  Chambre  à  dicter 
la  réponse  »  (1). 

En  vue  de  gagner  du  temps,  il  est  d'usage  courant, 
pour  les  dépêches  ([ue  l'on  se  propose  de  taire  présen- 
ter à  une  cour  étrangère  par  l'agent  britannique,  de  les 
envoyer  avec  cette  instruction  que  la  délivrance   en 

sera   retardée  jusqu'au  moment  où  toutes 
dép'éches*    ^^^  parlies intéressées  seront  d'accord.  Si, 

dans  la  suite,  on  ne  parvient  pas  à  s'en- 
tendre.ladépèche  est  siraplementdéchirée. Elle  est  alors 
inexistante  ;  et  le  gouvernement  a  constamment  refusé 
au  Parlement  de  lui  communiquer  le  texte  original  de 
semblables  dépêches  (2).  11  est,  de  même, contraire  aux 
usages  diplomatiques  de  communitjuer  au  Parlement 
ou  au  public  la  réponse  à  une  dépêche,  jusqu'au 
moment  où  elle  a  été  reçue  par  la  Puissance  à  laquelle 
elle  a  été  adressée  (3). 

Dans  les  communications  entre  le  gouvernement 
impérial  et  ses  agents  à  l'étranger,  il  est  nécessaire- 
mentfait  un  fréquent  usage  des  lettres  confidentielles 

(1)  Ilans.  n.  v.ir)7,  p.  1177. 

(.■■i)  l.ord  Palmerston,  Ib.,  v.  173,  p.  510  :  Layard,/^.,  v.  175, 
p.  6G2. 
(3)  Ib.,  V.  234,  p.  319. 
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et  parliculièrcs.  Ces  lettres  on!  trait  î\  des  circonstan- 
ces trop  incertaines  ou  trop  peu  importnn- 

1  1111  T       »      C.orrespoii- 

tes,  pour  prendre  place  dansie  corps  d  une   (ia,„.e  p'rivée 
dépêche  précise.  Il  se  pcul  encore  (ju'elles   "^ 'tié'£*'^' 
contiennent  des  faits  appris  dans  une  con- 
versation, ou  encore  ({u'elles  expriment  des  opinions 
qu'il  serait  impossible  de    mettre   sous  les  yeux  du 
l^arlement,  sans  placer  leur  auteur  dans  une  position 
telle  (juc,  dans  la  suite,  il  serait  absolument  i)rivé  de 
moyens  d'information  qu'il  lui  est  essentiel    de  con- 
server. Il  est  du  devoir  du  secrétaire  pour  les  Afl'aires 
Etrangères  de  recevoir  de  semblables  lettres,  comme 
il  est  aussi  de  son  devoir  de  no  pas  les  soumettre  aux 
Chambres  (1). 

11  est  contraire   à  Tétiquette,  observée  vis-à-vis  des 
souverains,  decommunif[uer  au  l^arlement 
les  lettres  autographes  adressées  par  eux   verT'ks^sio"- 
au  monarque  de  la  Grande  Bretagne.  L'u-   '^'^g^"^^*'"^"" 
sage,    pour  le  secrétaire   d'Etnt,   est  de 
rapporter  la  substance  de  ces  lettres  dans  une  dépêche 
otiicielle  d'accusé   de   réception  :    par  ce   moyen  on 
garde  une  trace  officielle  de  leur  contenu  (2).  Il  n'est 
pas  davantage  convenable,  ni, conforme  à  l'usagj,  de 

(Il  l.ord  Pah-norston,  îb.,  v.  157,  p.  1182;  voir  Walrond, 
Lellci-s  uf  Ld.  K/r/hi,  p.  79.  lîolativenient  aux  discussions 
concernant  la  pubiicàtion  des  "  letti'os  privées  el  confiden- 
tielles D  adress<''e.s  par  Sir  1).  r.ange  au  secr(>tairu  dos  Afl'ai- 
lUrangères,  voir  Haas.  J)..  v.  221.  pp.  ItiO- 143(3-1000.  (.,)uanL 
à  l'u.sage  do  la  correspondance  privée  entre  l'Intérieur  el  los 
ffouvernoments  des  Indes,  particulièrement  avrc  les  Mtats 
Irontière.s,  voir  Ih.  v,  2oL  p.  h]2\i 

\2}  M.  Cannin^s  dans  Pari.  ])..  v.  D(j,  p.  187. 
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soumeLtro  au  Parlement  une  lellre  adressée  par  un 
monarque  étranger  <\  l'un  de  ses  ministres  tl'Etat, 
môme  si  copie  de  ladite  lettre  a  été  transmise  au 
Foreign  Ollice  pnv  notre  Ambassadeur  (1). 

Il  est  aussi  contraire  aux  usages  de  porter  devant  le 
Parlement  des  communications  échangées  entre  Am- 
bassadeurs et  agents  à  l'étranger  et  le  souverain 
auprès  duquel  ils  sont  accrédités.  Tes  documents  sont 
considérés  comme  «  confidentiels  »,  pour  cette  raison 
évidente  que  leur  production  «  pourrait  cniraincr  de 
sérieuses  con.sé(juences  »  (2). 

Le  souvei'ain,  consicbiré  comme  le  représentant  de 
son  peuple,  a  seul   le  droit   d'envoyer  des   ambassa- 

,,     .    ..       (leurs  auprès  des  Etats  étrangers   et  d'en 

(les  Amhas-  recevoir  lui-môme  (Iti.  dette  prérogative 
doit  être  regardée  comme  dbsoluo  :  et  m 
l'une  ni  l'autre  Chambre  du  Parlement  ne  doit  inter- 
venir (sauf  les  cas  de  corruption  manifeste  ou  d'abus); 
autrement,  la  responsabilité  du  ministre  d'Ktat,  qui 
es!  justement  responsable  de  l'exercice  de  cette  préro- 
gative serait  diminuée,  sinon  détruite  (^4j. 

(1)  J/ans.  I).,w.  184,  p.  381. 

(•2)  Lord  Jolui  Hussell,  /?>.,  v.  431,  p.  703. 

(8)  Bowyer,  Consl.  Leur,  p.  157.  158. 

(4)  En  arrivant  au  pouvoir  en  183."»,  Sir  Robert  Peel  choi- 
sil  Lord  Londondorry  conimo  ambassadeur  à  St-Péters bourg. 
Ce  choixétait  iinpoiiulairedansla  Chambre  des  Communes  : 
le  13  mars  1835,  une  motion  fut  présentée  en  vue  d'une 
adresse  «  pour  obtenir  copie  de  la  nomination,  s'il  y  en  avait 
une,  d'un  Ambassadeur  a  St-I^c'iersbourff,ainsi  que  l'indica- 
tion des  émoluments  y  attacliés  ».  Comme  it  fut.  établi  (jue 
la  nomination,  (juoifiue  en  préparation,  n'avait  pas  encore 
été  faite,  on  ne  vota  pas  sur  cette  motion.  Mais  les  senti- 
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In  unes  : 
d'une 

fn  avait 

indica- 

ibli  <iue 

encore 

h  senli- 
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li- 


II  y  aurait  une  grave  attoinln  poii(''<'  h  ccUo  pi'ôi'oga- 
livc  cl  il  la  courtoisie  internalionalcsi  l'une 
ou   l'aulrc  Chambre  du   Parlement    corn*  i.rérd'u'râ'r- 
nQuni(iuait  tlirecteraent  avec  un  autre  Klat     '«"'«''t  'i« 

'  peuvent  coni 

OU  un  prince  étranger,  'l'outes  les  commu-  mimiquer  oi 

.  ,    .  roctemeiil 

nicalions  de  celle  nature  doivent  être  l;iites  avec  les  [nus- 
officiellenaent  par  le   gouvernement  et  par       .rèios. 
un  ministre  responsable  de  la  Couronne 
britannit[ue  (I). 

ments  de  la  Ciiambre  des  rommunos  pour  liOrd  i.ondon- 
derry  étaient  si  manifestement  liostiles,  que  Sa  Seigneurio, 
sans  en  parler  à  aucun  dos  membres  du  gouvernement,  dé- 
clara à  la  Chambre  des  Lords  qu'elle  n'accepterait  pas  la 
mission  (Mii-.  of  Par/)  \HS'<,  p.  3."i0).  Leduc,  de  Wellington 
et  Lord  John  IJusseil  protestèrent  tous  deux  contre  l'envahis- 
sement inconstilutionnel  de  la  Chambre  des  Communes  sur 
la  prérogative  royale (//>.,  p.  'Î.JO.  !>r)S),  et  Sir  Robert  Peel.fjui 
avaitannoncé son  intention  de  maintenir  le  choix  i|u'il  avait 
fait  {Ib.,  p.  335),  déclara  plus  tard  n'être  pour  rien  dans  le 
retrait  de  Lord  f^ondonderry,  et  que  si  l'adresse  avait  passé, 
il  aurait  donné  sa  démission  {Ib.,  1834.  p.  1849,  Peel  Mem., 
V.  -:*,  p.  s8). 

(1)  Deux  membres  de  la  Chambre  des  Comiuunes,  MVi. 
Uoebuck  ei  Lindsay,  au  cours  du  débat  sur  la  reconnais 
sance  delà  confédération  de  l'Amérique  du  .Sud,  conmium- 
quérent  à  l'Assemblée  une  opinion  de  l'i^^mpereur  des  Fran- 
çais sur  ce  sujet,  que  Sa  Majesté  Impériale,  déclarèrent-ils 
les  avait  autorisés  à  fain.'  <'onnaître  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. Ce  procédé  leurattii'a  de  la  part  de  Lord  Palmers- 
ton  (Premier  ministre)  des  observations  très  justes  :  «  Le 
Parlement  britannique,  dit-il,  n'est  en  relations,  ne  corres- 
I)ond  avec  aucun  souverain  étranger  :  elle  n'en  connaît 
officiellement  aucun.  Par  conséquent,  il  n'entre  pas  dans  nos 
attributions  de  recevoir  des  communications  de  la  part  du 
souverain  ou  du  gouvernement  d'un  lUat  étranger,  à  moins 
(jue  ces  Communications  ne  soient  faites  par  le  ministre 
responsable  de  la  (.'ouroniie,  à  la  suite  des  communications 
ofli(.'ielles,  faites    par  ordre  du  gouvernement  étranger  au 
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Kn  verlu  de  ce  principe,  sont  interdites  toutes  com- 
municalions    formelles   entre  la  Chaïubrc 

1,1's  chambres  i  ■  i       i  r,  ,    i  , 

ne  (irtuvent  dcs  l.ofds,  Ics  Gomiuune.s  et  les  autres 
aX"'iantr«s  Itîgisl.'it urcs  de  l'iMiipire  Brilanni(iue  ;  à 
i^'-jçisiaiyres    uioins  que  cR  OC  soit  |).'ir    l'inlermédiaire 

(jue  par  l'en-  ^  ' 

treiiiise  <ie    dfjs  miiiistres  du  trouvernement  impérial. 

l'Hxécutil.  "  ',    . 

I)o  même,  toute  communication  oflicielle 
entre  un  gouvernement  colonial  et  un  gouvern(!menl 
étranger  est   interdite,  si  ce  n'est  par  le  même   canal. 

3o.  —  C'est  un  attribut  essentiel  de  la  Couronne  de 
conclure  les  traités,  de  former  des  ligues  ou  des  allitn- 
ces  avec  des  Etats  ou  des  princes  étrangers  ;  et  la  loi 
des  nations  considère  qu'une  condition  essentielle  de  la 
validité  du  traité  est  qu'il  soit  fait  par  le  pouvoir  sou- 
verain. Alors,  en  G(ÏV't,il  lie  la  communauté 

.souverîi"      t-O^t  entière.  Dans  l'Empire  Britanniciue, 

desTraitl^s"  ^'^  Couronne, agissant  sur  l'avis  de  ses  mi- 
nistre responsables,  est  seule  investie  de 
ce  pouvoir  souverain. 

Quels  que  soient  les  engagements  pris  ou  les  con- 
ventions conclues  parle  roi,  aucune  autre  autorité 
dans  le  royaume  ne  peut  légalement  les  retarder, 
ou  les  briser.  Toutefois  les  ministres  sont  respon- 
sables devant  le  Parlement  pour  avoir  participé  à  la 


gouvernoinent  brilannique  »,  Aprc-s  (iuel(^iies  observations 
sur  ce  point,  Sa  Seigneurie  déclara  qu'il  faudrait  bien  se 
rappeler,  dans  la  mesure  où  cela  pouvait  résulter  d'un  ex- 
posé fait  à  la  Chambre,  (jue  le  procédé  employé  était  «  en- 
tièrement irrégulier  et  ne  din-ait  en  aucun  cas  servir  de 
précédent  o  (IIa?is  I).  v.  172,  p.  6G0). 
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conclusion  d'un  IraiLé  portant  atleinlc  à  l'honnour  el 
aux  intérêts  de  la  Nation  ^l). 

Un  trailô  est  une  promesse  ou  un  en2;agement  de 
faire  une  certaine  chose,  contracté  par  les  plus  lirajtos 
aulot'itt!S  dos  Ktats  intéressés.  Mais  ce  n'est  (|u'uno 
obligation  d'honneur  et  de  bonne  foi.  Aucune  sanction 
n'existe  pour  sa  violation, el  il  n'y  a  aucun  tribunal,  au- 
cune autorité  extérieure,  ((ui  puisse  l'aire  exécuter  les 
obligations  d'un  traité  (2). 

Le  pouvoirconstitutionnel  (|ui  appartient  au  Parle- 
ment, en  matière  de  traités,  est  limité.  La 
sanction  Formelle  ou  la  ratification  du  Par-   p',l'ru.m*'M,i  I'm 
lemcnt  n'est    pas   une   condition   do  leur     "\Vaîi'(is.''" 
validité  {'A).  Les  droits  propres  du   Parle- 
ment, en    cette    matière,    peuvent   être   définis  ainsi 
qu'il  suit  : 

A.  —  Le  l*arlement  a  le  droit  de  donner  ou  de 
refuser  son  approbation  à  celles  des  parties  du  traité 
qui  ont  besoin  d'une  sanction  législative  pour  avoir 
force  et  effet  :  par  exemple,  si  le  traité  introduit  une 
modification  de  ia  loi  criminelle  ou  municipale,  des 


,V'. 


(i  - 

m 


W;ii!i 


I  9 


^■'i: 


ii 

il 


in  HHWJIi 


y.    i 


\n\h 


20H 


MiKnoGATivp.s    ur.  LA  rfUJIIONNi: 


ri  ! 


h'*'fr       » 


rôslossurrexlradilion  des  ci'imincls,  dos  cliringomonts 
dans  les  tarifs  oxislaiils  on  dans  dos  rùglcnionls  com- 
merciaux (1). 

B.  —  Cliaquo  filianiliro  a  lo  droit  d'oxprimor  h  la 
Couronno.  au  moyen  d'une  adresse,  son  sentiment  sur 
un  traité,  ou  partie  d'untrailo,  soumis  au  l\irloment(*ij. 

(].  — 1!  rentre  dans  lo  pouvoir  de  chaque  Chambre, 
si  elle  désapprouve  une  convention  ou  un  traité, 
d'inlorpollor  les  ministres  de  la.  Couronne  qui  en  sont 
responsables,  do  les  censurer  ou  de  les  mettre  en  accu- 
sation (imprdclimotl),  suivant  le  cas  (M). 

Si  un  traitt'i  pour  devenir  exécutoire  a  besoin  do 
l'action  législative,  il  doit  être  discuté  avec  la  plus 
entière  liberté  par  le  Parlement,  spécialement  par 
la  Chambre  des  Communes  ;  le  gouvernement  pourra 
ainsi  mettre  en  pleine  lumière  les  intérêts  impor- 
tants (ju'il  veut  obtenir,  en  proposant  d'apporter  des 

(1^  Voir  dans  llerlsl«jt.  Trealics,  v.  9,  p.  ioOl,  etc:  voir 
l-'orsytil,  Const.  /ji/r,  p.  KG'.). 

(l)  M.  Piirsdiclum,  Smith,  l'arl.  lioneriih.,  1800,  p. ;53; 
motion  de  I.ord  Abcrdeen  àla  (Itiambre  des  Lords,  leSGjan- 
vier  1832,  .ïl'oceasiond'uneadresseau  roi,  à  l'elVetd"introdiiiro 
certaines  modilications  dans  le  projet  de  traité  avee  la  Hol- 
lande, rendu  public  à  la  plus  grande  j?loire  de  la  Grande-Breta- 
gne, et  pour  répondre  aux  justes  réclamations  de  la  Hollande 
(Mil-  of.  Par'.,  l8;31-32,  p.  310,  '.'8.»3).  La  proposition  de  M.  Co- 
chrane,  dans  la  Chambre  des  Communes,  le  13  juillet  1860, 
relative  à  un  artic;le  du  traité  avec  la  Chine,  concernant  la 
résidence  d'un  plénipotentiaire  britanniijue  à  l*él<in,  et  les 
observations  de  Lord  John  Russell,  sur  ce  sujet  {ffans.  D.,  v. 
151),  p.  188(5). 

(3)  M.  Gladstone,  dans  Hdus.  1).,  v.  15G,  p.  1380;  la  propo- 
sition de  Lord  H.  Petty,  censurant  la  Convention  de  Cintra, 
JUir!.  l).,2l  février  18U9.  Pour  d'autres  cas,  voir  Oox,  Insl. 
Kny,  (icL,  p.  690, 
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'nodidcations  dans  la  poliliquo  t'îtrangère  de  la 
nation  (I).  Le  Parlement  peut  refuser  d'acct^det*  aux 
mesures  (|ui  lui  sont  soumises  en  vue  de  donner  forée 
exécutoire  au  traité;  mais  il  n'aie  pouvoir  de  eliiinger, 
ni  de  modilier,  en  aucune  façon,  le  traité  lui-même  r2). 
JusfjLi'à  ces  dernières  années,  on  n'avait  pas  l'Iia- 
bilude  de  soumettre  aa  Parlement  les  traités  avant 
(jii'ils  eussent  été  ratifiés  parles  gouvernements  inté- 
ressés. Une  pratique  contraire  a  prévalu  récemment  en 
plusieurs  circonstances  (3),  Néanmoins,  la  prérogative 
do  la  (Couronne,  ences  circonstances,  n'a  pas  étéahan- 
donnée  ;  c'est  toujours  le  droit  discrétion-      ,,    ,, 

'  ''  Droit  (lu 

naire  du   gouvernement  do  s'abstenir  do  KO"v«!iiiHin«nt 

lie  ne  pas  loru- 

commumquer  un   trai'.e,  particulièrement   numi.iuari.'s 
un  traité  de  paix,  t\  l'une  et  l'autre  Chambre 
du  Parlement  avant  (ju'il  n'ait  été  raLilié  ('d. 

Les  traités  internationaux  auxquels  la  (irande-Hre. 

(1)  //ans.  D.,  V.  ir.n,  p.  V2ô(i.  13 >G. 

(2)  ^t.  Ciladstone,  Ib.,  v.  71,  p.  518. 

(.1)  Ih.,  V.  :20(j,  p.  1103.  Kn  1685.  le  gouvernement  soumit 
à  la  Chambre  des  Communes  un  «  Suf/ar  Ualien  and 
Drairback  Bill  »  dont  l'objet  (Hait  «<  de  donner  elVct  .i  un 
traité  non  encore  ratifié,  et  qui,  pour  ce  niotiC,  ne  pouvait 
être  présenté  i'i  la  Chambre  dans  la  forme  ordinaire,  par 
ordre  de  Sa  Majesté  ;  mais  de  l'avis  de  hi  Chambre,  comme 
le  traité  exigeait  Tintervontion  de  la  lécrisla'aire,  copie  en 
lut  présentée  par  la  Trésorerie  (76.,  v.  2(jG.  p.  llo.'î).  Vax  1870, 
un  traité  de  neutralité  avec  la  lielgique  fut,  pour  dos  rai- 
sons spéciales,  irrégulièrement  communiqué  aux  deux 
Chambres  le  jour  de  leur  prorogation,  bien  «jue  la  ratilica- 
tion  foriiKMle  fût  à  ce  moment  incomplète  (Ib.,\.  203,  p.  1759, 
1700).  i.a  même  ligne  de  conduite  fut  suivie  à  l'égard  du 
traité  de  Washington  en  1871  (/6.,200,  p.  1108)  et  pour  ie 
traité  commercial  fran(;ais  en  1873  (//>.,  v.  21  i,  p.  173). 

(4)  M.  Gladstone,   Ib.,  v.  214,  p.  470. 
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tap^ne  n'est  pas  parlic,  ne  sont,  pas  communiqués  au 
Parlement,  alors  même  (|ne  le  gouvernemenl  en  possé- 
derait des  copies  (1). 

H  est  inutile  et  inopportun  de  la  part  de  la  (Ihambre 
des  Comniunes  d'intervenir  d'une  manière  quelconque, 
ou  de  donner  ron  opinion,  sur  une  ])rélendue  violation 
d'un  traité,  ou  sur  un  sujet  concernant  les  relations 
extérieures  de  la  G'-'ande-Bretaf^nc  avec  d'autres  p.iys. 
Il  n'en  serait  autrement  f|ue  si  l'intervention  avait  lieu 
à  l'instigation  du  gouvernement  exécutif,  et  en  vue  de 
lui  donner  des  pouvoirs  ou  do  lui  taire  connaître  son 
sentiment  ;  les  matières  touchant  ?i  nos  relations  avec 
les  pays  étrangers  sontencITet  du  domaine  de  la  pré- 
rogative (2). 

Mais  on  peut,  au  sein  du  Parlement,  poser  au  gou- 
vernement dos  questions  sur  les  violations  (jue  l'on 
prétend  avoir  été  faites  aux  traités  par  des  puissances 
étrangères,  pour  attirer  :»on  attention  sur  ce  point  (3). 

De  plus,  «  il  n'est   ni  régulier    de   poser  des  (}ucs- 

lions.  ni  opportun  île    répondre  à  des  de- 

're'"'i)endaut3°"  "landes,  relativement  à  des  traités  encore 

en  suspens  »  {A).  L'initiative  de  la  politique 


(i)  Mlr.  of.  Pari.,  1S:U.  p.  2S58. 

{•>)  Lord  .lolin  HiisselJ.  //ans..  1).  v.  90,  p.  890,  801.  Voir  la 
disiMission  à  la  Ciiainl3ro  «les  nomnianes  le  2S  juin  ISOl, 
sur  une  résolution  do  principe  propos^o  toncliant  le  «  (lari- 
baldi  fiuid  ",  pour  la  lil)i'rati(in  de  l'Italie,  et  sur  une  motion 
présentée  à  la  (Mianibro,  1(>  28  avril  ISGl,  i)Our  déclar<M'(|ue 
certaines  instructions  donnét^s  à  un  fjouvernour  colonial, sur 
l'ol)sorvation  de  la  neutralité  dansla  uuerrecivile  .unéricaine. 
H  élaienU'ontrairesaux  principes  du  droit  international  ». 

(3)  Voir  Jfans  D.,  v.  157,  pp.  749,  757;  v.  158.  p.  1100,  lJ->0, 

(4)  Mil'  of.  Pari.,  1841.  p.  1032. 
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élpangèrc  et  la  conduite  des  négociations  avec  les 
autres  puissances  appai-liennont  exclusivement  au 
gouvernement  executif,  qui  est  responsable  de  leur 
cours  et  de  leur  résultat.  Le  Parlement  n'a  pas  à  inter- 
venir en  ces  matières,  soit  par  ses  avis,  soit  par  ses 
votes,  car,  évidemment,  il  n'a  qu'une  connaissance  im- 
parfaite de  ces  questions  (1). Tant  que  le  l'arlement  est 
satisfait  des  principes  généraux  d'après  lescjucls  les  né- 
gociîitionssont  conduites,  et  tant  ((u'il  approuve  la  poli- 
tique générale  du  gouvernement,  il  doit  s'nbstenir 
de  toute  intervention  dans  les  négociations  pend  n- 
tes  (2). 

Après  la  conclusion  de  négociations  importantes 
avec  les  représentants  d'un  ou  de  plusieurs  Etats 
étrangers,  le  gouvernement  en  communique  d'habi- 
tude le  résultat  au   Parlement,   et  indi(jue  la  ligne  de 

(1)  Garantie  l^rit,inni(|ne  dans  l'atTairo  du  Luxomboiirn:, 
JJ(ias.l).,  V.  187,  p.^')!);  Traité  del'ien-tsin.  Ih.,  v.iru,  i),  1147. 
M.  lîa^n'hot,  dans  son  h'df/.  con.sl.  vd.,  IH72,  montre  l'utilité 
dn  contrôle  parlementaire  sur  la  (îonfection  des  trait(''S,  en 
demandant  (jn'ils  soient  placés  sur  le  bureau  des  deux 
Chambres  (puMiiues  jours  avant  de  devenir  dt'linitifs  (pp. 
xiv.  xiix.  Voir  sur  ce  point  M.  Gladstone,  //uns.  /).,  v.  ^10, 

{'2>  Voir  les  discours  de  M.  Disraeli  *^t  de  Lord  Palmerston, 
dans  /Idus,  /;.,  v.  175,  p.  11^7!»,  r<28G  ;  l.ords  Derby  et  itussell, 
//;.,  p.  1021,  r.*2.S.  Les  documents  relatifs  aux  négociations 
encours  avec  les  puissances  étranicères  sont  communi(|U(is 
au  l'arUMiKtnt  au  ^ti''  de  la  coiu'onne,  et  <lans  la  mesure  où  ils 
peuvent  être  produit  sans  pr(\judicier  à  l'intérêt  Ki'néral- 
(Voir  Mlr.  nf.  !>,irl.,  jX.iO,  pp.  671  :  1840.  pp.2(il7,  i2019;  1841, 
p.  11107;  lltins.  J).,  V.  187,  [».  1192).  F. es  communications 
coniidentielles,  faites  par  les  puissances  ('trangrrps,  ne  sont 
jamais  portées  devant  le  l'arlement,  sans  (pie  les  Ktals  inté- 
ressés n'en  aient  été  prévenus  au  préalable.  (Disraeli,  Ib. 
v.  230,  p.  885). 
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il 


conduite  qu'il  compte   suivre  (1).  Si  l'une  des  Gham- 

^     .  ^     bres   est   d'avis   que  le   gouvernement   a 

des  négocia-   manqué,  en  quoi  que  ce  soit,  h  son  devoir, 

lions  est  coni-  -,     ,     .  i    •    -i  ,        i      «.   • 

muiiiqii.'  au  il  lui  est  loisible  de  faire  telle  démarche 
quelle  jugera  convenable  pour  faire  con- 
naître à  la  Couronne  ses  idées  sur  ce  point  (2). 

Si,  en  effet,  l'initiative  de  la  polit;([ue  étrangère 
rentre  dans  la  prérogative  de  la  Couronne,  exercée  sous 
la  responsabilité  des  ministres  constitutionnels,  néan- 
moins il  est  du  devoir  du  Parlement,  quand  le  résul- 
tat des  négociations  conduites  par  le  ministre  lui  a 
été  communiqué,  de  critiquer,  d'appuyer  ou  de  con- 
damner cette  politi(|uc.  selon  que  les  inteLéts  de  la 
nation  lui  semblent  l'exiger  (3). 

La  question  de  savoir  si  la  Couronne  a  le  pouvoir 
en  vertu  do  sa  prérogative,   de  céder  une 

La  couronne 

peut-elle 
CL'cier  un  ter- 


eui-eiie      partie  du  territoire  brilannique  à  un  PAat 


ritoiro  sans    étranger,  sauf  par  un  traité   de  paix,  ou 
d^'fSlemeiu^?'''^^'-^'^        ^'*'  souvcraineté  sur  une  por- 
tion  (juelconquc   de   son  royaume,   sans 
l'assentiment  du  Parlement,  a  souvent  été  disculée  et 
reste  encore  douteuse  (4). 

\\)  M.  Ghultitone, //ans.  1).,  v.  199,  p.  325. 

(i)  Lord  Russell,  Ib.,  v.  I7(i,  p.  3',^3. 

(3)  M.  Disraeli,  Ilans.  />.,  p.  749. 

(i)  Voir  un  résumé  d'opinions  sur  ce  sujet  dans  J<'ors,vin, 
Cunsl.  Lan:,  p.  18-MSO,  el  le  débat  devant  la  Ciianibre 
des  Communes  en  18.J4,  par  rapport  au  texte  d'une  pro- 
clamation royale  abandonnant  la  souveraineté  de  la  cou- 
ronne sur  le  territoire  de  la  rivière  Oran;^e  (llans.D.,  v.  133, 
p.  53-87.  Amos,  I-'ifhj  Years  Eng.  Conut.,  p.  413)  ;  observa- 
lions  dans  les  deux  Chambres  à  {)ropos  du  transfert  de 
l'établissement  de  !a  Gambie  à  la  l'rance,  I[a)is.  D.,  v.  201, p. 
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OU 


Lorsqu'il  s'agit  pour  la  Couronne  de  céder  à  une 
nation  étrangère  une  partie  de  son  territoire,  la  ques- 
tion était  censée  avoir  été  résolue  atfirmativeraenl, 
de  parl'autorilé  du  Lord  Chancelier  Thurlow  ;  mais 
Lord  Campbell  contestalajustesse  de  la  solution  donnée 
par  son  prédécesseur  (  l).  La  difficulté  se  posa  de  nou- 
veau en  18()3,  lors  de  la  cession  des  Iles  Ioniennes  à 
la  Grèce  :  elle  fut  résolue  par  Lord  Grey,  en  faveur  de 
la  Couronne  (2).  Lord  Palmerston  et  Sir  R.  Palmer 
(Sollicitor  général)  furent  du  môme  avis,  mais  avec 
une  réserve  pour  les  territoires  nouvellement  décou- 
verts et  colonisés  par  des  sujets  britanni(iues,  quand 
les  lois  d'Angleterre  y  sont  entrées  en  vigueur.  On  sou- 
tenait, que  dans  ce  cas,  la  cession  ne  pouvait  s'opérer 
sans  le  consentement  du  Parlement.  De  môme,  Sir 
Roundell  Palmer  estimait  que,  au  cas  de  pays  conquis 
ou  cédés,  le  consentement  du  Parlement  était  indis- 
pensable pour  leur  cession,  si  le  Parlement  avait  (3) 
légiféré  à  leur  égard.  Cette  opinion  fut  examinée  par 
le  Conseil  Privé,  en  l876  (4),  sans  toutefois  recevoir 
de  solution  certaine. 

Le  consentement  du  Parlement  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'actniisition  faite  par  la  Couronne  à    i-'S  consen- 

.  ,  tement  du 

des  puissancesctrangeres  denouveaux  ter-     parlement 


's 


i     11 


18 13  :  V.  i>03,  p.  339.  351  :  v.  20G.  p.   15:J  ;  v.  '4m  p.  4U.  v.  227, 
p.374  ;  V.  <J28,  p.  2G4. 

(1)  ("ampbeli,  Chanc,  v.  5,  [>.   555,  55f),  h.,   Smitli,  Pari. 
Remoyiib  .  1803,  p.  13141. 

(2)  llan^.  I).,  V.  160,  p. 57, 

.3)  Huns.  D.,  V.  109,  p.  230.1807;  voir  Ib.,  v.  174,  p.  378. 
(4|  DcUnodliar  (Jordhnn,  v.  Deorain    ivan}^i  ;  1  F..   R.  .V^)^). 
Cases,  p.  •'J32  ;  Imic  h'ec,  v.  4,  4''sér,,  p.  ill'. 
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n'est  pas  né-  pitoires,  à  Condition  quG  l'acquisition  ne  se 

'î'an]ni8ition   réalise  pas  par  une  vontc  (  1  j. 

de  territoires. 

4°.  —  La  Couronne,  agissant  par  Tinterméiliaire 
du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Aflaires  Etrangères,  est 
parfois  appelée  h  donner  son  avis  sur  la  conrluile 
des  alïaires  intérieures  ou  privées  d'autres  puissances. 
Les  intérêts  des  sujets  britanniques  résidant  h  l'é- 
tranger ou  engagés  dans  des  transactions 

Ihtervenlioii  .    ,  , 

dans  les      commcrcuiles  avec  dns  citoyens  étrangers, 
rielirifs'desnt"-  pcuvcnt  nécessilep  l'intervention  de  lii  Gou- 
''°"4ros*""   ronne  en  leur  faveur  ;  de  même, l'adoption 
d'une  certaine  ligne  poiiti(|uc  par  un  Etat 
étranger  à  l'égard  do  ses  propres  sujets  ou  envers  un 
Etat  voisin,  peut  être  considérée  par  le  gouvernement 
britannique  comme  contraire  aux  princi- 
pes reconnus  de  l'humanité  ou   du  droit 
aiTaires  exté-  naturel,  OU  cncorc  comme  susceptible  de 

nenres.  ^ 

troubler  la  paix  des  nations.  Dans  ces  cir- 
constances,les  usages  internationaux  autorisent  laCbu- 
ronne  à  otTrir  amicalement  ses  avis  ou  ses  remontran- 
ces à  un  gouvernement  étranger  (2).  Toutefois,  il  est 
nécessaire  d'apporter  dans  ces  actes  d'intervention 
une  extrênîc  prudence,  sans  quoi    ils  perdraient  une 

(1)  Diiteh  giiinea,  IIa)is.  I).,  v.  -205,  p.  G')?'  ;  v.  241,  p.  287  : 
Diamond  Fielilsin  S.  \.fi'ica,  Ib.,  v.  207,  p.  1631  ;  acquisition 
de  Fidji.  Ib,  v.  '?.ii),  p.  571;  voir  Amos,  Fifty  years  of  En;/. 
ConsL,  p.  -lO.'l. 

(2)  Voir  plusieurï!  exemi)Ies,  cités  par  Lord  Palmerston, 
dans  lescpiels  le  gouvernement  britanni(iue  «  est  intervenu 
avec  succès  dans  les  alïaires  d'autres  pays  et  à  l'avantage 
despays  intéressés.»  {Uans.  D.  v.  175,  p.ô'Sl;  Ib.,  v.235,p.402.^ 
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partie  de  leur  efficacité  et  riscjueraitiiit  même  d'irriter, 
au  lieu  de  concilieri  Ij  ;  et  le  résultat  serait  d'allaiblir 
la  force  morale  de  la  Couronne  dans  ses  relations 
étrangères  ou  de  nécessiter  un  recours  aux  armes. 

Il  est  évident  ([uo  si  l'on  fait  appel  à  des  interven- 
tions diplomali(iues.  celles-ci  ne  peuvent 

^  '  .        '  Qiiaii'l  le  l'ar- 

avoirliou  (juc  par  lesintermédiairesoriicicls   lement  peut- 

,  ...  .il   iiitm'vmiir 

reconnus  des  communications  niternatio-      (Jan.s  le^ 
nales.  Une  intervention  directe  de  l'une  ou   'puissances 
l'autre   Ctiambre   du   l^arlement   dans  les    ^■"•«"^'^^'■«^  • 
afVaires  intérieures  ou  municipales  d'un  pays  étranger, 
ser;ùl  absolument  irrégulière  et  inconstitutionnelle  (2). 
Si,  cependant,  on  vertu  des  traités  internationaux  en  vi- 
gueur, ou  [)our   toute  autre  raison,  le  gouvernement 
avait  un  motif  précis  et   formel  d'intervenir  dans  les 
alfaires  intérieures  d'un  [)ays  étrangler,  il  serait   par- 
faitement régulier,  pour  l'une  et   l'autre  Ch.'imbre,  de 
demander,  par  une  adresse,  à   la  (".ouronne  d'exercer 
son   droit,    ou  môme,  de   nommer  une   commission 
;ivec  la  mission  de  l'aire  une  cnciuéte  sur  les  affaires 
soumises  à  la  juridiction  de  pays  étrangers,  mais  dans 


11 


(1)  Lord  Palmerstoii,  alors  qu'il  était  Secrétaire  pour  les 
^VfTaires   étrangères,  commettait   frèquomment  des    fautes 

envers  les  gouvernements  étrangers  et  même  envers  son  [)ro- 
pre  gouvernement.  Ainsi,  en  1848,  une  dé[)èche  irritante  et 
irrrlit-cliie  mècontema  vivement  le  gouvernement  espagiujl, 
et  donna  lieu  à  de  vifs  dèljats  dans  les  deux  chambres  du 
Parlement  (Miirlla,  /'r.  f'onsort,  v.  -.i,  [>.  •;.')  ;  voir  Ih.,  p. 
278,  301). 

(2)  Voir  les  remarques  de  FiOrii  Stanli'>  sur  la  proitosition 
faite  d'enregistrer  l'opinion  de  la  «'liamlire  des  Communes 
sur  le  meurtre  de  l'empereur  du  Mexi(jue,  Maximilien,  etde 
ses  généraux.  Hans.  D.,  v.  188,  p.  1393,  1709. 
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lesquelles  des    sujets    britanniques  ont    un     inlérôL 
djrccl  (1). 

Toutefois,  de  tels  procodés  ne  doivent  être  em- 
ployés (ju'avec  discrétion,  et  il  faudrait  bien  se  garder 
de  persévérer  dans  cette  voie, s'il  y  était  fait  opposition 
par  les  conseillers  responsables  de  la  Couronne  ('2). 


!.i 


(1)  Ainsi  en  18TÔ,  la  Chaniljre  des  Communes  nomma  une 
commission  siH^ciale  (selectcommittee)  pourrecherclierdans 
(jnelies  conditions  des  prêts  d'argent  avaient  été  consentis 
pardes  8ujetsbritanni(|uesàdesEtats  étrangers. et  lesmotifs 
pour  les(|ue]s  le  principal  et  les  intérêts  desdits  prêts  n'a- 
vaient i)as  ét('' remboursés.  Cette  commission  fit  son  rapport 
le  l'DJiiillet  ('01,1.  Pap.  187.".,  v.  11,  p.  1). 

(■i)  Lord  Palmerston,  sur  l'adresse  proposée  en  vue  de  re- 
connaître la  confédération  de  rAméri(|ue  du  .Sud  {/fans  I)., 
V.  17:?,  p.  r>)(),(;08.  Dai.s  les  années  1794  et  17'.»G(  Voir  Parl.l)., 
motions  du  général  lilzpatrick  des  17  mars  IT'.jl  et  16  dé- 
cembre 170G).  on  proposa  à  la  Chambre  dos  (Jommunos  de 
voter  une  adresse  à  la  couronne,  en  vue  d'intervenir  auprès 
du  gouvernement  prussien  jjour  obtenir  la  libération  du 
général  Lafayette  et  d'autres  fr;inçais  faits  prisonniers 
pendant  la  guerre  avec  la  France  et  renfermés  dans  des 
prisons  prussiennes.  M.  Pitt  lesista  victorieusement  à  cette 
proposition,  eu  se  tenant  sur  le  terrain  constitutionnel. 
«  Aucun  exemple  dit-il,  d'une  intervention  semblable  à  celle 
(|ue  l'on  propose  maintenant,  ne  s'est  présenté  jusqu'ici  ; 
une  telle  intervention  ne  saurait  être  tentée  sans  établir  un 
principe  de  la  [)lus  injustifiable  tendance,  principe  incom- 
patible avec  la  politique  intérieure  et  le  droit  dindépen- 
dance  des  Etats  étrangers  ».«  Il  serait  peu  convenable  pour 
cette  Chambre  de  participer  à  une  afTaire,  fjui,  à  aucun 
degré,  n'est  de  son  ressort,  et  pour  la  solution  de  laquelle 
sa  décision  ne  saurait  avoir  aucune  influence  »  [l'arl. 
Ifist.,  V.  32,  p.  1362). 

En  une  occasiijn  analogue,  en  18.36,  la  motion  fut  faite, 
dans  la  cUiambre  des  (Communes, de  voter  une  adresse  à  Sa 
Majesté  pour  la  prier  d'user  de  son  influencée  auprès  de  son 
allié,  le  roi  des  Français,  pour  la  mise  en  liberté  du  Prince 
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faite, 

s<3  à  Sa 

de  son 

Prince 


Mais  il  oxi^iLe  une  difTérence  mnnifestc  entre  une  inter- 
vention non  autorisée  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
pays  étranger  et  une  intervention  ayant  un  objet  dé- 
terminé, en  vertu  d'un  traité  déterminé  (1). 

de  Polignac  et  autres  prisonniers  d'Etat,  ("es  anciens  mi- 
nistres d'Etat  de  Cliarles  X  étaient  alors  renfermés  dans  la 
forteresse  de  Ilani  pour  avoir  tenté  de  faire  une  rt'volution 


F 


it  (!té  faite  I 


ite 


iti 


rance,  révolution  (lui 
en  juillet  1S30,  et  dont  le  résultat  avait  été  déplacer  sur  le 
trône  le  roi  iiOuis-Philippe.  Le  Secrétaire  pour  les  AlTaires 
Etrangères  (iiOrd  Pahnerston),  malgré  ses  syin[)atliies  per- 
sonnelles pour  la  mesure  proposée  par  l'auteur  do  la 
motion,  déclara  que  la  Chambre  «  ne  pouvait  faire  une  dé- 
marche aussi  impolilique  et  aussi  dangereuse,  que  celle  (jui 
consistait  à  demander  au  souverain  d'Angleterre,  par  une 
adresse,  d'intervenir  dans  des  aHairos  touchant  la  {)oliti(iue 
intérieure  d'un  autre  pays  »(.!/</•.  o f  Pai'L,  l^oO,  p.  KJll. 
Voir  Lifeof  T.  S   Dunnumhe,  M.  P.  v.  1,  p.  i337-24ii. 

En  1839,  un  membre  proposa  une  adresse  en  vue  d'obtenir 
communication  de  la  correspondance  cchangée  entre  le 
L'oreign  Ofiice  et  le  Ministre  britauniqnc  à  Slockliolm  re- 
lativement à  l'érection  de  l''lito  en  (iossiand,  en  port  libre, 
pour  le  plus  grand  a/antage  des  intérêts  britanni(|ues.  Lord 
Palmerston  s'opposa  à  la  motion  :  ni  »  cette  Chambre,  ni 
le  gouvernement  anglais,  déclara-t-il,  n'a  qualiu''  pour  se 
mêler  des  all'aires  intérieures  du  gouvernement  de  Suède  ; 
or,  c'est  ce  (pii  arriverait,  si  cette  motion  triomphait  ».  Elle 
fut  don(;  repoussée  (3i/r.  of  Pari.,  1839,  p.  78G-792  ;  voir 
aussi  /6.,p.  270-i).  En  1801,  une  motion  pour  obtenir  commu- 
nication des  d('pcches  de  notre  ambassadeur  à  Vienne,  dans 
lesquelles  était  exposée  la  constitution  qui  venaitd'être  oc- 
troyée par  l'Empereur  d'Autriche  h  ses  sujets,  fut  retirée, 
sur  la  déclaration  du  Secrétaire  pour  les  Allaires  étrangères 
(Lord  .lohn  lîussell)  que  «  bienfpu'ce  ne  fût  pas  un  secret» 
il  n'était  pas  désirable  de  produire  des  documents  «  qui 
touchent  si  intimement  aux  afTaires  intérieures  de  l'Autri- 
che »  Kllaas,  D.,  V.  1G>,  p.  1870). 

(1)  Lord  Derby,  Ib.,  v.  234,  p.  1823.  Reconnaissant  cette 
distinction,  le  gouvernement  ac(|uies(;a  aux  motions  pré- 
sentées dans   la   Chambre  des   Communes,  en  1832  et  en 
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Le  gouvernemenl  hrilanniquo  a,  do  mAmc,  lo  rlroil 
d'intervenir  et  do  demander  réparation  à  un   gouver- 
nement éliMngor,  quand  il  existe  des  raisons  de  er-oire 
„    .    ..        qu'un  sujet  brilanniiiue  asoufTerl  un  dom- 
<i(!s  sujets     mage  pour   lequel   ce   gouvornement    est 
responsable,  et  Jorsriu  il  n  en  a  pas  accorde 
la  réparation.   En  eo   cas,  les  documents  doivent  être 
soumis  au  Parlement  ;  et,  s'il  apparaissait  (lu'on  eût 
un  juste  sujet  de  plainle   contre  le  Fureign  OKici',  ce 


1832,  pour  demamlor  copie  des  niauireste.?  et  des  ukases 
prouiul^Mi(''S  par  le  jj^ouvernemont  ru.sse  sur  l'administration 
(lu  royaume  de  Polo^Mie  :  l'Angleterre,  en  elM,  a.vail  pris 
part,  en  1815,  au  traité  réglant  la  condition  de  la  I^ologne, 
et  des  actes  subséquents  du  gouvernement  russe  vis-à-vis 
des  Polonais  avaient  eu  lieu  en  contravention,  disait-on, 
avec  les  clauses  de  ce  traité  (Sir  11.  Peel,  dans  lliins.  D., 
V.  61,  p.  S-23-8'2ô).  —  Va\  1841,  ui>  membre  projjosi  de  décider 
(|ue,  dans  l'opinon  de  la  Chambre  des  Communes,  certains 
péages,  connus  sous  le  nom  de  droits  du  Sund,  levés  par 
le  roi  de  Danemark  sur  la  marine  anglaise  (et  autres), étaient 
illicites  et  devaient  être  revisés.  Le  secrétaire  pour  les  Af- 
faires i']trangères  admit  le  fait  et  déclara  que  l'abus  exis- 
tait depuis  longtemps;  il  ajouta  (|uedes  négociations  avaient 
été  entamées  pour  l'abolition  des  p<''ag<'s.  et  (ju'en  coiisé- 
(juencela  Cliambre  n'avait  pas  à  intervenir.  Sir  1{.  Peel,  fjui 
était  à  ce  moment  dans  l'opposition, conclut  àrinopi)ortunité 
d'une  intervention  de  la  (Ihambre  dans  les  négociations  exté- 
rieures; mais  il  déclara  que,  si  la  couronne  était  incapable 
d'ob'enir  cette  r^'forme,  il  serait  bon  et  avantageux  que  la 
Chambre  intervînt  i)our  prêter  à  la  couronne  son  appui  par 
rexi)ression  modérée  de  son  opinion,— ceci  dt.'vant  avoir,  in- 
dubitablement, un  grand  [)Oidssurle  gouvernement  danois. 
D'un  avis  unanime,  la  motion  fut  écartée  par  la  (|uestion 
pn-alable,  pour  être  renouveléedans  l'avenir,  si  la  chose  de- 
venait nécessaire  {Mir.  o/"  ^V//7.,1841,p.7'J0-793).  La  Chambre 
fut  informée  plus  tard,  en  réponse  à  cette  question,  du 
progrès  satisfaisant  des  négociations  (Ib.,  p.  2364). 
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(lornier  sérail  passib'e,  vis-à-vis  (iu  Parlement,  de  cri- 
tique et  de  censure  (1).  Mais  le  gouvernement  a  refusé 
netlemenl  d'admettre,  dans  la  catégorie  des  questions 
internationales,  les  plaintes  formées  par  les  sujets 
britanniques  contre  les  Etats  étrangers,  lors(iu'il  s'agit 
d'alï'aiios  financières  privées,  et  niènie  d'intervenir, 
sinon  officieusement,  outre  les  porteurs  de  titres  et  les 
Etats  qui  leur  causent  un  domm.'igc  {2). 

Sans  perdre  de  vue  les  limites  constitutionnelles  (jui 
restreignent  nécessairement  l'intervention  active  du 
Parlement  dans  les  affaires  des  nations  étrangères,  il 
y  a  néanmoins,  une  fonction  imiiorlante  que  remplit 
la  législature  britanuicpie.  en  tant  que  principal  re- 
présentant d'une  opinion  publique  éclairée.  Ceci  de- 
mande une  remarcjue  spi'ciale. 

11  arrive  que  certains  événements  se  produisent  à 
l'étranger,  sur  lesquels,  dans  l'intérêt  de      ,^  .  . 

"      '  n  '  opinions 

l'humanité  ou  de  la  paix  et  du  bon  gouver-  exprimées  •lan.'i 

*  1  1  1  '"^  l'arl<;inent 

nementde  toutes  lesnalions,il  est  désirable   sur  losaiiairea 
(|uelcs  hommes  d  htat  anglais  aient  1  oc- 
casion d'exprimer  leurs  sentiments,  dans  le  Parlement. 
Ils  le  font,  soit  pour   exprimer  simplement,    avec 
l'autorité  attachée   à  leur  caractère  personnel  et  à 


(1)  Airaires  de  Grèce,  Ilans.  /).,  v.  111,  p.  1293  ://>.,  v.  121, 
pp.  228,829.  478.  639-73'.)  :  cas  du  Tornado,  Ib.v,  2f)0,p.  2109  ; 
iiu'urtre  de  sujets  l^ritanniiiiies  i)ar  des  bri^'ands  grecs,  76., 
V.  201,  pp.  ll'^3,  1102;  v.  '40;3,  pp.  5,  1412. 

(2)  Foreign  Sec,  d^ipAches  du  26  avril  1871,  citées  dans 
Hans.  D.,  v.  225,  p.  201  ;  voir  les  observations  échangées, 
dans  la  Chambre  des  Communes,  les  21  juillet  et  14  août 
1876,  relativement  à  la  garantie  de  l'emprunt  turc  de  1854; 
voir  Ham.  D.,  v.  235.  p.  1322. 
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ieup  haute  position  oriiciclle,  le  sentiment  général  du 
pays,  soit  pour  influencer  l'opinion  publiriuc  elîo- 
inùmo,  en  fournissant  des  explications 
intelligentes  et  autorisées  surdos  matières 
(ju'ils  peuvent  plus  facilement  que  tous 
autres  faire  comprendre  nu  pays.  Dans  ce  cas,  il  est 
d'usage  que  (juejques  membres  appellent  l'attention  de 
la  (iliambre  et  du  gouvernement,  soit  sous  forme  fie 
question,  soit  par  la  deniande  de  communication  de 
documents (Ij,  soit,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  d'une  motion 
de  résolution  exprimant  le  sentiment  de  la  Chambre 
sur  la  conduite  de  la  couronne  britannique  dans  la  cir- 
constance présente. 

Des  résultats  importants  et  avantageux  peuvent, sans 
doute,  réoulter  do  l'usage  mod'îré  de  celte  pratique  ; 
toutefois  elle  peut  donner  lieu  fi  de  grands  abus.  Les 
discussions  sur  des  sujets  qui  sortent  de  la  compétence 
du  Parlement  ne  devraient  filro  provoquées  qu'en  des 
circonstances  graves  et  opportunes  :  quand,  par  exem- 
ple, parrell'et  do  traités  existants,  les  intérêts  de  l'An- 
gleterre peuvent  être  affectés  parles  événements  (jui 

(1)  Voir  les  observations  de  Sir  R.  Peel  et  Lord  .T.  Russell 
sur  l'intolrrancc  religieuse  en  l'Ispagne,  Hans.  l).  v.  161, 
pp.  2II54,  2072;  discussion  sur  les  a  liai  res  de  Danemarlv  et 
Ilolslein,  à  la  Cliambre  des  Lords,  le  18  mars  1861  :  sur  le 
Pape  et  le  royaume  d'Italie,  à  la  Chambre  des  Lords,  le 
10  juillet  18G1  ;  débats  sur  les  all'aires  de  la  Pologne,  h  la 
Chambre  des  Lords,  le  10  juillet  18G1,  et  à  la  Cliambre  des 
Communes,  le  27  féviier  1863.  Et  les  débats  à  la  Chambre 
des  Communes  sur  fétat  de  la  Tur(|uie,  le  18  juin  1875  ;  en 
1877,  sur  la  (|ut'Stion  d'Orient,  et  particulièrement  sur  les 
résolutions  jiroposées  par  M.  Gladstone,  Haas.  D.  v.  î;31, 
pp.  101.  955. 
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se  produisent, en  d'au I res pays (i)  ;  ou  bien  encore, s'il 
y  a  des  molils  raisonnables  do  penser  que  les  observa- 
lions  faites  par  les  hommes  d'Etat  et  les  hommes  politi- 
iiuesdc  lalépfislalurobritanniqucauraient  une  influence 
heurcusG  sur  les  deslinëcs  du  pays  dont  s'agit  (•J).iMais 
au  contraire,  lorsque  les  ministres  de  la  Couronne  dé- 
conseillent ou  désapprouvent  l'intervention  du  Parle- 
ment dans  les  afTaires  intérieures  des  autres  pays,  il 
vaut  mieux  déférer  à  leurs  désirs  cl  s'abstenir  d'ap- 
précia lions  qui  pourraient  èti'c  nuisibles  à  la  cause  que 
l'on  veut  défendre,  et  qui,  peut-être  môme,  préjudi- 
cieraient  aux  intérêts  de  la  nation  britannif[ue  (3). 

Nous  venons  de  passer  en  revue  queiciues-unes  des 
prérogatives  de  la  Couronne  ;  nous  avons  essayé  de 
montrer,  par    des   exemples    et  avec  le 

'  Conclusion. 

secours  d  autorités  considérables  dans 
l'interprétation  des  questions  constitutionnelles,  les 
attributions  pariiculières  du  Parlement  dans  ses 
rapports  avec  la  Couronne.  Nous  avons  montré  que 
l'exercice  de  ces  prérogatives  a  été  confié,  parla  cou- 
tume constitutionnelle,  aux  ministres  responsables  de 
la  Couronne,  pour  qu'il  en  fût  fait  usage  au  nom  et  en 
faveur  du  roi  dans  l'intérêt  de  l'Etal,  mais  toujours 
sous  réserve  de  l'approbation  royale,  de  l'assen- 
timent   et  du    contrôle  général   du    Parlement.    Ce 

(1)  Ild/is.  D.,  V.  IGO  p. 881  ;  voir  le  débat  à  la  Ctiambre  des 
Comimines  (sur  une  motion  formelle),  Uans.  D.  v.  190, 
p.  r.i8."),  sur  les  lois  d'('^mii;i'ation. 

i2)  Sir  I'".  fioldsmiil  et  Lord  Pahncrston,  Ih.  v.  167, 
p.  1171,  ll'.'O. 

II!)  //ans.  D.,  V.  195,  p.  362. 
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dernier,  nous    l'avons  vu,    ost    lui-môme  l'un    des 
conseils  de  la  Couronne  ;  mais  c'est  un  consf.'il  do  déli 
bér.ition  et  d'avis,  non  un  conseil  d'fiiiniinistralion 

Une  assemblée  parlementaire,  en  elTeL,  est  cssen 
liellcmenl  incapable  d'enl n-r  dans  les  diUails  do  l'ad 
minisiralion  ;  et  toute  tentative  qu'elle  pourrait  l'aire 
d'assumer  ces  fondions,  (sous  le  prétexte  spécieux  de 
réformer  des  abus  ou  do  corriger  des  influences  mau- 
vaises), ne  conduirait  qu'î\  de  plus  grands  malliriurs  ; 
elle  aurait  pour  résultat  inévitable  l'avônemenl  d'une 
démocratie  lyranni(|ue  et  irresponsable. 

H  Au  lieu  de  gouverner,  l'onction  pour  laquelle, 
dit  Mill  (1),  une  assemblée  est  absolument  iniiple,  elle 
doit  surveiller  et  contrôler  le  gouvernement,  jeter  la 
lumière  delà  publicité  sur  ses  actes,  le  Corcer  à  expo- 
ser en  entier  et  à  justiticr  tout  ce  (jui  "  t  paraître 
obscur,  censurer  ce  qui  mérite  condan.  ..on  et,  si 
les  hommes  qui  composent  le  gouvernement  abusent 
de  leur  mandat  ou  le  remplissent  d'une  manière 
contraire  au  sentiment  réHéchi  de  la  nation,  les  chas- 
ser du  pouvoir  »  —  ou  plutôt  les  contraindre  à  se 
retirer,  on  exprimant  sans  équivoque  la  volonté  du 
Parlement. 

Au  lieu  d'essayer  de  trancher  les  questions  d'admi> 
nislration  parscs  propres  votes,  le  devoir  d'une  assem- 
blée représentative  est  «  de  veiller  à  ce  que  les  per- 
sonnes,qui  ont  qualité  pour  décider, soient  à  la  hauteur 
de  leur  tâche  »,  do  voir  si  ces  hommes  sont  choisis  hon- 
nêtement et  intelligemment,  et  si  l'enquête  est  favora- 

(1)  Mill,  Uei).  Goi-L.  p.  104. 


■HHPHHiPBap 


i.i:  i'nivir.i(;i    m    paiii.kmk.m 


4M  M*  I 


l'un    (les 

(lo  (léli- 

slrnlion. 

l  cssen- 

do  l'ad- 

ilil    ÏIÙVG 

;ieux  (1(3 
es  mau- 
lUuiurs  : 
ni  d'une 


hle,  rasseml)l('(;  duit  los  laisser  (igii-?!  leur  Ruise,  sauf 
à  inloi'vonii'  d.'iris  do  Justes  limites,  en  les  cotiseiliant 
et  en  les  criliijuant,  et  à  acconler  ou  ;\  refuser  h 
leurs  (ictes  le  sceau  llrial  do  l'asscntimenl  de  la  na- 
tion (I  ). 

(1)  .Mil),  h'rj,.  duo/,  p.  '.M,  10(5.  Voir  le  chapitre  entier  ■.  Ues 
fonctions  qui  appartiennent  aii\  corps  représentatifs». 
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L'"^  Souierain,  chef  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

En  traitant  des  autros  prérogatives  de  la  Couronne 
qui  seront  examinées  dans  ce  chapitre  et  tes  suivants, 
il  sera  bon  de  les  classer  sous  des  rubriques  distinctes. 
—  Dans  la  prerjiôre  il  sera  parlé  de  la  Couronne 
considérée  comme  chef  de  l'Etat  et  de  l'Eglise;  dans  la 
seconde,  nous  décrirons  quelques  autres  attributs 
appartenant  au  roi  :  la  (louronne  en  sa  qualité  de 
source  de  la  justice,  des  irrâces  et  dos  honneurs. 


1' 


La  Couronne  est  le  cheflégalde  l'Église  établie 


dans  le   royaume    d'Angleterre  ;  elle   est 
K-k'àU'd'è     rinterprMe  du  sens  h  donner  aux  Trente 
ISlir      neufarticles,  à  la  Liturgie  et  aux  aulres  for- 
mulaires reconnus  de  l'Eglise  ;  elle  est  le 
dépositaire  do   la  suprême  juridiction   d'appel  pour 
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toutes  les  causes  et  matières  ecclésiastiques  (1).  L'au- 
torité d'appel,  qui,  avant  la  Réforme,  était  exercée 
par  le  Pape  sur  les  membres  de  l'Église  établie,  est 
maintenant,  en  vertu  de  laloi  écrite,  dévolue  à  la  Cou- 
ronne d'Angleterre.  Chaque  cour,  ecclésiasliiiue  ou  ci- 
vile, qui  siège  en  Angleterre, doit  siéger  au  nom  et  sous 
l'autorité  du  souverain  (2). 

Les  royaumes  d'Angleterre  et  de  Galles  sont  divisés 
en  trente  deux  diocèses,  y  compris  celui  de  Sodor  et 
Man  (3j  ;  leurs  limites  respectives  ont  été  définies  par 
Àcts  du  l'arlemenl  (4).  Ea  vertu  des  lois  du  royaume, 
personne  ne  peut  être  consacré  aux  fonctions  épiscopa- 
les,  dansTEgliseétablic  d'Angleterre,  sans  quelicence 
ait  été  donnée  par  la  Couronne  au  doyen  et  au  cha- 
pitre d'élire  à  ce   poste  la  personne  dé- 
signée  dans  la  lettre  missive  qui  accom-  ^^°''iji^e*^^"' 
pagne   l'autorisation.  Un    mandat  royal, 
sous  le  grand  sceau,  est  aussi  nécessaire  pour  1>''  con- 

(I)  Déclaration  royale  placée  en  tête  des  Trente  neuf 
articles. 

(•i)  25  Henry  VIII,  c.  10  ;  IKliz.  c.  I  ;  IG  Car.  I.  c.  II  :  13  Car. 
II  c.  12.  Voir  les  débats  de  la  Chambre  de.s  Lord.s,  Uans. 
]).,  V.  111,  p.  5!)8.  sur  le  r.ill  de  l'l*>ê(|iie  de  I.oii'res  et  les 
Appel.s  au  Con.-eil  i)rivé  formés  par  les  ('ours  ecclésiaslKiues; 
le  discours  du  Lord  Chancelier,  dans  llaus.  l).,  v.  108,  [). 
2:20;  le  discours  de  rKvrciue  d  Oxford,  //>.,v.  ISl,  p.  .^18, 
Lord  (' laiic.  Cîai'-ns  et  Lord  W'fstbury,  sur  la  suprématie 
delà  couronr.e,  Ih.,  v.  VXl,  pp.  12v:7-)2;i3  ;  Monta^ni  Murrows, 
Parliaineiil  luid  llie  (Jno'ch  of  En(j(aad,  18"/5. 

(!)  Le  tlloi'èso  de  Sodor  elMan  se  trouve  dans  la  province 
d'York  :  il  n'est  pas  comijris  dans  le  royaume  d'.Vngleterre  et 
de  (ialle.s  {Witlitolo. 

(lit;  et  7  Will.  \V.  c.  77  ;  -18  et  39  Vicl.,  c.  PI,  il  et  42  Viet. 
c.  08. 
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firmation  et  la  consécration  de  l'évêque  proposé.  Et, 
si  le  doyen  et  le  chapitre  difTèront  ou  remettenl.  l'élec- 
tion au  delà  du  douzième  jour  à  compter  de  la  récep- 
tion de  la  licence,  la  Couronne  peut  lancer  des  lettres 
patentes  conférant  les  fonctions  épiscopales  à  la  per- 
sonne choisie  par  elle-même.  La  conlirmation  de 
l'élection  d'un  évoque  par  l'archevêque  est  de  pure 
forme  (1). 

La  Couronne  n'a  pas  le  pouvoir,  par  sa  simple  pré- 
rogative, de  créer  de  nouveaux  diocèses,  en  quelque 
partie  que  ce  soit  du  royaume.  En  pareil  cas,  elle 
doit  avoir  recours  à  l'autorité  suprême  du  Parlement. 
La  Couronne,  en  sa  qualité  de  chef  légal  de  l'Eglise, 
peut  ordonner  la  consécration  d'un  évoque  à  un  siège 
existant  ;  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  créer  une  nou- 
velle communauté  ecclésiastique,  dont  l'existence  et 
l'autorité  devraient  être  reconnues  par  le  pays.  C'est 
ainsi  que,  lorsque  quatre  nouveaux  évôchés  furent 
constitués  par  Henri  VIII,  le  concours  du  Parlement 
fut  demandé  pour  donner  effet  à  cette  création  (2).  En 
ISÎiti,  lorsque  les  évêchés  de  Manchester  et  de  Ripon 
furent  créés,  et, en  1875,  lorsque  l'évêché  de  St-Albans 
lut  établi,  et  que  la  juridiction  ecclésiastique  fut  con- 


'ï 


(1)  25  Uomy  VIII,  c.20  |  U.  Voir  le  cas  de  l'évêque  Ilamp- 
(ien.  Q.  IL  h'ep.  N.  S.,  v.  11,  p.  483  :  Arnoul'],  Life  of  Cfi. 
Justine  Deaman,  v. '?,  p.  .>37.  Voir  J,  \V.  Léa,  The  L'islwp's 
Oalli  (if  Ilo/)iai/e,  Riviii<Trtons.  1875.  Voir  ('om.  Debales  sur 
le  Congé  (l'élire  lîili  en  1877. 

(2)  .'{1  lien'  y  VIII,  c.  9.  Cet  Art  ne  se  trouve  pas  dans 
i'éilition  oniiiiaire  do.-*  slatu/es  ;  mais  il  est  cité  dans 
le  juv'fment  du  Constil  iirivé  sur  l"alT;iire  de  r<!vô(|ue 
Colon.so. 
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féi'éc  aux  évoques,  ce  fut  par  un  Act  du  Parlement  (1). 
Domèmi^jles  év^^'iiuessurfr;! fiants  sont  nommés  en  vertu 
d'une  autorité  dérivée  du  Parlement;  et,  bienque  l'ar- 
chcvéque  ou  révoque  qui  doit  assister  le  suH'raf^ant  ait 
le  droit  de  prtîstMitordeuxcandidals  h  cet  oHlce,  la  Cou- 
ronne n'est  pas  obligée  de  choisir  l'un  des  deux.  Le 
gouvernement  peut  toujours  l'aire  une  enquête  sur  les 
personnes  qui  lui  sont  proposées  comme  suffragants, 
avant  de  consentir  à  s'occuper  de  la  question  (2). 

lous  les  synodes  ecclésiasti(|ues  ou  «  nmrDcn- 
lions  »  (3)  de  l'Eglise  doivent  être  réunis,  prorogé-, 
dissous,  limités  et  réglementés  par  la  reine.  Aucune 
cDiiroc'iliiiii  d'évoqués  ou  du  clergé  de 
l'Eglise  d'Angleterre  ne  peut  être  tenue  sans 
l'autorisation  expresse  et  sans  l'ordre  de  la  (louronne. 
Cette  autorisation  a  généralement  été  donnée  lors 
de  la  réunion  de  chaque  session  du  Pdrlenaent  ;  et  il 
est  admis  aujourd'hui  que  les  comocations  ou  les  sy- 
nodes provinciaux  des  deux  provinces  d'York  et  do 
Canterbury  (qui  sont  les  anciens  conseils  ecclésiasti- 
ques des  archevêques)  doivent  de  droit  ôire  assemblés 
en  môme  lemps  que  le  Parlement. 

C'ost  par  des  ordres  écrits  envoyés  à  chacun  des 
archevé(iues,  (jue  la  Couronne  exerce  le  droit  de 
réunir  et  de  proroger  une  (jouvoration  '  '»).  Mais, d'après 

(1)  (j  et  7  Wiliaui  IV.  c.  77  ;  US  et  39  Vict.,  c.  84  [L:i  niT'iiu! 
limie  (le  condinte  a  été  .suivie  à  l'éi/ard  des  évêcliés  élal)lis 
depuis  1875.  —  Waliioie]. 

(:2)  120.  Henry  VIII. c.  14  :  >r.Kladstoiie,  Haas  /).,v.  20n.  p. 987. 

(3)  Lu  CDtiViicatioii  est  une  asseiiihlée  ecclésiastique.  — 
Note  des  traducteur.s. 

(•1)  Trevor  OH  ConcocaliQns,  p.  IQi»,  J-'w. 
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r  «  Act  of  Submission  »  voté  en  1532,  le  clergé  a 
renoncé  au  droit  d'élablir  de  nouveaux  canons,  de 
nouveaux  règlements  ou  des  ordonnances,  «  à  moins 
d'obtenir  l'assentiment  formel  du  roi  et  une  licence 
pour  faire  promulguer  et  exécuter  les  dits  (I)  ».  On  a 
soutenu,  il  est  vrai,  que  les  évoques  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre, avaient  pleine  liberté  pour  réunir 

diocésains.  ^^^  synodes  ordinaires  diocésains,  en  vue 
de  délibérer  sur  des  questions  de  foi  et  de 
pratique^  mais  non  en  vue  de  créer  de  nouveaux  ca- 
nons, etc..  sans  une  autorisation  préalable  de  la  Cour- 
onne (2).  Mais  c'est  une  question  douteuse  (3)  ;  en  tout 
cas,  «  il  est  certain  que  les  synodes  diocésains,  qu'ils 
soient  légaux  ou  non,  ne  sont  pas  tenus  en  Angleterre 
depuis  plus  de  deux  cents  ans  sans  une  autorisation 
de  la  Couronne  (4)  ». 

Tout  au  moins,  en  ce  qui  concerne  les  conrora- 
tions,  l'exercice  de  leurs  attributions  est  soumis  à 
l'autorité  et  au  contrôle  du  souverain.  En  vertu  du 
writ  de  convocation  de  la  reine,  l'assemblée  a  le 
pouvoir  de  délibérer  sur  les  affaires  alï'ectant  les 
intérêts  do  la  religion  et  de  l'Eglise. 

C'est  un  fait  bien  connu  que,  depuis  le  temps  de 
George  P""  (1717)  jusqu'à  une  époque  très  récente,  la 
Couronne  avait    l'habitude   régulière   d'intervenir  et 


(1)  25  Henry  YIII,  c.  19.  Voir  llans  D.,   v.  179,  p.  1269;  v. 
180.  p.  IIGU. 

(2)  Jovi'o's  SacredSi/nods,  p.  40;  Pro.  Congrès  derEglise  : 
York  1806. 

(3)  Voir  arguments  dans  Moore  /'.  C.  C,  N.  S.,  v.  1,  p,  434; 
Bisliopof  Melbourne  Mémorial,  Co;>i.  7*^^).  18ô6,  v.  44,  i'.  U'J. 

(4)  Moore,  /'.  C  ':.,  N.  S.  v.  1.  p.  464. 
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d'arrêter  par  une  prorogation  les  délibérations  de  l'as- 
semblée iramédiatcment  après  sa  réunion.  Mais  dans 
ces  dernières  années, une  ligne  de  conduite  dilïerenle  a 
prévalu,  et  il  a  paru  convenable  de  donner  à  l'Église, 
assemblée  en  cowroc^///on,  l'occasion  de  discuter  libre- 
ment toutes  les  questions  ecclésiastiques.  Si  la  Cou- 
ronne désire  que  certains  sujets,  soient  discutés  en 
assemblée,  «  une  lettre  d'afl'aires  »  ( a  lelterof  business) 
est  envoyée,  appelant  l'attention  de  l'assemblée  sur  tel 
sujet  spécifié. 

Mais  un  autre  document,  «  une  licence  royale  » 
est  exigée  par  1'  «  Act  of  Submission  »  pour  habiliter 
l'assemblée  à  établir  un  nouveau  canon,  ou,  suivant 
l'expression  consacrée,  à  mettre  en  vigueur  une  or- 
donnance ou  un  canon  existant  ;  en  d'autres  termes, 
pour  l'autoriser  à  rendre  un  jugement,  à  exprimer 
une  opinion  ou  à  formuler  une  sentence  sur  la  ques- 
tion qui  a  été   débattue  (1).   Aucune   ordonnance  ni 

(1)  A  la  nHinion  tenue  par  les  convocalions  de  Canterbury 
et  d'York  en  février  1872,  eonformément  au  writ  <le  la 
reine,  des  lettres  royales  d'afïaires,  et  une  lieence  royale 
furent  lancées  séparément  à  l'elfet  de  les  autoriser  à  examiner 
ot  à  faire  un  rapport  sur  les  matières  contenues  dans  le 
Quatrième  luipport  de  la  commission  des  Rites  ;  les  Assem- 
blées tirent  un  rapport  [Corn.  Pap.  1872,  v.  4t5,  p.  oit',  plus 
tard  un  Bill  fut  passé  par  le  Parlement  à  l'elTet  de  mettre  en 
vigueur  certains  points  recommandés  parles  commis-saircs 
du  Rite  ;  mais,  à  la  Chambre  des  Communes,  le  préambule 
fut  corrigé  ;  on  elVaça  les  mots  qui  laissaient  entendre  (|ue 
la  loi  existante  était  modifiée  «  en  conséciuence  d'un  rapjiort 
fait  par  la  voacDcudion.  ».  Il  est  iiidiMuable,  en  eilet,  (|iie  le 
l'arlement  a  comi)étence  pour  légif»'rcr  en  matière  ecclésias- 
tir|uo  sans  l'assentiment  de  la  convocation  [Hans.  D-,\.  211, 
p.  889-897,  !088|. 
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sentonco  ronduo  parla  convocation  n'a  de  valeur  légale 
avant  d'avoir  reçu  la  sanction  de  la  Couronne  ;  et,  si 
on  essayait  de  la  mettre  en  vigueur  sans  cette  sanction, 
les  parties  intéressées  encourraient  les  peines  d'un 
jirœninnire  (1). 

2".  —  Le  principe  du  droit  constitutionnel,  qui  exige 

que  la  prérogative  de  la  Couronne,  en  matière  ecclé- 

siasti(iue,  soit  exercée   dans    les   limites 

Kioterra  dans  uxees  parle  l'arlemetil,    sapplujne   avec 

lea    colonies.  ,        ,      -.  <    u  ■  ■     i  i-  i    i 

une  égale  lorcea  l'établissement  des  sièges 
épiscopaux  dans  les  colonies  du  Ivoyaume-Uni.  Cepen- 
dant, l'Eglise  d'Angleterre  ne  peut  être  considérée 
comme  Eglise  établie  dans  aucune  des  colonies  bri- 
tanniques. 

Dans  les  colonies  do  la  Couronne,  c'esl-à-dire  dans 
les  colonies  acquises  par  conquête  ou  par  cession,  et 
qui  ne  possèdent  pas  d'institutions  législatives  pro- 
pres —  le  pouvoir  législatif  étant  exercé  par  la  Cou- 
ronne, au  moyen  d'ordonnances  on  conseil  (ordors  in 
council)  —  les  évêchés  peuvent  être  constitués  et  une 
mesure  de  juridiction  ecclésiastique  peut  être  prise  par 
la  seule  autorité  royale.  C'est  ce  (jui  a  été  fait  dans  les 
colonies  de  la  Couronne  de  Ccylan,  Sierra 

'''^!rnif°'°'  Leone.  Sainte-Hélène,  Maurice  et  aussi  à 
Gibraltar.  Dans  tous  ces  territoires  il  a 
été  établi  des  sièges  épiscopaux,  qui  ont  une  connextion 
légale  avec  l'Eglise  delà  mère  patrie. 

(1)  Ilans.  l).,  V.  204,  p.  19G9  ;  Lord  Cliancelier  Westbury, 
Ib.,  V.  176.  p.  1544;  Att.  (ien.  (Sir  R.  Patiner).  Ih..  v.  180, 
p.  tkTT). 
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Mais,  môme  dans  le  cas  de  colonies  delà  Couronne, 
on  doit  remarquer  que,  depuis  l'abrof^nlion  de  l'Act 
1  Eliz.  c.  1  (1),  qui  perraetlailau  souverain  do  nommer 
les  personnes  chargées  d'accomplir  tous  actes  dejuri- 
diclion  ecclésiastique  en  tous  pays  appartenant  à  la 
Couronne  d'Angleterre,  le  souverain,  à  lui  seul,  n'a 
pas  le  pouvoir  de  créer  des  tribunaux  ecclésiastiques 
nouveaux  ou  supplémentaires  ayant  juridiction  coerci- 
tive  dans  lo  royaume  (2).  f  C'est  un  principe  constitu- 
tionnel bien  établi  ou  une  règle  de  droit,  que,  si  elle  a 
la  faculté,  en  vertu  île  sa  prérogative,  d'établir  des 
cours  pour  juger  selon  le  rammon  lair,  toutefois  la 
Couronne  ne  peut  créer  un  t,:'ibunal  nouveau  pour  appli- 
quer un  autre  droit;  et  il  est  expliqué  par  Lord  Coke, 
dans  le  quatrième ///.s7/7/<^',  que  l'établissement  d'une 
nouvelle  cour,  avec  une  juridiction  nouvelle,  ne  peut 
se  taire  sans  un  Acl  du  Parlement  (8)  i. 

Il  est  défendu  à  l'Eglise  d'Angleterre  de  l'aire,  dans 
une  colonie  de  la  Couronne,  des  règlements  contraires 
au  droit  ecclésiaslifjue  de  l'Eglise  dans  la  mère  pa- 
trie (4),  En  outre,  Id  pouvoir  royal,  dans  ces  colonies, 
doit  être  exercé  dans  les  limites  prescrites  par  le  droit 
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(1)  Par  l'Act  16,  Car.  I.  c.  II;  voirl3  ("ar.  II.  c.  12. 

(2)  Jufîeriu'ntdii  P.  Coun.  in  re,  Ihe  /y/.v/if);<(('olenso)  deXa- 
tal,  Moore.  /'.  C.  C.  N.  S.,  v.  ;].  p.  llô  ;  Jb.,  v.  1,  p.  430.  Argu- 
ment.^  dan.s  le  cas  de  Long  v.  rt''vr"|U('  dp  ("apetowii.  Voir 
un  résume  de  tous  les  cas  eto{)iiiions  en  nialifrc  de  droit 
ecclésia.sti(|ue  applicable  aux  colonie.'^,  dans  Forsyth.  Cnnsl. 
Laïc,  pp.  55-63. 

(3)  Jugement  du  P.  Coun,  dans  la  cause  de  l'évêque 
Colenso. 

(-1)  Cas  du  (linc(^:5p  rip  Colombo.  ( 'on},  l'np.  Ift'T),  v.  49, 
p.  228. 
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con.slilulionnel.  M.algrô  l'opinion  exprimée  par  des 
aulorités  érainenles  (1),  (ino  la  situation  des  sièges 
épiscopaux  dans  les  colonies  delà  (louronne,  n'est  pas 
touchée  par  le  jugement  rendu  par  le  (Conseil  Privé 
dan.s  le  cas  do  l'évéque  Golenso,  on  peut  affirmer  que  le 
pouvoir  de  la  (louronne,  dans  ces  colonies,  consiste 
uni(iucment,  d'après  cette  décision,  à  promulguer  les 
lettres  patentes  (2j. 

Ces  dernières,  endroit,  suffisent  pourétablirles  rela- 
tions personnelles  entre  l'évùque  et  son  clergé,  en  tant 
qu'ecclésiasti(jues  ;  et  les  pouvoirs  qu'tîlles  conl'ôrcntne 
peuvent  être  mis  à  exécution  que  par  suite  d'un  accord 
mutuel  ;  un  évoque,  nommé  dans  ces  conditions,  ne 
possède  pas, d'après  les  clauses  de  ses  lettres  patentes, 
une  autorité  légale  coercitive  (3). 

Un  évôcjue  nommé,  par  la  seule  autorité  de  la  (lou- 
ronne, dans  un  diocèse  colonial,  à  moins  d'avoir  obte- 
nu du  Parlement  impérial  ou  do  la  législature  locale 
le  pouvoir  de  mettre  en  vigueur  des  ordonnances, 
devra  recourir  aux  tribunaux  civils  à  cet  effet,  et  ceux-ci 


(1)  L'évêque  de  Londres,  /fans.  D.,  v.  184,  p.  511  :  Lord 
Carnarvon  (cet.  secretaryi,  //>.,  p.  803. 

{■2)  Pour  des  copies  de  lettres  patentes  émises  jadis,  créant 
des  évècîhés  coloniaux,  avec  ou  sans  pouvoirs  métropoli- 
tains, xo'wCijiii.   Paper.  IHGO,  v.  iO,  i).  IbL 

(.3)  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  l'évêque  Colenso, 
dans  ses  arfzuinents  devant  la  cour  sui)réme  de  Natal,  en 
septembre  18G7.  dan.s  l'atlaire  de  l'évè(]ue  C  le  doyen  de 
Maritzburp;.  INIais  le  juj^emont  d(î  la  cour,  on  janvier  sui- 
vant, désapprouvait  raclion  de  l'évêque  (|ui  avait  privé  le 
doyen  de  sa  plat'e,  tout  en  lui  permettant  de  s'altiibuer  la 
surveillance  des  bâtiments  de  l'Lglise  dans  le  diocèse  (Cuni- 
Pap..  18(37-8,  V.    p.  48  1).  4Grj|. 
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lui  donneront  ou  lui  refuseront  leur  assistance  suivant 
qu'ils  reconnaîtront  ou  non  la  légalité  de  l'exercice 
des  fonctions  épiscopales  dans  ce  cas  particulier. 
Dans  l'hypothèse  do  territoires  sur  lesquels  se  trou- 
vent des  établissements  nouveaux,  iifir  sflt/i'innifs  (ne 
rentrant  pas  dans  la  classe  des  colonies  de  la  Cou- 
ronne).et  aussi  dans  l'hypothèse  de  colonies  ayant  reçu 
des  institutions  législatives  (1),  il  est  clair  que  la  Cou- 
ronne (se  trouvant  en  présence  des  dispositions  spé- 
ciales d'un  Actdu  Parlement)  est  dans  la  môme  situa- 
tion, avec  cet  établissement  ou  cette  colonie,  que  dans 
le  Royaume-Uni.  Sans  doute,  elle  peut  autoriser  la  con- 
sécration d'un  évôcjue  dans  et  pour  le  bonétice  de 
l'Eglise  d'Angleterre,  dans  l'une  de  ces  colonies,  et. par 
ce  moyen,  établir  «  des  relations  personnelles  «entre  le 
dit  évoque  et  son  clergé  ;  mais  elle  n'a  pas  le  pouvoir  de 
lui  assigner  un  diocèse,  avec  juridiction  diocésaine  ou 
autorité  légale  coercitive,  sans  qu'un  Ad  spécial  de 
la  législature  impériale  ou  coloniale,  ait  autorisé  la 
promulgation  de  lettres  patentes  à  cet  eflet  :  h  car, 
aucun  métropolitain,  aucun  évequo  dans  une  colonie 
en  possession  d'institutions  législatives,  ne  peut,  en 
vertu  de  simples  lettres  patentes  de  la  Couronne  à 
moins  que  celles-ci  n'aient  été  lancées  en  vertu  d'un 
Act  du  Parlement  ou  confirmées  par  un  hv,:.,|ii..s  coio- 
slaluli'    colonial),   exercer  une  juridiction       °'^"^- 

(1)  Voir  Act  6  et  7.  Vict.  c.  13.  Certains  évèchés.  dans  les 
Inde»  orientales,  peuvent  être  établis  par  losacts  impériaux, 
53.  Geo.  IIL  c.  155.  jï  -lO.et  3  et  4  Will.  IV,  c.  80  §  93.  Voir  aussi 
5  etc.  Vict.  c.  11'.),  et  3tet  35:  Vict.  c.  G'^.  Les  évè(iues  dos 
Indes  orientales  sont  encore  nointnês  par  la  reine,  par  let 
très  patentes.  (Cotn.  pap.,  1871,  v.  50,  p.  739/. 
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coercilivc  ou  toniruno  cour  ou  un  tribunal  h  col  ffret. 
L'aulorilé  spirituelle  ou  piistorah.'  peut  «Hrc  .iU.'icli(';o 
aux  fonctions  de  rôvècjuc,  mais  Louie  Juridiclion  dans 
l'Eglise,  pour  ôLro  conférée  légalement,  doit  [procéder 
do  la  Couronne  et  ôLre  exercée  conforménent  aux  lois; 
la  suspension  ou  la  privation  des  fonctions  est  matière 
de  juridiction  légale  coercitive  el  non  de  simple  auto- 
rité spirituelle  (1).  » 

Notre  délinition  de  la  situation  légale  d'un  évoque 
de  l'Eglise  d'Angleterre,  dans  une  colonie  ou  dépen- 
dance de  la  Couronne  britannique,  est  tirée  d'un  juge- 
ment du  Conseil  privé  rendu  en  mars  1S65,  dans  l'af- 
faire du  D''  Colenso,  évêque  de  Natal. 

.,.. .     ,  Ce  dernier  avait  été  privé  de  ses  fonc- 

r^v.niue  tions  épiscopales  —  après  jugement  et  con- 
damnation pour  opinions  hérétiques,  par 
un  synode  de  l'Eglise  dans  rAfriquf>  du  Sud —  par  son 
métropolitain,  le  D""  Gray,  évêciue  de  O^petown.  Sur 
l'appel  formé  par  l'évoque  Golenso  devant  le  Conseil 
privé,  la  décision  du  métropolitain  fut  cassée,  motif 
pris  que  ce  dernier  n'avait  ni  l'autorité  ni  la  juridic- 
tion nécessaires  pour  statuer  en  cette  matière. 

b\iisant  allusion  à  ce  jugement,  l'Attorney  général 
exposa  à  la  Chambre  des  Communes,  le  27  mars  1865, 


(1)  Conseil  privé,  .Tugt.  Evè(|iie  de  Natal,  c.  évr-que  de 
rapetowu  :  .lii^'oiiiont  of  w  Mastor  of  ihe  lîolls  t<  à  propos 
du  traitement  de  l'évè(iue  (olonso,  le  G  novembre  1S6<»  ; 
Jtd'isl  Ixcp.  N.,  S.,  V.  12,  p.  971.  Pour  les  commentaires  sur 
ce  ju^^rement  voir  Haaa,  I).,  v.  185.  p.  380,  ;J',I2  ;  Ih.,  v.  18(5, 
p.  H83;  voir  Long,  c.  l'évè(|ue  de  (apctown  dans  Moore's  /'. 
C.  C,  N.  S;  V.  I,  p.  111  ;  voir  E,c  parle  0.  A.  .lenidns,  Clerlc 
et  Alt.  <ieû.  des  Bermudes,  L.  T.  liei' ,  N.  S-,  v.  10,  p.  583. 
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que  In  Conseil  privé  avait  par  là  Jécid*''  :  1°  qu'aucun 
dioco.^o  no  pouvait  ôtro  lôgalcmonl  créé  parletlres  pa- 
tonles  dans  les  colonies  possùdanL  des  instiluliuns  re- 
présentai ivos  ou  dans  les(|uollos  l'Eglise 
d'Angleterre  n'avait  pas  été  préalablcmonl     j!i'JJe,l,ènt 
établie  par  la  loi  ;  2'  (juu  les  lettres  paton-  Jonseii'i'r.vù. 
tes  délivrées  illégalement  jusqu'à  ce  Jour 
pour  l'érection   de   sièges  épiscopaux  dans  ces  colo- 
nies, ne  créaient  aucune  identité  légale  entre  l'Eglise 
épiscopale   dirigée   par  ces  évùques  et  l'ii^gliso  unie 
d'Angleterre  et  d'Irlande;  3'Njue  ces  lettres  patentes 
n'introduisaient  dans  ces  colonies  aucune 
partie   du  droit     ecclésiasti(|ue    anglais;      coïoniau'x. 
4"  (ju'elles  ne  conféraient  aux  évéques  au- 
cune juridiction  légale  ou  pouvoir  ((uel  (ju'il  soit,   et 
qu'elles  n'ajoutaient  rien  à  l'aulorité  (jue  les  évéquos 
pouvaient  légalement  acfjuérir  par  le  principe  volon- 
taire, sans  lettres  patentes  et  sans  sanction  royale. 

Le  plus  grand  effet  de  ces  lettres  patentes  semble 
être  de  faire  des  évoques  et  de  leurs  successeurs,  non 
pas  une  corporation  ecclésiasticiue  jouissant  dans  la 
colonie  do  droits  et  d'une  autorité  qui  s'imposeraient 
àcette  colonie,  mais  simplement  une  corporation  de 
droit  commun  que  la  prérogative  ordinaire  de  la  Cou- 
ronne peut  créer,  et  pour  laquelle  des  pouvoirs  statu- 
taires ne  s^int  pas  exigés  (1). 

Le  30  mai  lu;  la  môme  année  le  secrétaire  colonial 
informa  la  Gliambr».-  des  Communes  (jue,  sur  l'avis  des 
jurisconsultes   de  la  Couronne,  le  gouvernement  avait 

(1)  La  reine  c.  Eton  Collège,  8  h'U.  and  lu,]).  035. 
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d(''ci(l('3  qu'en  l'étal  actiiol  dos  chosci?,  des  loi  Ires 
palodles  110  seraient  plus  délivrées  aux  évé(jues  dans 
les  colonies  ayant  des  insLiLulions  représentatives. — 
A  l'occasion  d'une  nomination  à  une  vacance  dans  le 
diocèse  de  EluperL's  Land,  l'archev»V|ue  de  (lanlerbury 
écrivit  au  secrélaire  colonial  une  lettre,  dans  ln(|uelle 
Sa  Majestiî  était  priée  de  vouloir  bien  adrcssor  à  l'ar- 
chovôque  un  m.indat  l'autorisant  à  consacrer  un 
évéque  ;  mais  il  ne  l'ut  pas  délivrt"'  de  lettres  patentes 
ayant  pour  but  de  transmettre  une  juridiction  conférée 
par  la  (^iOuronne  (1;. 

L'autorité,  qui  est  censée  avoir  été  conférée  à  un 

évoque  colonial  par  ses  lettres  patentes  «  de  remplir 

toutes  les  fonctions  attachées  au  poste  d'éveque  dans 

une  colonie  ».  no  lui  conférait  pas  le  pouvoir  do  con- 

vo(iuer  une  réunion  de  clercs  et  de  laïques, 

Synoiles  *  ,   _  * 

coloniaux     élus  daus   IC'""-   couditious    prescrites   par 

diocésains.      ,    .     ,   ,.    r,.         ,      /.   .  ,    • 

lui,  a  1  eli''t  de  faire  des  lors  sapplifjuant 
aux  ecclésiastiques.  Une  telle  réunion,  déclarait-on, 
u  n'était  pas  un  synode  ;  ses  actes  sont  illégaux,  s'ils 
tendent,  sans  le  eonscntcTienl  de  la  Couronne  ou  delà 
législatUiO  coloniale,  à  obliger  des  personnes  en 
dehors  de  leur  contnMe  et  à  établir  de  nouvelles 
cours  de  justice  (2)  ». 

Au  Canada,  dès  1855,  on  demanda  au  Parlement  Im- 
périal, par  une  adresse  conjointe  des  deux  Chambres 


(V  //ans  D.,  V.  178,  p.  276  ;  v.  17^  p.  iJOO.  Voir  la  cor- 
respondance et  la  forimile  (1m  mandat  dans  Cur.'îrp.  ri'l. 
tu  Colonial  Jii^hopries,  w  l,  t'^'OG,  p.  10. 

l'i)  All'aire  Lon^.  f.  rEvèqiie  de  (^ai)efo\\ii  dans  iirodriek, 
Judfinienls  of  Ihe  P.  Couu.,  p.  294. 
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dfi   la  lôpfisl/ilurc  can!u!if*nne,  d'abrogor  les   stntuh'n 
imp(''riaux  qui  omprchcnt  lo  cloi'ccc  et  les       ,,  , 
huciucsclerKcliso  C(jlonialr»  de  s'assembler  éi^scoimu»  m 

,         ,j..,        ,  ,     ,  Canal;.. 

en  synode  etd  clirolnurs  propres  év<*qiins; 
mais,  après  avoir  consullt';  les  Jurisconsultes  do  la 
(louronno,  le  sccrélairo  d'Klat  pour  les  colonies  con- 
seilla de  faire  conlércrli'S  pouvoirs  soUicilés  par  un 
AcL  de  la  législaluro  canadienne,  comme  rola  avait 
déjà  été  fait  dans  la  colonie  de  Victoria.  Kn  coiisé- 
(luence,rAct  19,  §:?0  Vict.  c.  141  fut  voté,  peraiettant 
aux  membres  de  rKgliso  d'Angleterre  au  ('anada  do 
tenir  des  synodes  et  de  choisir  eux-mêmes  les  litulai- 
ros  des  fonctions  ecclésiastiques.  Un  avait  réservé 
l'approbation  royale  :  ec  Ijill  fut  désapprouvé  parles 
jurisconsultes  de  la  Couronne.  Ils  exprimèrent  l'avis 
que,  pour  donner  force  légale  à  l'éieclion  des  évôfjues 
canadiens,  un  shilulc  impérial  élait  requis.  Le  bill, 
cependant,  fut  renvoyé  au  (iomité  judiciaire  du  Con- 
seil privé  qui,  après  avoir  pris  conseil  sur  ce  point, 
émit  l'avis  ({u'il  pouvait  recevoir  la  sanction  royale. 
En  conséfjuenco,  il  fut  spécialement  ratilié  par  la  pf^ine 
en  Conseil  (1).  Depuis  le  vote  do  cet  AcI,  la  (louronno 
a  détinitivement  abandonné  le  droit  de  nommer  les 
évéques  au  Canada  et  celui  d'approuver  le  choix  fait 
par  le  clergé  et  les  laïques  (2). 


(1)  Voir  Journal  Lc(/.  Ass!/.  Can. ,lS5(j,\>p.  259-2<;C);  Cu)n. 
Pap.  18:»»),  V.  44,  p.  l'il);  II).,  1837,  ?  2,  v.  '2H,  p.  07.  [,a  loi 
(.'.inadienne  a  <Hé    plii.s   tard  amondi'O,   en  vue  de  lever  les 

•  loutes  <iai  s'étaient  élnvos  sur  la  représentation  des  laïques 
dans  les  synodes,  par  r.\ct  23,  Vict.  c.  139. 

•  {2)  Mac.  Ma(j.  v.  l.s,  p.  45G. 
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3°.  —  Du  moment  que  l'enscmblA  des  pouvoirs  légaux 
d'un  «Wèquo  do  l'Eglise  d'Angleterre,  distincls  de  ses 

,,  ,.  jouvoirs   spiL'iluels,   dérivent   de  la  Cou- 

(i'An-rieteiTrt   t'onno    aglssanl    conjointcmont    avec    le 

''  '  "'  '  Parlement,  il  en  résulte  (juc  cette  autorité 
et  cette  Juridiction  ne  peuvent  être  conférées  hors  des 
territoires  do  la  reine,  à  nujins  (ju'il  ne  soit  intervenu 
un  arr-angemenL  spécial  avec  le  gouvernement  d'un 
pays  étranger,  il  en  rt'sulte  aussi  que  l'aulorilé  du 
Pnrlemcnt  doit  ôlre  invoquée  pour  mettre  la  Couronne 
à  même  de  dispenser  dos  conditions  ordinaires  re- 
(juises  pour  la  nomination  et  la  consécration  des 
évoque^  dans  le  royaume. 

Ainsi,  en  178G,  après  la  reconnaissance  de  l'Indé- 
l)endancc  des  colonies  révoltées  d'Amérique,  un  Act 
(ut  vol''  donnant  a'ix  nrchevôques  de  Gantcrbury  ou 
d'York,  assistés  de  tels  évoques  qu'ils  choisiraient, 
pouvoir  (le  consacrer  au.\  Ibnclions  ('piscopales  des 
citoyens  ou  d-^s  sujets  d'I^tats  étrangers,  selon  la  for- 
mule de  consécration  de  l'Kglise  d'Angleterre.  Cet  Act 
dispensait  de  la  nécessité  d'obtenir  la  licence  royale 
pourrélection.  et  le  mandat  royal  pour  Ir?  conllrmation 
et  ia  consécration  de  ces  évoques  :  mais  il  défendait  de 
procétior  à  celte  consécration,  sans  que  la  licence 
royale  eiH  d'abord  été  obtenue  (1).  Ensuite,  en  l'année 
ISll,  les  clauses  de  cl  .\ct  fui'cnt  étendues  de  manière 
à  permettre  aux  évoques,  ainsi  nommés,  d'exercer  une 
Juridiction  spiriluello  sur  les  minisires  des  congréga- 
tions !>riianniques  do   l'Kglise  d'Angleterre  dans  les 


(1)  Sf).  Geo.  III.  c.  84. 
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jiays  étrangers,  aussi  bien  que  sur  toutes  autres  con- 
grégations protestanles  qui  pourraient  dé.sirerse  placer 
su  us  leur  au'oi'ili!  il). 

En  i80îi,  l'évoque  d'Oxford  présenta  h  la  Chambre 
des  Lurds  un  l.îill  à  refTel  d'autoriser  la  nomination 
et  la  consécration  d'ovèques  en  pays  païens  et  mahcj- 
mélans  pour  y  prêcher  l'évangile,  de  dispenser  de 
la  nécessité  d'une  licence  de  la  Couronne,  et  d'auto- 
riser les  archf^vùquGs  à  procéder  à  la  consécration  de 
ces  évèques.  Le  bill  se  heurta  à  l'opposition  du  Lord 
Chancelier.  C'était,  disait  ce  dernier,  une  «  tentative 
l'aile  pour  battre  en  broche  et  ruiner  la  suprématie 
de  la  Couronne  >  ;  et  il  était  nécessaire,  pour  «  main- 
tenir lo  constitution  du  pays  dans  l'î^glise  et  l'Etat, 
que  la  collation  de  toute  dignité  ne  lût  faite  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  émanant  du  sou- 
verain, source  de  toute  autorité  temporelle  et  spiri- 
tuelle ».  Déplus,  le  bill  n'était  pas  nécessaire,  puisf|uc 
le  pouvoir  et  l'autorité  iloman  les  avaient  déjà  été 
donnés  par  les  Acts  26  (ioo.  lll  et  5  Vict.  précités,  et 
qu'il  n'(''lait  j^as  diUicilo  d'obtenir  île  la  CiOuronne  l'au- 
torisation d'agir  on  vertu  de  ces  slalutes.  En  consé- 
(luence,  le  bill  l'ut  retiré  (2;. 

En  18G1,  les  évôquf^s  do  ri']glisG  anglicane  dans  la 
Nouvelle-Zélande,  après  s'élre  entendus  sur  ce  point 
avec  le  secrétaire  d'Etal  pour  1rs  colonies  et  l'Attorney 
général    p'r'ur  la  Nouvelle- Z'':ande,  consacrèrenl  un 
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[l)  Joriisalein  Ui.slioprio  Act,  .'>,  Vii;t,.  <>.  r>,  voir  la  formule 
de  la  licence  de  la  couronne  dans  .^lephcn,  Fcd.  stat-, 
V.  2,  p.  2150,  n. 

<2)  U<in.<.  I).,  V.  ir.8,  pp.  223,234. 
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évoque  missionnairo  pour  les  îles  occiflontales  du  Pa- 
cifique, sans  letires  patentes  ni  mandai  quelconque  de 
la  (louronne  ;  ce  précédent  a  été  suivi  depuis,  sans 
rencontrer  d'objection  (l). 


'i\ 


Vil 


•  En  vertu  do  l'Act  14  Car.  Il  c.  4,  commune- 
ment  appelé  «  l'Aot  of  Unilormity  »,  l'usage  du  livre 
de  prières  «  Book  of  Common  Prayer  i> 
'foimfty'"'  ^^^  y  est  annexé,  est  obligatoire  pour  le 
clergé  de  l'Eglise  d'Angleterre  :  et  il  est  ex- 
pressément détendu  à  ce  dernier  d'employer  d'iiutres 
fommlesque  celles  prescriteset  réglées  pnrledit  livre. 
Tout  ministre  officiant  de  l'Église  est  tenu  de  faire  une 
déclaration  lie  consentement  et  d'adhésion  au  dit 
«Book  ofdommon  Prayer  1),  en  môme  temps  qu'il  fait 
les  autres  déclarations  pour  le  maintien  de  la  religion 
établie  et  du  gouvernement  dans  l'Église  et  l'Iiltat. 
Toutefois,  l'effid  de  cet  Act  est  limité  au  «  royaume 
d'Angleterre,  à  la  principauté  de  Galles  et  à  la  ville  de 
13er\vick-on-Tvved  »  (2).  Un  Act  analogue  a  été  voté 
par  le  Parlement  irlandais  (3). 

Etant  donnée  la  liberté  toujours  croissante  laissée 
en  matière  ecclésiastique,  et  qui  caractérise,  de  nos 
Jours,  l'opinion  publique  éclairée,  il  semblerait  que  le 
Parlement  ne  soit  pas  disposé  h  tenir  la  main  à  la 
stricte  observance  de  ce  sinlulc.  (l'est  ainsi  en  effet  que 


(li  /h.  V.  185,  p.  ;jso. 

(2)  Voir  \'a<-/  aiUoricur,  sur  le  nirine  sujet,  de  I  ICIiz.  c.  2, 
(lui  s'appliMue  à  tous  «  les  doniaines  de  la  reine  »  et  qui  n'a 
pas  ('té  abro{?é. 

(3)  17  et  18,  Car  II.  o.  0. 
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lo  7  août  1802,  sur  une  question  adressée  au  ^'cuvcr- 
nement,  au  sein  de  la  Chambre  des  Communes,  pour 
savoir  si  une  injonclion  faite  par  l'évoque  d'Oxford  h 
son  clergé  était  conforme  à  *<  l'Act  of  Uniformily  », 
rA'/iurney  général  évita  de  répondre  directement  et 
inclina  à  penser  quo  le  sujet  de  celte  injonction  n  con- 
cernait l'évoque  et  son  clergé  et  non  le  gouverne- 
ment >i  (i). 

En  1865,  ronforméraenl  aux  recommandations  d'une 
commission     royale,  (nommée   à    l'effet   d'examiner 
les  termes  d'adhésion  aux  articles  et  cala  liturgie  de 
l'Eglise  établie  par  les  personnes  admises 
dans  les  ordres  sacrés,  termes  qui  étaient  te'rme.rd'ad. 
auparavant   d'un   caractère   très    strict),    ^l'HlerKé"' 
le  Parlement  adopta  une  nouvelle  forme 
d'adhésion  conçue  en  termes  généraux  (2)  ;  il  le  lit 
dans  l'intention  bien  nette  do  calmer  les  scrupules  de 
conscience  d'une  grande  partie  du  clergé  et  do  laisser 
une   plus   grande  latitude  d'opinion,  pour  bien  des 
questions  de  Coi  et  de  praticjue  sur  lesquelles  l'Église 
nes'étailpas  prononcée  impérativement,  et  sur  lesquel- 
les elle  ne  jugeait  pas  que  l'accord  des  ministres  lût 
d'une  importance  capitale  i3). 

u  l/AclofUn,ibrmily  »  fut  amendé,  en  1871,  par  l'Act 

(ï)  Ha)is  I).,  V.  168,  |i- 1:21;].  Voir  iinonoto  iiitiTessaiite  are 
sujet  dans  Smith,  l'a  ri.  lîenienih,  ISGi*,  p.  lîSO. 

{'1]  ParAo.t-»8  et  t\\  Vict.  c.  ]il. 

(3)  lltin^.  h.,  V.  179.  p.  r03  i  Ar(:liov<"'(|no  d'YorlO;  Pi.  v.  ISQ, 
|i.  65iJ  (.VltorncN  (iciK  rai  l'aiincn.  \oir  Anio.s.  l'ifiy  yjdra 
h'nj/.  Cun.^t.i).  1U4.  lU'.t,  pour  les  oliau^'t'iiuMil."^  coii.slitulion- 
iicl.s  apporlé.s  'lans  la  lt't,'isiatlou  moderne  .'^ur  les  fiue.stions 
occlt'i?iasti(|ues. 
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'.Vtel  35  Vict.  c.  S7,(]ui  prescrit  l'emploi  d'une  a  Table 
of  Le.ssons  »  revisée,  au  lieu  de  celle  f|ui  était  aupnra- 
vant  oblif^atoiie.  Celte  loi  a  éti'»  de  nouveau  amendée, 
en  1872,  par  TAcL  ;î5  cl  30  Vict.  c.  35,  qui  a  autorisé 
l'emploi  de  certaines  Ibrmes  abrégées  dans  le  service 
divin. 
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TI 

F'G prérogative  roi/alo  dana  ses  ra/iports  avrr  /'armée 

et  la  marine. 

L'existence  d'une   force  militaire,  plus    ou  moins 

importante,  pour  protéger  l'Etat  contre  ses  ennemis 

ou  prendre  l'olTensive,  est  essentielle  à  la 

La  {)reroua-  ' 

tivedansses    sécurité  dc  cha(iuo  nation.  Toute  autorité 

rapiiorts  avec  ...      .  ,  ,  ,         ,  , 

l'armée  et  la    militaire,  tout    Commandement     dans   le 

inariue.  ,        ,  ,  ,     . 

royaumo,  sont  nécessairement  concentres 
dans  le  souverain;  c'est  une  prérogative  (jui  a  été 
expressément  proclamée  par  le  «  Declaratory  Act  » 
13  Car.  II.  c.  (>. 

La  dépendance  absolue  et  sans  restriction  de  l'ar- 
mée vis-à-vis  de  la  (  Couronne,  a  toujours  été  considérée 
comme  le  droit  incontestable  du  souverain  qui  occupe 
le  trône  d'Angleterre  (1).  Néanmoins,  lors  de  la  llévo* 
lution  de  1688,  des  limitations  furent  imposées  à  la 
prérogative  royale.de  façon  h  en  empêcher  l'exercice  au 
délriiucnt  des  liberlés  anglaises.  Il  fut  déclaré  parle 
«  BillerRights  >)  que  la  levée  ou  l'imlrelien  d'une  armée 
permanente  à  l'intérieur  du  royaume,  en  temps  de  paix. 

(1)  Voir  Cox,  Insl.  lùifj.  Guet  591. 
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saufcon^ontcmenl  du  l\irleinenl.  sont  contraires  à  la 
loi  (1)  ». 

Lo  consontement  du  Parlement  au  maintien  d'une 
armée  permanente  n'est  donné,  chaque  fois,  que  pour 
une  pcriodf  d'une  année,  et  par  une  résolution  formelle 
lie  la  Chambre  des  Communes,  ilxant  le  nombre  des 
hommes  (|ui  doivent  composer  l'armée.  Cette  résolu- 
tion est  renfermée  dans  le  préambule  du  Mutitv/  Ad 
annuel  (2)  :  elle  reproduit  les  stipulations  susvisées 
du  lui/  of  Hifjhtfi.  et  dispose  que  «  attendu  (ju'il  est 
jugé  nécess;ïir<^  par  Sa  Majesté  et  le  présent  Parle- 
ment (|u'un  cor|)s  de  forces  soi!  entretenu  jiour  la 
sûreté  du  Royaume  Uni,  la  défense  des  posï^essions 
de  la  Couronne  de  Sa  Majesté  et  (la  conservation  de 
l'éfiuilibro  européen)  »  (3i  la  dite  force  comprendra 
tant  d'hommes. 

Après  avoir  fait  connaître  le  consentement  du  Parle- 
ment à  l'existence  d'une  armée,  composée  d'un  nombre 
déterminé  de  soldats,  l'Act  pourvoit  à  la  discipline  de 
cette  troupe,  en  donnant  l'autorisation  de  punir  les  dé- 
linquants mililaii-es,  selon  le  droit  militaire,  au  lieu  de 
les  faire  juger  selon  les  formes  longues  et  compli(iuées 
des  tribunaux  civils. 


(1)  Clode,  3//^  Fore,  v.  I,  e.  5. 

,2)  r.e  preniier  Malinn  Act  ftu  pass"'-  en  l(i89.  Sauf  l'in- 
tervalle (|ui  s'écoula  entre  16'J8  et  ITul  (Clode,  v  J,  p.  153 
;3H9),  il  fut  renouvelé  à  clKUiue  session  jusi|U"en  1H7'J  ;  à 
cette  époque  ]'«  Army  Discipline  and  Kegulation  Act  »  fut 
volt'"  pour  le  n'inplui^er. 

(iJl  I.cs  mots  mis  ciiti'c  parenthèses,  —  insérés  d'abord  en 
IT27  et  continués  Jus<iu'en  ISliS,  ont  été  omis  depuis.  {Uans 
I).  v,  191,  p.  32,  (m57>. 
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Kn  leraps  de  guerre, «  la  Couronne  a  le  pouvoir  absolu 
de  faire  des  lois  pour  l'adminislralion  de  l'armée»  (1); 
toulelbis,  ainsi  que  nous  le  verrons,  ce  pouvoir  est 
tombé  en  désuétude.  En  temps  do  paix,  la  Couronne 
ne  peut  faire  des  lois  et  rô.u'lemcnts  pour  l'armée  et  la 
marine,  (lu'avec  l'autorisation  expresse  du  Parlement. 

Ainsi,  les  règlements  militaires, concernant  la  disci- 
pline et  l'administration  de  l'armée, sont  faits  en  vorlu 
du  Mutinij  Ad  annuel,  dont  la  première  section  auto- 
rise la  Couronne  à  établir  ces  règlements  ;  mais  il  est 
exprcssémentdéclaré  que  cette  législation  complémen- 
taire ne  sera  légale  qu'autant  qu'elle  sera  conforme  aux 
proscriptions  du  Mulinu  Ad  (2). 

Dans  les  premières  années  qui  suivirentla  Hévolu- 
tion,les  jy////n//  Ads  traitaient  exclusivement  des  ques- 
tions de  discipline,  et  la  sanction  parlementaire  au  main- 
tien de  l'armée  elle-même  était  donnée  par  une  résolu- 
lion  de  la  (Chambre  des  Communes,  prise  en  commission 
des  sulisides,  et  déterminant  à  la  fois  le  nombre  d'hom- 
mes  j\  employer  et  les  sommes  nécessaires  pour  leur 
entretien.  En  doux  circonstances,  sous  le  règne  de  Guil- 
laume m,  la  Chambre  des  Communes  réduisit  l'effectif 
de  l'armée  permanente  par  des  résolutions  prises  dans 
celte  commission,  et  l'un  de  ces  cas  se  produisit  à  un 
moment  où  aucun  Mulinu  Act  n'était  en  vigueur  (3). 

(Il  Voir  rt'fiuisitoire  de  Cli.  Jiist,  CocUbiirn,  dans  l'affaire 
Ihe  (jifcen,  c.  Xelso)i  el  Drand.  pp.  C'.t,  8" -91.  En  temps  do 
^'uorre,  la  oouronne  en  dehors  do  ses  territoires,  agit,  en  ce 
•  lui  concorno  l'arnK'e,  en  vertu  de  sa  prérogative  (Barwis,  v. 
Ke|)pel,  2  Wilson,  p.  314). 

u')  Queen  c.  iNesion  et  Hrand,  p.  69  :  -20  Vict.,  c.  9,  sec.  I. 

(3)  Ilallam,  v.  3.  p.  189,  190. 


Lli    PHlVILliGE    DU    PAIlLI-MliXT 


24:; 


'♦ 


D'après  les  usages  actuels,  le  nombre  d'hommes  h 
maintenir  sous  les  drapeaux,  dans  i'armtîo  et  dans  la 
marine,  est  fixé  annuellement  par  des  résolutions  en 
comih'  di'S  subsides  el  insérées  ensuite,  pour  l'armée 
do  terre,  dans  le  Mutinij  Ad,  et,  pour  la  marine,  dans 
VAd  of  Aiiproprialiou.  On  obtii-nt  de  cette  manière, 
pour  les  résolutions  de  la  Chambre  des  Communes 
fixant  le  chill're  des  forces  que  l'on  remet  entre  les 
main  de  hi  Couronne,  le  consentement  des  autres 
branches  de  la  législature  (1). 

11  faut  remarquer  (|ue  la  déclaration  du  hill  of  Rights 
surl'illéf^alilédu  maintien  d'une  armée  per- 
manente sans  le  consentement  du  Parle-   '^""f,?.,?»*/' 
ment,  est  expressément  limitée  au  «  temps 
de  paix  ».  De  plus  le  Mutin}!  Ad,  en  conférant  à  la  Cou- 
ronne des  pouvoirs  extraordinaires  pour  faire  obser- 
ver la  discipline  dans  l'armée,  est  rédigé  de  façon  ^i 
signifier  (jue,  sauf  le  «    temps   de  paix  »,  la  soumis- 
sion au  droit  militaire  des  soldats  n'est  pas  illégale. 

(1)  Glode,  Mil.  Forces,  v.  1.  p.Sti.  104;  Second  H|»t.  Courts 
Martial  Coiniiis.  Cu)n.  paj^ers,  l«tjS-9,  v.,  \-2,  p.  4u8.  A  la  place 
du  Muliiuj  \rl  annuel,  le  Parlement  passa,  en  187'.»,  un  Act 
appelée  VArtny  hiscipline  and  l\e(/ulaliij>i  .Ac/.'iui  com- 
prenait diverses  coutumes  et  règles  déjà  adoptées.  D'autres 
règlements  furent  élaborés  ultt-rieurement  et,  en  1S81,  un 
antre  Act  fut  voté,  (|ui  consolidait  ces  dispositions,  en  niT-me 
temiis  que  le  premier  .s/«/w/é?  était  revisé  et  renouvelé.  liO 
Reiiulation  <>(  tite  Forces.  Act  et  r.A;'//^v  Avl  de  1881  com- 
prennent maintenant  toutes  les  lois  antérieures  et  les  rè;.de- 
ments  sur  la  matièrt  En  188i'.  ces  .\cts  furent  amendés  i»ar 
l'Ar)n>/  Acl  (annuel), p,i.rle-l////^/r//  Maud'ucres  Acl  et  par 
\e  Réserve  /•'o/'cf.s'  At",  tous  votes  dans  cetti'  année.  In 
Act,  di'Slim-  ;'i  coditier  le  droit  relatif  à  la  milii-e,  fui  é^'ale- 
ment  voté  en  \f<x-2. 

14. 
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D'où  il  suit  que  la  prérogative  royale,  en  ce  qui  concerne 
le  recrutement  et  le  contrôle  de  l'arméo,  et  d'une  ma- 
niôro  générale  la  défense  du  royaume  en  temps  de 
rébellion,  ou  d'invasion  étrangère  en  temps  de  guerre, 
n'esl  pas  touchée  par  ces  restrictions  conslitulionnelles 
cl  reste  ce  (ju'olle  était  en  vertu  du  commonlaic{\.}. 

Quant  à  détcrminerles  pouvoirs  que  conlôre  \Qcommun 
laiL\\\  est  inutile  de  les  reciiercher  longuement,  attendu 
que  les  rois  d'Angleterre, depuis  la  Hév(jlnlion,  sosont 
contentés  de  s'appuyersurl'autoritédu  J/^/<t»//.U<  pour 
maintenir  la  discipline  dans  l'armée,  soit  en  Icmpsde 
guerre,  soit  en  temps  de  paix,  et  ont  été  aussi,  en  tous 
temps,  dans  la  nécessité  d'obtenir  du  Parlement,  année 
par  année,  les  subsides  indispensables  pourpoursuivre 
les  guerres  dans  lesquelles  la  Cîrande-IJrelagne  pou- 
vait se  trouver  engagée. 

Ainsi  donc,  la  loi  militaire  est  une  branche  do  la  loi 

du.  pays,  applicable  seulement   à  certains  actes  d'une 

classe  particulière  do  personnes  et  admi- 

^'^ii'irë''"  ûistréo  par  des  tribunaux  spéciaux.  Kile 
repose  sur  des  règlements  pour  le  gou- 
vernement do  l'armée  et  de  la  marine,  qui  ont  été  Ibr- 
mulés  ou  sanclioiinés  par  des  Acls  successils  du  Par- 
lem.ent.  Les  cours  martiales,  chargée^  de  juger  les 
délits  militaires,  font  donc  partie  des  juridictions 
reconnues  du  royaume,  et  leur  compétence  est  con- 
finée aux  forces  militaires  et  navales  de  la  Cou- 
ronne (2). 

(1)  Clode,  Military  Forces  of  tlic  Croicn.,  v.  1,  p.  1-0,  10. 

(2)  Forsyth,  Coiist.  L(nc.,\).  -'OS,  iio,  Lo  Miitiny  Act  passé 
en  1S77,  prévoyaitiiour  la  première  l'oitj  — couloinionieiit  aux 
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La  loi  militaire,  cependant,  ne  doit  pas  ôlrc  confon- 
due avec  la  loi  martiale  qui.  dans  le  sens  où  on  com- 
prend généralement  cette  expression,  est  ineonnin»  au 
droit  anglais.  La  loi  martiale  est.  en  fuit,  l'adoption 
d'un  pouvoii"  ai'l)itraire  sur  toutes  les  personnes  dans 
n'impoi'tc  fjuel  district  où  celte  loi  a  été  proclamée,  à 
l'elfet  de  réprimer  une  insurrection  armée  contre  les 
autorités  constituées.  —  Sir  A.  Cockburn.  dans  son 
lumineux  et  consciencieux  ré(|uisitoire  dans  l'espèce 
llegina  G.  Nelson  et  lirand,  nous  montre  d'une  façon 
concluante  (  Ij,  (|ue  la  (louronne.  dans  sa  capacité  con- 
stituMonnelle.  n'a  pas  de  prérogative  propre  pour  pro- 
clamer la  loi  martiale  (applicable  aux  habitants  du 
pays  en  général  ou  h  un  district  en  parliculitM'i  dans 
aucune  circonstance  ou  aucune  condition,  et  que  la  loi 
martiale  ne  peut  être  mise  en  vigueur  à  l'intérieur  du 
royaume  d'Angleterre,  que  par  la  seule  autorité  du 
l*arlement. 

En  cas  d'émeute  (riot)  ou  d'insurrection,  les  magis- 
trats sont  'uitorisés  par  le  liiol  Act^  à  appeler  à  leur 
aide  le  pouvoir  militaire,  pour  les  assister  et  travailler 
au  rétablissement  de  l'ordre,  sous  l'autorité  civile. 

Si  une  rébellion  ou  uneinvasion  surgit,  laCouronm; 
possède  le  droit   fjui  fait  partie  du  coramon  law  et  lo 

recommamlations  U'uiie  commission  du  ministère  de  la 
guerre  <'n  novembre  1S7(5,  sur  le<  Mililia  Acts  —  (jue  les  ofti- 
oiers  de  la  milice,  delà  YconHinri/  i'iiln  l'orpsdcs  volontaires, 
seraient  soumis  aux  dispositions  de  oeL  Act  et  des  Ai'ticlc'i 
(jf  War  —  non  seulement  pendantleurincorpoiation,  mais 
encore  en  d'autres  temps  {Haus.D..  v  J3J,  pi».  1401.  JUIÎ)  ;  v- 
::>.".•!  p.  s|7:  Act  l'B  ot  i>7,  Vict.c.  ♦",:.  !§  i>l  ;  41»  Vi,-t.  c.  7%  -'1. 
il)  t^ublié  et  édité  par  \V.  F.  U)Uburn,  Londres.  I«(j7. 
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dcvoii"  impérieux  do  l.-i  repousser  pur  la  force  militaire. 
Muis  Ions  les  prisonniers  lails  à  ce  moment  doivent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  h  moins 
(juc  le  l^irleracnt  ne  s'y  oppose  dans  cette  circon- 
stance particulière,  en  votant  une  loi  qui  autorise  un 
mode  de  procédure  sommaire  contre  les  personnes 
impliquées  dans  ces  graves  désordres. 

Le  (Ihief-justice  Cocivburn  admet  (jue  «  lorsque  la 
force  illégale  est  mise  au  service  du  crime,  on  peut 
répondre  h  cette  lorce  illégale  par  la  violence,  et  la 
réprimer  ou  la  prévenir  par  le  degré  de  force  néces- 
saire h  cet  cfï'et  ».  Ainsi  par  exemple,  «  quand  une 
mutinerie  éclate  à  bord,  on  doit  recourir  immédiate- 
mont  h  la  force,  et  au  besoin  réprimer  la  mutinerie 
par  la  mise  à  morl    ies  fauteurs  ». 

«  Mais  ce  r/cst  pas  cla  qu'on  appelle  proprement 
la  loi  martiale  ».  (Test  «  la  loi  de  nécessité  »,  qui  est 
«  une  partie,  une  parcelle  du  droit  anglais  >  .  La  véri- 
table question  est  de  savoir  »  si,  pour  la  répression 
d'une  rébellion,  nn  peut  soumettre  des  personnes  qui 
n'y  ont  pas  pris  une  part  active  et  que,  par  conséquent, 
vous  ne  pouvez  tuer  sur  place,  à  une  lui  anormale  cl 
d'exception,  et  les  juger,  sur  un  cas  de  vie  et  de  mort, 
sans  les  garanties  que  la  loi  doit  leur  accorder  >  (1). 
—  Dire  (jue  «  la  nécessité  d'étouffer  la  rébellion  jus- 
tifie l'exercice  de  la  loi  martiale  »  (dans  le  sens  d'une 
interposition  d'autorité.  ari)ilraire,  illégale  et  irrégu- 
lière) est  une  «  terrible  et  odieuse  doctrine,  car  il  y  a 
des  considérations,  encore  plus  importantes  que  celles 


,j 


1)  Ooclcburn's  Regina  c.  «yelson  et  Brand,  p.  85,  86. 
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(rahréger  la  durer  (omporairc  d'une  insurrection. 
Parmi  C'^Ucs-ci  so  frouvrnt  les  principes  ('îturnels  et 
immuables  do  justice,  principes  que  l'on  no  peut  Jamais 
violer,  sans  causer  un  grave  prt'judice  aux  inlériHs 
vorilal)les  el  au  bien-ùlre  dune  communauté  civili- 
sée (1)  ». 

Los  arguments  puissants  contenus  dans  ce  ré(iuisi- 
loire  (2)  araenèrenL  le  nmnd  juri/  à  exprimer  sponla- 
némenl,  on  ce  cas,  l'espoir  que  la  loi  martiale,  ainsi 
({u'on  l'appelle,  Ci'lt  plus  clairement  délinio  par  un 
Act  K'gislatit' (3)  ;  et,  le  G  mai  lSti7.  une  démarche  l'ut 
faite  auprès  des  ministres,  pour  savoir  s'ils  se  propo- 
saient fl'  igir  suivant  celte  recommandation.  Il  l'ut  ré- 
pondu que,  antérieurement  à  la  déclaration  spontanée 
du  jury,  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colo,ii»'s  avait 
envoyé  aux  gouverneurs  des  i'ulonies  une  circulaire 
exprimant  les  vues  du  gouvernemi'nt  de  Sa  Majesté 
sur  la  lui  martiale  (i). 

Cette  circulaire, datée  du  ^OJanvier  1807,  contient  un 
extrait  d'une  dépêche  adressée  au  gouverneiiient 
d'Antipua,  à  l'occasion  d'un  Ait  voté  dans  c»-tte  colo- 
nie, et  u  qui  tend  à  investir  le  gouvernement  exi'cutit'du 
pouvoir  permanent  de  suspendre  la  loi  ordinaire  do  la 
colonie,  de  supprimer  les  garanties  ordinaires  de  la 
vie  et  delà  propriété,  et  de  légitimer  par  avatiL  toutes 
mesures  qui,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  sem- 
blent utiles  à  rofdcier  militaire  chargé  de  faire  cesser 


f.  ' 
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(1)  C'oclvbMi-n.  Ih..  p.  108. 
C^)  Ib.  pp  >>ô,  86,  108. 
(3)   L.  T.,  V.  42.  p.   171). 
(,4)  Ilans.  D-,  V.  is"   p.  0. 
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le  (l(''sorLlro  o  ;  cclto  loi  pst  d(''clar(^o  AIro  on  complit 
cl(''Sii(v;oP(l  avec  l'ospril  du  droit  auplnis.  Kn  consn- 
(|uoncp,  dos  inslrucliijiis  sont  doniK'cs  h  l'clTct  d<.'  piv- 
HenlcTiXlci  li''gislaliirc  un  Aclpoiir  l'iiliro^iilion  do  Cf.'lln 
mesure,  pnrco  que  «  dans  aucune  colonie,  on  ne  doit 
soufïVirlu  m.iintiiMi  du  pouvoir  que  (^oïdÏ!!'*'  ladite  loi  «. 

La  circulaire  ajoute  que  ces  instructions  ne  doi- 
vent pas  lairo  soupçonner  «  le  jj;ouvernoment  de  Sa 
Majesté  d'empftch'T  complôlemenL  tout  recours  j\  la 
loi  niai'tiale  dans  des  circonstances  pressantes  «M  |)ar 
anticipation  sur  un  AcI  of  iinlciiniiti/.  La  juslillcali'in, 
d'une  .semblable  mesure  dépend  do  l'ui-gcncc  du  mo- 
ment, et  le  gouverneur  no  peut,  par  des  mstructioiis, 
ûlre  relevé  de  l'obligation  qu'il  a  de  décider  lui-même, 
en  raison  de  l'urgence,  s'il  n'y  a  p;is  une  responsabi- 
lité plus  j,'randc  à  proclamer  la  loi  martiale  qu'à  la  pros- 
crire •  (1). 

Cette  dépèche  a  probablement  amené  l'abrogation 
de  tous  les  Acts  coloniaux  conférant  aux  gouverneurs 
le  pouvoir  permanent  de  proclamer  la  loi  martiale. 
Ces  Acts  existaient  h  Antigua,  aux  Bermudes  et  sans 
doute  aussi  j\  la  Jamaïiiue  (2).  Ceci  fliminuera  ma- 
tériellement les  occasions  d'aj)us  de  ce  pouvoir  dans 
les  cas  d'insurrection  soudaine,  et  nécessitera  un 
recours  immédiat  à  la  législature  locale,  soit  à  l'eiïet 
d'obtenir  l'autorisation   de  proclamer  la  loi  martiale, 

(1)  Dépôche  circulaire  aux  f^ouvei-nours  coloniaux,  f'o))i. 
pap.  1807,  V.  4'J,  p.  'A2'.>  ;  (^)ueen  c.  Xel.son  et  lîrand,  |).  74, 
n.  Hé(iuisitoire  de  >r.  Justice  Hlai'liljiirn  dans  l'alVairo  du 
a  Gov.  Eyre  »,  en  juin  180S. 

(:2)  Ilans.  U.,  V.  188,  p.  904- 
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suit  h  VtW'rX  (l'ol)lenii'  un  /"//  nf  imh'mnilf/  pour  los 
;icl<'s  (Commis  avant  celto  aulorisation.  De  plus,  en 
addition  {\  la  dt-prcho  susuiontionniM',  des  insli-iic- 
lioiis  {[j  oonfldtînliolics  onl  été  cnvoyi^es  pnr  le  (Colo- 
nial Ollirn  aux  ^ouvfrnours  coloniaux, poui'  leur  servir 
do  fjçuidc  on  cas  d'insurroclion  ou  do  circonsLuiicos 
ui'^'onl(!.s  non  prévues  par  la  loi  ordinaire.  Mais  on  est 
(lavis  (ju'uno  It'gislation  plus  élondue  sur  ce  sujet 
sera  nécessaire,  pour  donner  encore  de  [)Iua  larges 
pouvoirs  trarrestalion  dans  les  cas  de  nécessilé  {2j. 

Tous  los  minisires  de  la  Couronne,  qui  recourr.'iienl 
à   la  loi    mailialo  dans    rpielquo  cin'onsLance   (pie  ce 
soil,  sont    responsables  devant  le  Parlement   do  hujr 
conduite,  t-t  doivsnt  (Hre  en  mesure  de  Juslilier  la  né- 
cessité de  leurs  actes,  sous  peine  de  con- 
sure,  de  révocation  de  leurs  Ibnclions,  ou  r^-spônsableV 
de  mise  en  accusation  (impcachmont),  si, 
il  près  cnciuéle,    il    était   prouvé   (pie   leurs    procédés 
étaient  inutiles  et  d'une  sévérité  cxi^essive  {}'>). 

C'est  un  des  «  anciens  droits  et  une  des  vieilles  liber- 
tés   »  des  Angli.is,  que  •  d'avoir,  pour  leur  défense, 


(I)  11).,  p.  172' 

{'■i)  //luis.  D.,  V  !8".  j,  •2' .8.  Pour  les  pR'Côdents  de  la  pro- 
clanialio.  «le  1 1  '.u  iii-in  le  aux  roionies  <lo  l.sn'j  à  isG.'j,  voir 
Clode,  Mi'    .'  i^-v.   v.  ^    ,..  481. 

\-\)  lldiis.  /'..  S-.  j'i  \).  lS(i;i,  is'.i;].  |>()iii-  les  ar^Miinoiits  en 
faveur  dos  rostrictions  constilutioiincllcs  au  droit  de  la 
couioiine  (h;  proi'lanuT  lu  loi  inartialo,  \()\v  Ij(ir  ,,t(i(/,  v.  12, 
p.  170,  sur  la  loi  niarliale  on  Australie;  et  urMcles  sur  co 
int'uie  cas,  à  la  .lainaï(|UO,  dans  The  Jurisl  des  G  janvier, 
7avril,.']0  jiiin.^1  juillet  et  ti8  juillet  I8ti(j  ;  voir  le  teiiioif,'iiafîe 
de  l'Altoniey  Général  pour  la.IamaMjue.  (lom.  J'dpcrs,  18GG, 
V.  31,  p.  331. 
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La  milice. 


des  armes  suivant  leur  rang,  el  dans  les  condi- 
tions permises  par  la  loi  »  ;  les  lois  Ibndamcnlales  du 
royaume  ont.  à  plusieurs  reprises,  aliir- 
mé  rol)ligalion,  pour  chaque  Anglais,  de 
connaître  lo  maniement  des  armes,  ni'm  do  pouvoir 
aider  au  maintien  de  la  paix  publi(iun  (1  ).  l?iirt.'iut  de 
là,  la  milice  a  toujours  6léconsidér<3e  comme  la  force 
conslilulionnelle  pour  la  défense  du  royaume.  Après 
la  restauration  de  la  Monarchie,  en  1660,  l'un  dos 
premiers  actes  du  Parlement  fut  r«'tablissemont  de  la 
milice  sur  des  ba^^cs  conslilutionnclles.  Le  «  Mililia 
Lkws  (lonsolidnlion  Ad  ».  passé  en  17S0,  déclare 
(|u'  «  une  force  militaire  respectable,  sous  le  commnn- 
demonl  d'officiers  possédant  des  propriétés  foncières 
en  Grande-Bretagne, est  essentielle  à  la  constitution  de 
ce  royaume  »  (2). 

D'après    un   principe    semblable,   la   formation   de 
corps  de  volontaires  dans   la  (irando-Hretagno   a  été 
autorisée  directement   par  des  Ads  of  l*nr- 
voîoniairL*'8     /""'"'"^  M^'  permettent  au  souverain  d'ac- 
cepter  du    peuple  les  onVes    île   service 
militaire,  sous  certaines  conditions  (H).  Le  mouvement 
«  volontaire  »,  i\m  a  pi'is  de  si  grandes  proportions, 
eût  son  origine  au  printem|)s  de  iJS.'iî),  (juand  le  géné- 
ral Pool,  alors  Socri'laire  d'b^tat  pour  la  guerre,  publia 

(1)  Smith,  Pari.  lininemh.,  1850,  pp.  108-112  ;  C'orms_/). 
WilL  IV.  H'ilh  lût  ri  <irey  v.  1,  p.  .JK!. 

(•2)  iliddt'.  Mil.  /•'(>/ vv'.s-,  V.  1.  C.  ;{  et,  14.  Ce  priiuipe  a  été 
niodilié  ùans  la  pr;iti(|iie  par  VAnny  l\f</t<l(ili(>n  Arl, 
isn  (///nt.s-.  /).,  V.  i>()7,  p.  1560). 

(3.  Slals.  ii  Gi'o.  III.  cOi  :  00  Cco.  III.  cl;  Chxlc  1//7. 
/•■yrccs.  V.  T.  P-  ^'^  3o;{. 
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doux  circulaires,  la  prouiirre  d:^cl;uvinl  quo  1«»  gouvcr- 
iifMiienl  élail  prôl  h  acceptor  .le  s<M*vico  d'un  corps 
do  volontaires,  oHo-rl  d'aprôs  les  règles  de  l'ancien 
Volimteer  Act(\o,  la  A'i"  année  du  ro^Mie  de  George  in,el 
la  seconde  mellant  eu  lumiôre  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  gouvernement  était  disposé   h  l'accepter. 

Tels  étant  les  droits  bien  établis  de  la  (loiironne  à 
l'égard  do  la  levée,  d*'  la  direction  ot  du  inainlion  de 
la  force  militaire  pour  la  protection  ot  la  déîonso  de 
l'ompirp,  il  re>slo  h  examiner  juscju'à  (|uel  point  les 
(Ihambres  du  Parlement  sont  constilulionncllemont 
compétentes  pour  into,rvotnr. 

Nous  avons  déjà  vu(»l)  (juo  le  contrôle  do  l'armée  et 
de  la  marine  était   la  (i^rmcre   dos  pi-t'rogaiives  livrée 
il  la   garde    des    ministres   responsables. 
Mémo,  dans  ces  derniôms  années,  l'on  a  it/'.ieTmu's: 
soutenu   que   l'administration    des   forces '/':'!''•"!' '";,"" 

■  tro|«     il«     I  af- 

militaii'os  et  navales  du  royaume  devrait  "'^*'  ''^  ''*  '^ 
rester  entièrement  entre  les  mains  do 
rFA'i'Cutif,  sans  aucune  intervention  dos  Chambres  du 
Pai'lement  (2).  Mais  une  saine  dootriiio  défend  d'éta- 
blir une  distinction  entre  l'o.xercicede  l'autorité  royale 
sur  l'armée  et  la  marine  et  les  autres  branches  du 
service  public  ;  l'une  et  l'autre  Chambre  du  Parlement 
sont  également  compétentes  poui'  donner  leur  avis  on 
toutes  mal  ières  et  sur  foules  les  branches  des  divers  sor- 
vicesdeTl^tat  lotrien  ne  peut  être  fait  d.ins  aucun  d'eu.x 

(1)  Alite,  p.  101, 

r^)  Haas.  /).,  v.  75,  l».  1289  ;  Clo.Jo,  Mil.  For.  v.  1  p.  .h4. 
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sans  (jue  l'un  des  minisires  do  la  Couronne  en  soil  res- 
ponsable devant  le  Parlement. 

La  responsabililé  complète  des  ministres  pour  le 
contrôle  des  forces  mililaii'os  ayant  él(^  délinilivo- 
ment  établie,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent  ôlre  tenus  pour 
responsables  devant  le  Parlement  de  leurs  actes  en 
ces  matières  comme  dans  les  autres  (1  ).  Mais  comme 
le  commandement  de  l'armée  et  de  la  marine  est  le 
privilège  particulier  el  mAmi;  la  force  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  est  essentiel  (|ue  l'iiilervention  du  Parlement 
dans  les  aflaires  militaires  soit  exercée  avec  prudence 

et  réserve,  de  |)eur  {|ue  les  limites  cons- 
lementain!  'X  I ilutionneilcs  (Ic  coHlrôlc  et  de  conseil 
l'etta    pr.ro^'a.  jjg   soieiil    (lépassées,  et  que  l'on  empiète 

sur  les  fonctions  executives  (2j.  La  sécu- 
rité constitutionnelle  contre  un  abus  de  cette  préro- 
gative, réside  dans  la  responsabilité  générale  des 
ministres,  dans  la  nécessité  de  taire  sanctionner  par  le 
Parlement  le  maintien  de  l'armée  et  de  la  marine,  et 
dans  le  vote  annuel  des  subsides  destinés  à  l'entretien 
de  ces  services,  enfin  dans  le  renouvellement  annuel 
des  Mutiny  Arts  (3). 

Le  Parlement  a  le  droit  incontestable  d'intervenir, 
par  l'eniiuôte,  la  remontranc»;  et  la  censure,  dans  tous 
les  cas  d'abus,  commis  par  des  otliciers  militaires 
individuellement  ou  parles  départements  exe     tifs  (4). 


ai  Hans  I).,  \.2,  p.  Ul). 
li^i  76.    V.  -    l).  'l-'-i. 

(3|  Clôde,  Mil   i'urc.  v.  1,  p.  100;  May.  lUul.  PracUce, 
1883  p.  G5U. 
(4)  Voir  UuHS.V.  V.  18U,  p.  80'J-4CH.t  surla  proi)Osilioiicledéci- 
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11  a  le  droit  d'enr|uftle  pour  recht^rchor  les  cniises  et 
les  conséquences  de  Ions  désastres  (jui  p«Mivent  adve- 
nir à  nos  armt'îes  dans  les  luttes  engagées  contre  les 
ennemis  de  la  reine.  Il  peut  obliger,  le  cas  éché'inl,  les 
minisires  à  rendre  coin()te  de  la  mise  en  demi-solde 
de  certains  olliciers,  aulremonL  que  pour  récompenser 
des  services  passés  v\  pour  rémunérer  des  services 
futurs  (1  ).  Il  a  le  droit  fie  discussion  et  d'avis  sur  toutes 
les  (juestions  générales  alTeclanl  le  hien-Atrede  l'armée 
et  de  la  marine  et  leur  économie  intérieure  ;  toutefois, 
une  grande  discrétion  et  beaucoup  de  prudence  sont 
nécessaires  dans  l'exercice  de  ce  droit  (2). 

Il  est  essentiel  h  la  constitution  d'un  eorps  militaire 
(pie  la  Couronne  ;nt,à  sa  discrétion,  le  pouvoir  de  nom- 
mer, de  faire  avancer  ou  réti-ogarder.  ou  encore  de 
renvoyer  certains  de  ses  ofllciers  et  de  ses  hommes 'S), 
même  sans  donner  aucune  raison  de  sa  conduite  :  de 
tels  pouvoirs  sont  toujours  exercés  par  un  ministre  (jui 
en  est  responsable  devant  le  Parlement,  si,  par  hasard, 
ils  ont  été  exercés  injustement  et  dans  des  conditions 
oquivocjues  (4).  Mais  ce  serait,  pour  l'une  ou  l'auire 


11 
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(1er  (|ue  la  noniinalion  d'oftictiers  de  marine  aux  fondions 
de  superintendants  de  l'arsenal  de  marine,  pour  une  durée 
de  einc]  ans,  est  inopportiMie. 

(Il  Clole,  Mil.  Fi,.c.  V.  2,  p.  98  ;  lians.  D.  v.  2ii4, 
p.  1428. 

(2)  Huns.  I).  V.  89,  p.  KMVJ;  Ih.  (Lord  Stanley),  v.  1()7, 
p.  211  \  Ih.  V.  104,  p.  G2ô;  10.  li.ord  Palmersloii),  v.  109, 
p. 701. 

(M)  Quant  au  renvoi  [yarticulier  des  soldats,  voir  Ildua.  D., 
V.  180,  p.  '.  2. 

(4)  If).  (Lord  Ilardwicke)  v.  170,  p.  382  ;  Ib.  (Lord  Palmers- 
lou),  V.  180.  p.  400;  Ib.  (Gén.  Peel).  v.   189.  p.   1017. 
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Chambre  (lu  Pnrlomonl,,  assumer  undangoreux  pouvoir 
(juo  d'inlcrvpnir  en  malièro  de  disciplina  ou  de  com- 
mandj'menl  de  l'armée  el  de  la  marinefl),  ou  d'ouvrir 
une  eiiquèle  à  raison  de  la  promotion  d'un  oClicier 
rjueleonque  (2)  ;  on,  encore,  de  reviser  \a.  décision  du 
Minisléi'e  de  la  guerre  ou  de  rAniii-aulé  (juani  à  lu 
paie,  à  la  pension,  aux  allocations  ou  h  la  retraite 
d'officiers  (M;  ;  ou  de  s'immiscer  dens  les  récompenses 
m  il  il  ai  l'es  ou  les  punitions  l'i)  ;  ou  de  reviser  les  dt'ci'^ion  s 
des  cours  martiales  et  l'action  des  autorités  militaires 
ef   navales,  s'y    rapportant  (5).   11  f'aul    l'aire  exc^-ption 
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(1)  Mh'.nf  l'iii'l.  1837,  1».  «61  ;  Ih.  1811,  p.  H.j.-),  (I.orfl  Lu- 
can'scase);  Ilttns.  D.,  v.  l.T/,  p.  t;{;W  ;  discours  dt;  Macaiilay, 
//;.  V.  »4,  p.  H90  ;  discours  du  <Jéii.  Pccj,  II,  ,  v.  174,  |>.  m. 

{•>)  Mir  ol  l'art.,  I«y7.  i».  574;  ///.  !«;{!>,  p.  !2810.  Projets 
(le  donner  leur  reiraitc  à  de  vi(Mix  oflK'iers  de  marine  en 
vue  de  noininer  des  hommes  jeunes  et  actifs.  I/tins.  /)., 
V.  ()1).  p.  4«;{;  voir  ///  .  v.  187,  |».  1191  :  v.  164,  p  870:  v.  t.yi 
|i.  !"^(îl.  Mais  en  18r>3,  une  commission  d'enijuMe  fut  nom- 
m('e  par  la  ('liaml)re  des  Communes  pour  te  cas  du  f.ieii- 
tenant  i'in^fledue  >ur  l'.ivis  (jue  ce  derniei-  devait  sa  ren- 
trée dans  l'armf'e  à  la  corruption  de  certaines  intluences. 
(Coni.  I'(ij).,  18r.>-,S,  V.  lô,  1».  47t  ;  /lans.  />.,  v.  18'.»,  ji. 
333). 

(3)  Palmerston.  //(tus.I).,  v.  14.'.,  p.  477,  ('iode,  Mil.  Fore 
v.  1,  p.  '.»7  ,  Il/nis.  /).,  v.  '.^(13,  p.  11(). 

(4)  Macaulay,  dans  .!///•.  o/.  /V/>7. ,  is-il,  p.  1G87  ;  Welling- 
ton, lia  fis.  II..  V.  82,  p.  720,  ('Iode,  Mil.  Jùtrc,  v.  -2,  p.  'MG- 
33(J  ;  cas  du  Capitaine  King  tArmy  prize  money),  I'<irl.  I).. 
v.  •,>;{.  p.  1040  ;  11(1  >ts.  II.,  V.  74,  p.  58  ;  v.  1(;4,  p.  994;  v.  167. 
p.  793. 

(f))  Mir.  1)1  l'nrL,  1831-y,  p.  2950;  Ih.  \mA,  p.  21>1  \Ih. 
1835.  p.  2344;  Ih.  184',  p.  8.T.  :  Ihiu:^.  D.,  \.  171.  p.  974, 
1015.  I)isc  issions  sur  le  cas  du  Lieutenant  (lolonel  DawUins. 
Ib.,  V.  179.  p.  G4>\879  .  v.  180.  p,  l.-,('.  ;  A.  .,'.  Uci>.  \.S.,  v.3t. 
p.  841;  Tlioinas,  Consl.  Loio.,  p.  (i9  ;  Ihins.  II.,  v.  193. 
p.  9i0,  958;  Clode,  Mil.  Fore.  v.  1.  p.  lss-190. 
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pour  les  cas  où  ressortir.iiL  disiiufîtomfinl  un  fiiil  de 
malvorsalion.  de  cori-iiplion,  ou  uno  grave  infraction 
à  la  loi. 

11  n'y  a  pas  d'exemple,  ni  (ians  l'armée,  ni  dans  la 
marine,  (jiie  l'on  aM  produit  (devant  le  Parlement)  la 
copie  d'un    rapport    dune   Cour  (rmqinV 

,.  .  Survrtilaiice 

le  (1).    jNi    lune   ni    1  autre   (,nanH)re  ne    etconiiùie 
doit  également    s  arroger    le  droit    d  en- 
quêter sur  les  armes  les  plus  convenables  et  l<'s  plus 
parfaites  pour  l'usage  de   l'armée  et  de    \i,  marine,  h 
moins  ipie  le   gouvernement   ne  l'invite  à  procéder  h 
cette  recherche  ('?). 

On  a  souvent  répété  cjue  le  Parlement  n'a  pas  le 
droit  de  (juestionner  sur  la  répartition  ou  le  mouve- 
ment des  troupes,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps 
de  guerre  ;  mais  ces  communications  ont  parfois  été 
faites,  et  depuis  i<S05  elles  sont  continuées  P'îguliè- 
rement  an  moyen  des  listes  mensuelles  de  l'armée  (3). 

Il  faut  o!)servor  ici,  qu'avant  rétablissement  des 
chemins  de  fer.  toute  les  grandes  voies  du  royaume 
etaicnlsupposées  appartenir  au  souverain,  pour  l'usage 
de  la  Couronne  rt  du  peuple.  Et  c'était  un  droit  de 
la  prérogative  du  souverain  d'user  de  ces  grands 
chemins,  ainsi  (|ue  des  voilures  et  des  chevaux  du 
voisinage,  h  des  taux  fixés  par  la  loi,  pour  le  transport 
des  troupes  ou  des  munitions  do  guerre.  Les  droits 
actuels  de  la  Couronne,  à  l'usage  des  chemins  de  fer  en 

(l)  M.  liant  (l«r  TiOrd  de  t'Amirauté),   //an.'i.    D,,  v.   2'.l'2, 
\).  l'JTO. 
(-2)  II,.,  V.  103,  p.  1Ô09-1581. 
(3)  Clode,  Mil.  Fore.  v.  i,  p.  331-338. 
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temps  de  paix  ou  au  cas  dfi  nécessité  publique,  sont 
définis  dans  un  mémorandum  du  Ministère  de  la 
guerre,  daté  d'avril  1876  (l). 

Lo  Parlement  a  le  droit  de  demander,  en  ce  (jui 
concerne  les  afTaires  militaiies,  des  informations 
complètes,  h  l'ofTet  d'être  mis  à  même  de  voter  avec  dis- 
crélion  et  inlolligence  les  crédits  de  la  marine  et  de 
l'arméo.  Mais  ce  droit  ne  suffit  pasàjustifler  une  inter- 
vention inopporlune  dans  les  détails  de  l'adminislra- 
lion  militaire.  Par  exemple,  il  est  de  '(  règle  invariable, 
l'ondée  sur  les  meilleures  raisons  possibles,  de  ne 
Jamais  rendre  publiques  les  insiructions  envoyées  à  des 
ofliciers  de  l'armée  ou  de  la  marine  juscju'au  moment 
011  les  opérations,  auxquelles  elles  se  rapportent,  soient 
achevées,  et  même  rarement  dans  ce  cas  »  (2).  Il  n'est 
pas  d'usage,  non  plus,  de  présenter  des  documents con- 
ceriuinl  une  rébellion  ou  une  guerre  dans  laquelle  le 
pays  est  engagé,  avant  que  la  paix  ne  soit  rétablie  (3)  ; 
ou  de  rendre  publics  des  rapports  d'ol'liciers  de  l'ar- 
mée aux  colonies  adressés  aux  autorités  militaires  de 
l'intérieur,  si  ce  n'est  du  consentement  du  gouverne- 
ment (4)  ;  ni  de  donner  des  renseignements  sur  la 
façon  dont  les  hommes  sont  dislril)ués  dans  l'armée  (5).. 

S'il  est  nécessaire,  à  un  moment  donné, d'ouvrir  de 
minutieuses    cncjuôtes   sur  des   matières  touchant  à 


I 


(1)  Corn.  Pap.y  1877,  V.  50,  p.  749. 

(2)  Lord  Palmerston.  Hans  1).,  v.  172,  p.  659. 
{S)nans.  h.,  V.  lOi».  p.  11851833. 

(4)  Miv.  of  Pari.,  1837-8,  p.  ]ïr2H. 

(5)  II).  1837.  p.  t>'^3.  On  peut  toutefois  demander  dos  oxpii- 
cations  verbales  sur  ces  points  (Voir  Hans.  D.,  v.  178, 
p.  1598;  Ib,,  V.  176,  p.  47). 
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l'(^nonomie  intt^rieuro  de  l'arméo  ou  do  la  marine,  ces 
en([uôles,  ainsi  qu'il  a  (Hé  exposé  avec  autorité, 
«  doivent  ôlre  faites  par  une  commission  nommée  par 
la  Couronne  et  faisant  ses  rapports  h  la  Couronne, 
rapports  qui  pourront  ôlre  plus  tard  communiqués  à  la 
Chambre  des  Communes  pour  telle  fin  que  cett*;  Cham- 
bre jugerait  utile.  Mais  je  pense  que  celte  Chambre 
n'est  pas  l'autorité  compétente  pour  ouvrir  des  enquê- 
tes de  cette  nature  »  (1).  II  est  cependant  de  la  pleine 
compétence  du  Parlement  de  s'adresser  à  la  Couronne 
pour  la  nomination  d'une  commission  à  cet  effet  (2). 

III 

La  prérogative  roi/ah  en  ce  qui  touche  les  fonctions 
publiques  et  les  fonctionnaires  publics. 

La  Couronne,  source  des  dignités  et  des  honneurs, 
est  de  plus  investie  par  la  constitution  du    pouvoir 
exclusif  de  créer  toutes  les  fonctions  néces-     ..  , 
sMires  à  l'expédition  des  afT;«iros  publiques   ^  l'i^Rar'  'Ihs 

.       •  1-        •     .       I       i.i'-i  fonctions  et  de» 

et   au    maintien    de  la  dignité   de  1  Ltal.   fon.tionnaires 
hlle  possède  aussi,  en  vertu  de  sa  prero- 
gativ»\  le  droit  de  choisirtoutes  personnes  pour  occuper 
ces  places  soit  de  confiance  soif    rétribuées  ;  elle  peut 
aussi,  à  sa  discrétion,  les  renvoyer  de  Irur  emploi  (3). 

(1)  r.ord  Paimpston  (/Mh.s.  D.,  v.  137.  p.  I24l|.  (Voir  son 
discours  sur  les  promotions  ot  les  inisps  à  i.i  retraite  dans 
la  marine,//).,  v.  169.  p.  749).  Celte  opinion  fut  corroborée 
plus  tard  par  M.  Disraeli,  th.  v.  ICI,  p.  ISOS;  v.  ITo.  p.  875. 
Voir  le  dt'!t)at  et  Ih  cliaiit;ein*'iit  du  systèmi'  d'av.iiiceineiit 
j)Our  les  médecins  militaires  de  l'année,  Ih..  v.   is;^    p.  585. 

(2)  Ib.  vAl-2.  p.- 704. 

(3)  Macaulay,  Hisl.of  Enyland,  v.,  p.  803. 
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Aulrefbis,  ot  même  sous  le  règne  de  George  III, 
on  abusnil,  parfois  honteusement,  du  patronage  de  la 
Couronne.  Despersonnes  étaient  nonîniées 
Abus  il u  à  des  postes  soil  de  confiance  soil  rétri- 
bn(^s,  OU  en  ('taient  renvoyées,  pour  de 
simples  motifs  polili(iuesou  fi  la  suite  d'intrigues  politi- 
ques. Il  arriviiit  môme  (jue  des  hommes  remplissant 
des  fonctions  non  politirpies,  tels  que  les  Lords  lieute- 
nants  de  comtés  ou  d'autres  ayant  une  commission 

KoiKtioiis     dans  l'armée  et  la  marine,  étaient  relevés 

imbiu|iies.  ,|j,  leui-s  fonctions  par  ordre  du  roi,  à  la 
suite  de  votes  du  l'ai'lcnieiit  (1). 

Les  sinécures,  l'attribution  de  places  réversibles, 
les  pensions  secrètes  pourservices  j)oliti(jues  h  la  Cour 
furent  multipliées,  et  rinfluence  illégitime  de  la  Cou- 
ronne s'en  accrut  grandement  ;  mais,  gnlce  surtout 
aux  travaux  patrioticjui's  d'Kdmond  BurUo,  ces  abus 
furent  dévoilés  et  on  y  porta  remède.  Dans  les  pre- 
mières années  du  règne  de  George  111,  des  Acts  du 
Pai'lrraent  furent  passes  pour  abolir  les  sinécures, 
régler  l'attrdiution  des  places  et  réformer  les  abus  qui 
s'y  rattachaient  Depuis  le  commencement  du  présont 
siècle,  il  y  a  eu  un  progrès  sensible  d.-ins  les  praticjues 
des  gouvernements  et  dans  le  sentiment  public  sur 
l'exercice  du  patronage.  Aucun  ministre  ne  s'aventu- 
rerait aujourd'hui  h  [)rendre  la  responsabilité  d'abu- 
ser de  la  prérogative  dans  le  choix  et  le  renvoi  des 
servileui's  de  la  Couronn<',  et  de  fair"  des  actes  sem- 


(l)Mav.    C\)?h'i(,  Ui<t.,  V.  1,  p.  24,  20,  40;   Ewald,  Life  of 
Wa/pule,  p.  247. 
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blablos  à  ceux  (jui  se  commcltiiiont  av«c  impiinih'',  il 
y  a  moins  d'an  siècle. 

L.1  règlf  lîi  plus  imporlfinlo   fies   temps  modernes, 
en  ce  qui  concerne  los  ronclionnairfîs  civils 

.....  Kondiomiaire.s 

de  la  Louronne.  est  celle  (jui  les  divis  •  en    poiituiu-s  «t 

d,  ,.,  .  ,  ,.,  .  lOIl    |iOllli(|IIHS. 

eux  classes:  polili(|ue8  et  non  poliliqiies. 

Les  premiers  sont  des  ronclionnaires  supérieurs,  les 

seconds  sont   des    subordonnais.    La    pi'emitîre   classe 

comprend  les  mini^^lres  de  Cabinet  et  los  autres  niem- 

bresdu  ministère;  danslaseconde  (l^iirenl  Icsmembres 

permanents   du  service  civil  {[)  qui,  pour  la  plu[)arl, 

ont  été  exclus  expressi'menl  de  ladhambre 

^  Foiiitioiiii.iircs 

des    Communes    par    (b's    stalitlrs.    Leur  non 

1  •  I  ïl  1  l-i-  ,        1  l>()llli(|IIHS. 

exclusion  d<'    l.irone  politique  est    le  prix 
(|u'on  leur  demandt'  en  éch.m^e  de  la  possession   de 
leur  otlic<\  possession  qui,  virtuellement,  dure  tant  (|ue 
leur  conduite  est  bonn^^. 

En   elîet,    (|u'ils   aient     été    nommés,   à    l'orifiçine, 
pour  dos   raisons     poMlicpies  ou   autres.    «    en    règle 
général»',  les  fonctionnaires  ci"ils   (jui  ne 
siègent  pas  au  Parlement, détiennent  leurs  ^pé"i,'///„i.!,* 
fendions    techniquement    et     légalement '''"'*' j"^j'J®''^"^*' 
selon  le  bon  plaisir  de  la  Couronne,  mais 
en  prati(|ue,  ils  sont  considérés  comme  .lyant   le  droit 
de  rester  en  possession  paisible  de  leurs  places,  aussi 


'    Iv 


■  K 


I 


(1)  Kn  vertu  de  C(.'  itrincipe,  un  soiis-secretuire  parlenieii- 
taire  a  préséance  en  vaw^  ei  res|)()iisabilit,e  sur  un  sous- 
secrétaire  permanent,  (|uel(|iie  dépcndaiit  f|iie  puisse  être 
le  premier  vis-à-vis  du  second,  lors  de  sa  preimi're  nomina- 
tion, en  ce  qui  touciie  les  renseJK'nements  et  les  inl'ormi- 
tions  (Uep.  Coin,  on  Diplomatie  Service.  Cohi.  J'ap.,  1^71. 
V.7,  p.  !295,  330). 
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longtemps  qu'ils  s'acquitteront  convonablemont  de 
leui's  fonctions.  (]o  principe  osl  si  univnrsellement 
atlmis,  (ju'il  n'y  a  p.'«s  aujourd'hui  d'exemple  de  révo- 
cal ion  d'une  personne  occupant  un  office  permanent, 
si  ce  n'est  pour  mauvaise  comluitc  (1)  •. 

Quoi(juo  les  nominations  aux  Jonctions  dépendant 
do  la  Couronne  soient  faites  au  nom  du  souverain,   il 

Noiriiiiation  Gst  Contraire  h  l'esprit  do  la  constitution 
i»  la  foiKiion.  jjijg  ggj,  nominations  soient  fait«!s  autre- 
ment que  par  un  ministre  responsable.  Une  grande 
responsabilité  pèse  sur  le  ministère  au  pouvoir  dans 
le  choix  des  personnes  qu'il  appelle  à  remplir  les  pla- 
ces subordonnées,  soit  d'honneur, soit  salariées.  L'opi- 
nion publique  ne  tolérerait  pas  longtemps 

Nomiimlion  r  t  toi 

auxoirtcespHr- que  les  fonctions  fussent  prostituées  pour 

niaiiHiils.  .  . 

des  services  politi(|ues,  pratuiuo  qui  a, 
si  souvent,  deshonoré  notre  histoire,  dans  l'ancien 
temps,  (l'est  maintenant  une  nécessité  reconnue  (|uo 
chaque  personne  nommée  à  un  poste  de  confiance, 
au.'si  modeste  soil-il,  doit  être  qualifiée  pour  l'occuper. 
Mais,  pour  que  ce  principe  ne  soit  pas  perdu  de  vue, 
il  est  reconnu  (jue  le  ministère  a  le  privilège  de  nom- 
mer de  préférence,  aux  places  vacantes,  ses  amis  poli- 

ti(jues  et  ses  partisans.  Kn  effet  (2),  parmi 
^miSe*     'es  pouvoirs  indispensables  au  gouverne- 

mentpourlui  permettre  de  remplir  etficice- 
ment  ses  fonctions,  il  y  en  u  peu  de  plus  essentiels,  que 


(1)  Grey,  Pari.  GovL,  nouvelle  édition,  p. 28/  ;  (Jom.Pap., 
1854-5,  V.  20.  p.  193. 

(i)  Grey,  Pari.  GovL,  p.  811  ;  Rowland,  En(/.  Cous!., 
p.  437. 
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cohii  do  r(^compcnscp  Ips  sorvices  rendus,  t  Le  palro- 
nago  de  la  Couronno  »,  dit  May  (1),  t  a  toujours  Mé 
employé  h  servir  les  inlérf^ts  el  à  consolider  la  force 
du  parti  (pii  en  avait  la  dislribulion  ». 

Il  est  vrni  rpiela  nollalion  des  places,  comme  moyen 
do  corruption  (''leclorale,  a,  pencJanl  longtemps,  été 
regardée  par  la  législature  comme  une  forme  de  su- 
bornation (hribiîry)  (2;.  Mais,  tout  «-n  évitant  soigneu- 
sement de  coiniriettre  aucune  infraction  h  la  loi,  le 
patroniigo  do  In  Couronne,  dans  une  cer- 
taine mesure  —  comme  nous  le  verrons  — 
a  étf^  employé  syslémati(jiieinf'nl.  sinon  invariable- 
ment, par  le  ministère  du  Jour,  «  comme  moyen  de  ré- 
compenser des  services  politiques  passés  et  do  s'assu- 
rer un  ttj)pui  futur  ». 

Nous  allons  maintenant  examiner  les  exceptions  à 
cette  prati(|ue  :  elles  sont  nombreuses  et  im[)ortantes. 

T(jut  d'abord,    il  n'est  pas  de  règle  que 
le   patronage  de  la  Couronne   en  matièi-e  no.nmuti.'iu"'!. 
ecclésiastique,  soit  généralement   accordé 
aux  partisans    du    gouvernement    au    pouvoir.     Les 
nominations  aux  évôchés   et   autres  grandes  dignités 
de  l'Kglise,  sont  laites   ordinairement  sur   la   recom- 
mandation du  premier  ministre,  et  celui-ci 
lient  grand   compte  des  intérêts  généraux 
de  l'Église,  pour  les  nominations  ;  il  ne  considère  pas 


M 


I  t' 


U! 


!      i 


(1)  May,  ConH.  IIlxl.,  v.  H.  p.  01. 

{•^)  2  Geo.  [I.c.  U  :49  GeoIII,  c.  118,  ete;  Rogers  on  Klec- 
lions,  81G-347. 
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PRHnOGATIVKS    DE    LA    COURONNE 

seulement  les  opinions  politiques  des  candidats  (1). 
Au  Lord  Chancelier  fippartienL  le  patronage  pour  un 
grand  nombre  d'emplois  inférieurs  de  l'Église  ;  il  est 
libre  d'en  disposer  a  d'après  son  sentiment  sur  ce 
qui  est  dû  à  la  religion,  à  l'amitié,  ou  au  parti»  (2)  ; 
mais,  en  règle,  lu  distribution  du  patronage  de  l'Église 
parles  ministres  de  la  (Couronne  n'est  pas  influencée 
par   des   considérations   politiques  (3j. 

Pour  les  nominations  ou  promotions  d'ol'llciers  de 
l'armée  de    terre    ou    de  mer,   ainsi  que 

eu'a'n!aî'ii"!lf.''  ^^^^  personncs  employées  dans  les  services 
civils  de  TAniirauté,  on  néglige  presque 
invariablement  de  faire  des  distinctions  politiques. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  est  du  devoir  de  ceux  à  qui 
est  confié  le  patronage  do  la  Couronne,  de  ne  se  lais- 
ser guider,  pour  l'avancement  et  la  distribution  des 
emplois  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer,  (jue  par 
les  règlements  du  service  et  les  mérites  du  sujet  ;  ils 
doivent  en  ces  matières,  écarter  toute  intervention, 
du  Parlement  (4). 

Aux  changements  do  ministère,  la  nomination  ou  le 
maintien  en  fonctions  des  ambassadeurs,  des  minis- 
tres à  l'étranger  et  des  autres  agents  diplomaticjues 
dépend  seulement  de  leur  habileté  personnelle.  On  n'a 
pas  égard  î^i  leurs  opinions  politiques,  (jui,  pratique- 


(])  Voir  Rep.  on  Oft".  Salaries,  Coni.  Papers,  l>sôO,  v,  15  ; 
Lord  .lolin  liusseli's  Evid.,  .'{09,  1:^S2. 

(2i  i.ord  Caîiiitljcll,  Lices  af  Chavc.  v.  1,  |>.  20. 

C3)  Lord  (iranville,  JJans.T).,  v.  ^i07,  p.  186;'). 

(4)  Grey,  l'arl.  (iovt.,  p.  1(30;  Corn.  Pap.  (on  AdmiraUv) 
1801,  V.  5,  p.  5i>,  109;Clodp,  Mil.  Porc.  v.  i',  p.  741. 
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mont,  n'ont  rien  à  voir  avec  l'accomplissement  impar- 
tial de  leurs  fonctions  officielles  (1). 

Il  en  est  de  même  pour  des    nominations  aux   ofli- 
ces  judiciaires.  A  l'exception  de  rofdce  de   oftioes  imii- 
Lord Chancelier,  qui  est  politi({ue  et  minis-       f^'a'res. 
tériel,  et  du  poste  de  Ghief  justice  du  Hanc  de  la  Reine, 
(qui  est  ordinairement  con'oré  au  jurisconsulte  de  la 
Couronne),  on  ne  permettrait  pas  en  Angleterre  que  les 
sièges  judiciaires  (seats  upon  ihe  bench)  soient  donnés 
à  des  amis  politi(jues  i2).  Kn  Irlande,  il  est   vrai,    une 
plus  gn-ande  latitude  a  été  laissée.  Et,  si  les  ministères 
Derby,  en  1852  et  en  1858;  ollVaient  l'exemple  de  pro 
motions  de  membres  du  barreau  irlandais,  adversaires 
politifjues  du  gouvernement, toutelbis, sans  aucun  cloute, 
en  Irlande,  les  promotions  au  «  Banc  »  ont  été  faites  en 
général,  des  doux  côtés,  pour  des  raisons  de  partis  C'-J). 

Les  placossubalternes  dans  les  cours  supérieures  de 
justice  en  Angleterre,  sont  à  la  disposition       ,.      ,   , 
des  ct;efs  des  diverses  Cours,  envers  qui  disiiositmii  des 
ces  ofliciers  sont  responsables  de  leur  con-       •  ^    ■ 
duite  (4).    L'usage  contraire  prévalait  en  Irlande,  oij, 
en  vertu  d'une  ancienne  prérogative  do  la   Couronne, 
certaines  de  ces  nominations  étaient  conférées  par  le 

(1)  Lord  Derby,  Rep.  Diplomatie  Service, Co>/i.  P«p.,  1870. 
V.  7,  p.  465,  471,  483. 

(2)  Y'onge,  Life  uf  Lord  Liverpuol,  v.  1,  p.  ^65;  Han^.  D., 
V.  173,  p.  205. 

(3)  II).,  V.  173,  p.  205  ;  v.  2:20.  p.  430. 

(i)  Question  soulevée  quant  à  l'oxercice  du  patronage 
judiciaire  n  in  appt.  of  clercl^  of  assize  ».  Ilan^.  1).,  v.  I'.i2, 
p.  343,  497  ;  in  tl:e  ajjpt.  of  revisin^^  tjarrister,  Ih.  v.  l'JB, 
p.l4H7,lc35, 1541  :  in  appt.  of  ofHciat  référées  underJudieature 
Act,  Ih.,  v.  22H,  p.  130'.». 
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■)  t; 


promotions. 


Lord  Lieutenant.  Mais, en  1871,  ce  patronage  judiciaire 
(ut  conféré  aux  juges,  à  l'exception  des  charges  de 
clerks  juniors  ;  ces  placos  sont  maintenant  mises  au 
concours  (1) 

Pour  les  nominations  dans  les  services  civils,  Lord 
Palnierston  déclarait, qu'en  ce  qaiconcorne 

Nomination      ,         ..  • 

dans  le  service  Ics  (onclions  Subalternes,  et  avant  l'intro- 
duction du  système   des   concours,  elles 
étaient  «  souvent  faites  sans  tenir  compte  d'aucune 
considération  politique  »  (2). 

Les  promotions  dans  les  services  civils  échappent 
entièrement  à  l'influence  des  partis  (3).  En 
fait,  des  règlements  sévères  ont  été  adop- 
tés et  mis  en  vigueur  par  le  gouvernement  pour  décou- 
rager toute  tentative  de  la  part  des  fonctionnaires  pu- 
blics, à  reflet  d'être  promus  par  ces  moyens.  Descircu- 
Inires  ont  été  adressées  aux  membres  du  Parlement  par 
les  chefs  des  principaux  départements  ministériels, 
appelant  leur  aitention  sur  les  «  otders  in  council  » 
qui  interdisent  formellement  aux  fonctionni.iires  d'in- 
téresser des  membres  du  Parlement  à  leur  promotion 
ou  à  leur  avancement  pécuniaire,  et  déclarant  que  toute 
tentative  faite  pour  obtenir  une  promotion  par  une 
influence  indirecte,  politique  ou  autre,  sera  punie.  Ces 
mesures,  jointes  à  l'adoption  générale  du  système  des 
concours  pour  la   nomination  aux  fonctions,  ont  con- 


(1)  Ha7îs.  D.,  V.  1S9.  p.  842,  1602.   Voir  34  et33  Vict.,  c.  72 
S  14;  Ilans.  1).,  v.  285,  p.  1572. 

(2)  Ib.,  V.  172,  p.  !)68  ;  v.  187,  p.  621. 

(3)  îb.,v.  207.  p.  1865. 
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tribué  pour  beaucoup  ^t  prévenir  l'abus  du  patronage 
pour  des  raisons  de  parti. 

Le  droit  de  faire  des  nominations  dans  les  services 
publics  a  été,  dans  certains  cas,  spécialement  conféré 
à  la  Couronne,  par  5fa//<fé?.  Néanmoins,  depuis  l'intro- 
duction du  système  des  concours,  les  nominations  sont 
ordinairement  faites  iontbrmément  aux  prescriptions 
des  cr  ordersin  council  »  (jui  règlent  le  concoui's  ;  mais 
tant  que  les  stntutes  ne  seront  pas  abrogés,  la  Couronne 
possède  ledroitexclusif  d'exercer  le  pouvoir  réglemen- 
taire en  cette  matière,  et  d'écarter  discrétionnairement 
les  règlements  établis  par  1'  «  order  in  council  »  (1). 

On  estimait,  en  1863,  que  le  patronage  total  delaCou- 
ronne  d'Angleterre  s'exerçait  sur  105.000  oifices  envi- 
ron (2).  Il  comprenait  d'abord  la  nomination  aux  fonc- 
tions seconaaiies  et  subalternes  et  les  «r^'- 

I.<*   imlroiiage 

sentations  (nominations)  sous  le  système  des  >ie  la  couronne 

,  '      .    .  son    étendue  et 

examens  par  concours  {tae  compétitive  exa-  la  manière  dont 

,  •  i       \  •  ,  1      >  1  ii  est  (iistribué. 

minationsiistem)]U9>(\\.\<\\}  momentou  ce  der- 
nier fit  place  aux  «concours  publics  »  {open  compétition). 
Le  système  des  ex/unens  par  concours  (compétitive  exa- 


>  :i 


MI 
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(1)  Sir  W.  Diinbar.  Rpt.  Pub.  Accts.  Cotn.  Papers,  1874, 
V.  6,  p.  27,  50. 

(2)  H'.i'is.  D.,  V.  17i*,  p.  956.  Dans  ce  nombre,  les  employés 
du  service  civil  ligiiniient  en  IS'>'2.  pour  43.1(33.  tandis 
qu'en  182:'  ils  n'étaient  (jue  18.500  (lô.  v.  17(j,  i).  1944).  Mais 
dans  ces  dernières  années,  le  nombre  des  emjiloyés  des 
services  civils  a  considérablement  augmenté  {Ib.,  v.  193, 
p.  1187),  En  1878,  il  était  évalué  à  43.569,  (sans  compter 
les  employés  civils  de  l'armée  et  de  la  marine)  hnns.  1). 
V.  214,  p,  (Ji'àK  —  [Le  développement  du  Purier  service,  et 
autres  services  du  même  genre,  a  augmenté  et  doit  aug- 
menter I'.  nombre  de  ces  fonctionnaires.  Walpole], 
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minafions)  floni  nous  avons  déjà  parlé,  fut  établi  dans  le 
bul  précis  do  prévenir  les  abus  du  patronage.  Dans 
(|uelques  oéparlements,  le  concours  public  (open  rompe- 
fitioii)  fut  la  règle  dès  le  début  ;  dans  d'autres,  le  con- 
Concoiirs  [ioiir  cours  élfiit,  limité    entre  Irois  candidats. 

le   service       ,  .  •     -i  .  /  i-  i 

civil.  Dans  les  services  civils  et  médicaux  des 
Indes  (1),  dans  l'armée  en  général,  dans  certains  éta- 
blissements navals  et  pres(jue  dans  lo'js  les  services 
civils  de  l'h^tat,  le  concours  public  {open  compétition) 
a  été  établi  et,  du  même  coup,  a  mis  fin  au  patronage 
des  ministres. 

Unf^  consé(|iiencc  nécessaire  do  la  division  des  servi- 
,     ces  civils  en  offices  politifiues  ot  offices  non 

Repi-ftseiita-  _  '  ' 

lion  au  Fade- politiciues,    ct  de  la  suprématie  reconnue 

ment    '1h     cha-    ,  !     .     '  ' 

qiio  départe-  dcs  ministros  sur  tous  les  employés  subor- 
donnes,  a  été  tirée  par  notre  système  par 
lementaire:  c'estqun  toute  branchedes  services  publics 
doit  être  représentée,  directement  ou  indirectement, 
dans  les  Ch.mibres  du  Parlement.  Celte  mission  de 
représentation  est  remplie  par  les  chefs  politicpies.  f|ui 
sont  pux-mêmes  seuls  responsables  de  tous  les  actes  de 
l'administrationjusque  dans  les  moindres  détails  ds  la 
routine  officielle.  Possédant  un  contrôle  absolu  sur  les 
services  publics,  les  ministros  sont  tenus  d'assumer 
la  responsabilité  de  tous  les  actes  officiels  ;  aucun 
blâme  ne  doit  être  adressé  à  un  subordonné  sur  la 
façon  dontsont  traitées  Kis  affaires  du  pays,  si  cen'esl 
dans   le  cas  de  faute  personnelle,  hypothèse   pour  la- 


(1)  Sur  le  ionotionnement  du    système  aux  Indes,  voir 
Çom.  Pap.,  7,  1870,  v.  p.  449. 


i 


r: 


LE  piuvir.Kr.i:   nu  PAïu.RMr.xT 


209 


quelle  les  chefs  politicjues  ont  le  remède   entre  leurs 
mains  (1). 

a  Ce  n'est  pas  une  règle  arbitraire  »,  dit  Lord  Grey, 
«  qui  exige  ((ue  tous  les  titulaires  d'ofllces  s„bor,iuu,iio,. 
nermanenls    soient     subordonnés    à     un  'i»  tousiMstonc- 

'  tiDiin.iirHs    per- 

minislre  responsable  devant  le  Parlement  ;  inaïK-nts  à  un 

che:   i)olit,iiiie. 

car  il  est  évident  (jue,  sans  elle,  le  premio." 
principe  de  notre  système  de  gouvernement,  à  savoir 
le  contrôle  de  toutes  les  branches  de  l'administration 
par  le    Parlement,   serait  abandonné  (2)  ». 

La  règle  de  la  suprématie  ministérielle  est  tellement 
stricte,  qu'elle  interdit  (ju'aucun  ordre  soit  donné  à  un 
agent  public  quelconque  de  la  Couronne,  par  l'une  ou 
l'autre  Ghrimbro  du  Parlement,  si  ce  n'est  par  l'in- 
termédiaire régulier  des  communications  officielles, 
c'est-à-dire  par  un  secrétaire  d'Ktat  ou  par  tout  autre 
fonctionnaire  compétent  pour  transmettre  les  volontés 
royales  (3). 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  révocation  d'un  fonction- 
naire public,  la  Couronne,  en  vertu  de  sa 
prérogative,  possède,  en  droit,  le  pouvoir  sohl'do'ia  coû- 
absolu  de  renvoyer,  sur  l'avis  de  ses  Ij'^,";;^'^^,;^)'^, 
ministres  responsables,  n'importe  lequel  '°"';''['!'''f  ^^ 
de  ses  agents  occupant  un  oitice  t  selon 
son  plaisir  »   «   dui'ing  pleasure   »   (4).    Ce   pouvoir 

(1)  Pour  déplus  amples  di^taiis  sur  ce  point,  voir,  post, 
Conseil  de  Cabinet. 

(2)  Grey,  Pari.  Guvt.,  nouv.  édit.,  p.  300. 

(8)  Cas  de  Sir  Baldwin  Walker,  Hans.  D.,  v.  161 
p.  1631-1G41  ;  V.  lOi,  p.  235-i>47. 

(4)  Chitlu  un  Prerog.  p.  8i>.  Voir  •  eus  de  Lord  Howe 
dans  Mir.  Pari.,  1831,    p.  31i'7  ;  cas  de  Sir  S.  Robinson, 
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«  esl  indispensable  pour  donner  aux  ministres  —  sur 
ceux  dont  l'aide  et  l'assistance  leur  sont  nécessaires 
pour  expédiai'  les  an'aircs  publi(|ues,  —  celle  auto- 
rité, sans  latjuclie  on  ne  pourrait  é(|uitablement  pas 
les  rendre  responsabl(3s  devant  le  Parlement  de  la 
conduite  des  iiiïaires  •  (l). 

Mais  si  tout  gouvernement  doit  nécessairement  pos- 
séder le  droit  théorique  de  révoquer  ceux  de  ses  agents 
qui  tiennent  leurs  offices  «  during  ideasurc  »,  toutes  les 
fois  qu'il  juge  la  mesure  dictée  par  les  exigences  des 
services  publics,  néanmoins,  c'est  une  règle 
La  révocation  reconnue  que  les  personnes,  tenant  delà 

n'a      lieu      que 

pour  incapicit^)  Gouronne  un  oliice  non  politique,  ne  doi- 

ou    mauvaise  ...  ,  ,  .  .,  , 

conduite,  veut  être  révoquées  que  pour  incapacité 
ou  mauvaise  conduite  (2).  Des  renvois  pro- 
noncés pour  d'autres  motifs  seT'aient  blâmables  et  au 
premier  chefinopportuns,  surtoutsi,  dans  ces  renvois, 
on  pouvait  voir  des  considératons  politiques.  Sans 
aucun  doute,  une  intervention  active  dans  la  politique, 
delà  part  d'un  fonctionnaire  non  politique,  serait  con- 
sidérée comme  un  cas  de  faute  or  misconduct  «  suffisante 
pour  justifier  une  révocation  :  c'est  une  règle  bien  éta- 


Hans.  D.,  v.  t20S,  p.  13'24;  cas  du  Chirurgien  Major  Tufnell. 
L.  T.  Kep.  N.  S.,  v.  34,  p.  838.  Pour  ce  qui  a  trait  aux  ofti- 
ciers  de  la  marine,  de  l'armée  ou  de  la  milice,  voir  ante, 
p.  251. 

(1)  Grey,  Pari.  Govt.,  nouvelle  édition,  p.  326.  C'est  une 
règle  Invariable  (|u'auc',une  personne  renvoyée  d'un  défiarte- 
ment  public  n'est  aimise  dans  un  autre  [Hcuis.  D.,  v.  227, 
n.  2-.4). 

(2)  Grey,  Pari.  Govt.,  p.  2S1;  M.  Gladstone,  if^ns  D,, 
V.  205,  p.  l;{24;  et  3e  Eep.  Com.  Civ.  Serv.  Expend.  Com. 
Paper  s,  1873,  v.  7,  p.  649. 
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blio  (lu  gouvornement  constitutionnel,  que  ne!lo  qui 
interdit  à  tous  les  i'oncliorn.iires  a  do  prendre  une  part 
active  aux  luttes  politiques  »,  et  leur  recommande 
d'observer  une  stricte  neutralité.  Si  une  praticjue  con- 
traire venait  à  prévaloir,  il  s'en  suivrait  inévitable- 
ment que  le  parti  de  l'opposition,  en  recueillant  le 
pouvoir,  prendrait  sa  revanche  sur  ceux  (|ui  auraient 
soutenu  le  ministère  rival  ;  et  il  se  produirait  ainsi, 
par  esprit  de  vong/^ance,  do  si  profonds  bouleverse- 
ments dans  le  personnel  des  employés  du  gouver- 
nement, que  toute  expérience  administrative  devien- 
drait impossible  à  acquérir,  au  grand  détriment  des 
services  publics. 

Tous  les  fonctionnaires  publics,  quelles  que   soient 
leurs  convictions  particulières  sur  les  ques- 

l'arcomplisse- 


tions  politi(iues,sont  tenus  de  remplir  bon     '"''^"''^  ''''"^ 


nôtement  et  (idèlement  leurs  devoirs  envers  '«ent  du  "service 

public. 

leurs  supérieurs  ofdciels  du  moment,  et 
de  leur  prêter  toute  l'aide  qui  est  en  leur  pouvoir.  Mais 
cette  assistance  est  nécessairement  limitée  à  la  sphère 
des  devoirs  officiels  ;  elle  n'exige  pas  le  sacrilice 
des  opinions  particulières,  pas  plus  qu'elle  n'implique 
une  intervention  dans  la  mêlée  politique  on  faveur  de 
leurs  supérieurs.  Si,  d'une  part,  la  pratique  qui  prive 
les  fonctionnaires  subalternes  de  leurs  charges,  sim- 
plement pour  des  motifs  tirés  de  leurs  opinions  poli- 
tiques, est  néfaste  à  toute  bonne  administration  — 
ainsi  que  le  prouve  si  bien  l'exemple  de  la  Républi- 
que américaine,  —  d'autre  p.irt,  il  est  manirestemeni 
déraisonnable  qu'un    fonctionnaire    ait   la   faculté  de 
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M. 

faire  une.  opposition  .-lolivo  au  poiivorrKnufnt  au  pou- 
voir (  1). 

1'(julf'  rol.'ilion  dn  Ibncliorinaires  publics  nvoc  la 
prosso,  qui  aboutirait  h  l'iiiro  mauvais  usap;e  d'inCor- 
malious  olficiolles  ou  (|ui  troublnr;iit  l(!s  rapports  de 
couli.'incn  (|ui  doivent  oxislor  ontre  los  agonis  du  Sftr- 
vico  cvil  (ît,  leurs  clinCs,  est  sévèr-nienL  délenduc  (2). 

11  n'nsi,  pas  aisé  fie  définir  ce  (|u'il  faut  entendre  par 
«  mauvaise  conduite  »  miscinuliicl ,  (pii  expose  Jus- 
tement, jn  fonctionnaire  permanent  de  laCouronne  h  la 
révocation.  D;ins  une  période  de  grande  agitation  poli- 
tifiue,  le  gouverncmoni  peut  (Hre  contraint 
vei.tion  dans  la  h  agir  avccplus  de  sévérité  envers  les  f'onc 

polit'(nic  Hst  lin  , 

motif  .Ih  repro-  lionnaircs  publics,  qui   prennent  une  part 

active  à  la  politi(iNe,(iu'en  temps  ordinaire. 

On   a  prétendu  que  les  rapports  de  la  classe  subor- 

,    donnée  des  fonctionnaires  publics  avec  le 

hxercice   ti"  '^ 

droit  de  révo-  gouvernement cxéculif devraient  ôtrc  réglés 

cation.  -,        ,  ,  -, 

par  stalute,  <le  manière  a  prévenir  les  abus 
de  nouvoir  de  la  part  des  conseillers  responsables  de 
la    Couronne     envers    leurs   subordonnnés    en   fonc- 

(1)  Dépêches  du  secrétaire  colonial  an  r.ieut.Gouv.  de  la  N. 
Ecosse  en  1848  et  1860,  toucliant  le  contrôle  et  la  révocation 
des  officiers  publics,  Jorotilo  Globe.  22  sept.  1860.  Dt'pèche 
au  Gouverneur  de  la  .Iamaï(|ue,  défendant  aux  officiers  pu- 
blics d'écrire  des  attariiies  dans  les  journaux,  Coni.  P(tp., 
1860,  V.  4b,  p.  363;  Han!<  />.,  v.  171,  p.  7'22.  V.  aussi,  la 
correspondance  écliangée  entre  le  secrétaire  colonial  et  le 
Gouverneur  du  New-Brunswick  touchant  des  révocations 
pour  raisons  politi(|ues.  New.  Brus'.  .\ss.  Jour.  l8*i-\ 
p.  in2-19<). 

(2)  Ilans  D..  v.  2i>5,  pp.  912,  915, 


m:  i'nivii.f;(;i:   im    I'Ahi,i;.mi:n  r 


273 


lions.  M.ais,  comn.e  Lord  (îpfy,  l'iilfiil  ivmnnjuor 
avec  t'iiison,  il  serait  impossiblo  df  liiuilur  la  faculté 
de  l'évocation  aux  cas  dans  li!S(juels  une  mauvaise 
conduite  pourrait  Atrc  prouvée  devant  une  Cour  de 
droit,  sans  encourir  le  risque  do  voir  le  gouvernemonl 
exécutif  paralysé  par  la  résistance  passive  dos  person- 
nes qui  occu[)enL  ces  oltices  el  par  les  obstacles  (juo 
ces  lonclionnaires  pourraient  nieltre  dans  la  marche 
des  ministres  (|u'ils  désinu'aiont  combattre.  La  loi 
serait  un  instrument  tro[)  peu  maniable  pour  ré^Mer 
les  rapports  respectifs  des  ministres  de  la  Couronne  et 
des  agents  civils  permanents  de  l'Ktat.  Tout  cela  s'ac- 
complit maintenant,  plus  olflcacement  et  bien  plus 
sûrement,  grAco  à  la,  puissance  de  l'opinion  publi(|ue. 

La  torce  de  ro[)inion  publicjue  est  si  grande  (|u'ac- 
tuellement  un  ministre  ne  songera  jamais  à  relever  un 
fonctionnaire  public  de  sa  charge  (quand  elle  est 
permanente),  si  ce  n'est  pour  très  mauvaise  conduite 
{firossmiscondud).  Mais,  en  mémo  t(>mps,  le  ministre  a 
le  pouvoir  (et  l'opinion  publique  l'approuvera  d'en  faii-e 
usage)  lie  révo(|uer  un  agent  pour  des  fautes  qu'il 
serait  impossible  à  la  loi  de  définir  à  l'avance,  et  qui 
ne  pourraient  être  prouvées  légalement,  bien  qu'il  y 
ait   certitude  morale  [\). 

I.ord  (Irey  s'attacha  à  faire  remarquer  (\ue  toute 
opposition  active  à  leurs  chefs  polilicjues  actuels,  de 
même  (|ue  toute  tentative  faite  pour  les  mettre  dans 
l'embarras,  soit  par  résistance  passive,  soit  en  faisant 
surgir  dos  dilticultés  dans  les  services    qu'ils  gèrent, 

(1)  Grey,  Pari.  Govt.,  nouvelle  édil.  p.  32(3.  3i'7. 
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consliluonl  Jiislftmonl  ce  griiro  de  mauvaise  conduilo, 
qui  seruil  à  la  l'ois  h;  plus  (liui^j;erniix  oL  U\  plus  dil'ilcile 
h  réprimer  ou  à  prévenir  par  une  disposition  l<^galo  (1). 

«  Savoir  (ju'il  n'y  u  pas,  dons  le  pouvoir  do  rôvoca- 
liou,  de  l'ostriction  légale  (jui  enipAche  le  miuislre  de 
sévir  en  parjwl  cas  comme  il  sera  ulile,  voilà  probahle- 
menl  la  principale  raison  (pii  a  fuipèché  ces  cati  de  se 
présenter;  <;l,  en  évilanl  la  possibilité  d'une  lulle  entre 
le  gouvernenienl  el  ses  serviteurs,  cela  renforce  les  bons 
sentimenis,  (jui,  jusqu'ici,  ont  existé  enire  eux  (îi)  ». 

Toutes  les  ibis  (ju'il  a  semblé  utile  pour  des  raisons 

de    réformes    et    d'économies    dans  un    déparlement 

public,  de  se  priver  des  services  d'un  Cfrtain  nombre 

d'cmplov'és.on  u  eu  nour  habitude  de  rcs- 

Pciisioiis    et  .         1  '        1        •  ,  '•       , 

allocations  de  pcclcr  Ics  droits  dcs  titulaires  existants,  en 
leur  accordant  des  pensions  convenables 
ou  des  allocations  de  retraite. 

Edmond  Burke,  dont  les  études  approfondies  sur 
la  réduction  du  personnel  administratif,  ont  eu  tant 
de  succès,  disait  avec  raison  qu'il  n'était  ni  sage,  ni 
bon,  ni  juste  de  revenir  sur  des  situations  ou  des  pen- 
sions ac(iuises  ;  que  la  réforme  doit  viser  l'avenir;  que 
la  vie  d'une  nation  ne  saurait  être  comparée  avec  la 
courte   durée   de   l'existence   d'un   individu  ;   qu'une 


(1)  76.,  p.  327.  Voir  discours  de  Lord  Granville  et  Grey, 
à  la  Ciiambredes  Lords,  18  avril  l.;(34,  sur  l'Education  Corn, 
et  le  vole  de  la  Chambre  des  Communes. 

(2)  Grey,  PkvI..  Govl.,  nouv.  édit.,  p.  327.  Lire  les  diseus- 
sions dans  les  deux  CiiUmbres,  en'  187:J.  sur  le  man(|ue  de 
courloisie  vis-à-vis  du  D'  llookt'r,  IJirecleur  des  Ivew  Gar- 
dens,  par  son  chef  officiel,  le  llrst  comm,  of  worUs,  llans. 
D.,\  213,  p.  2,  709. 
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cnuiuté  individuelle  el,  patMicuIièreinonl.  une  injustice, 
ne  doivent  pas  ôlro  commises,  pour  arriver.  (|uel(|u<v, 
années  plus  tôt,  au  hul  (pjc  le  l*,irlem('nt  a  en  vue, 
c'est-^-dire.  ^  des  économies  (l).  a  La  raison  pour  la- 
quelle la  diminulioii  du  nombre  dos  Ibnctionnairosdans 
ce  pays  a  été  accueillie  avec  salisCiclion  parla  nation, 
c'est  qu'aucun  pays,  aucun  Parlement,  en  poursuivant, 
la  réduction  des  ol'lices,  n'a  plus  soigneusement  ob- 
servé les  règles  de  la  justice  envers  chaque  individu. 
Et  c'est  pourciuoi  la  réforme  est  une  mesure  qui  doit 
être  étudiée  de  près  el  ell'ectuée  graduellement»  (2). 
11  faut  dire,  à  la  louange  du  gouvernement  impéi-ial, 
qu'il  a  toujours  agi  selon  ce  principe  généreux  :  un 
Act  général  du  Parlement  a  donné  h  la  Trésorerie  le 
pouvoir  d'accorder  des  compensations  convenables  à 
toute  personne  dont  l'orilce  a  été  supprimé  (3)  ;  (;t  le 
Parlement  pourv(jit,  par  d«!s  mesui-es  spéciales,  aux 
cas  particuliers  non  prévus  par  les  dispositions  tle  la 
loi  (4). 
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En  ce  qui  concerne  la  nomination,  la  révocation  et 
aussi  la  rémunérai, on  des  employés,  on  devrait  laisser 
au  gouvernement  le  soin  de  déterminer  le  traitement 

(1)  Mir.  Pari,  1836;  p.  1047. 

(-2)  Discours  de  M.  Gladstone  aux  électeurs  de  Greenwicli, 
21  décembre  1868. 

(3)  4  et  5  Will.  IV,  c.  24  ;  Coiu,  Pap  ,  1852  3,  v.  57,  p.  717. 

(4)  Hans.  IK,  v.  2U7,  p.  308.  Voir  le  cas  de  Sir  R.  Broinlej 
en  1865;  le  gouvernement  et  la  ('liainbre  des  ("onsmunes 
traitent  aussi  libéralement  (jue  possible  un  t'onolionnaire 
public  de  valeur  (jui  prend  sa  retraite;  Hans.  D.,  v.  180, 
p.  499-508. 
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à  allouer  à  tous   les  fonctionnaires,  quels  fjue  soient 
leur    grade  ou     hnir    position  (i). 

Ceux   qui   servent  la  Couronne   doivent    s'adresser 
.  .     directement  à  elle,  pour  obtenir  des  cona- 

Les  appouUw-  ' 

in«nts.etc.,(i.'s  pfinsations  et  des   récompenses.   Los  s;i- 

olliciiMs  imli'iis  ..... 

sontrf^fri^s  par  laircs  et  indenQuités  des  fonctionnaires 
de  chacjue  département  de  1  Et.'U  (à  1  ex- 
ception de  ceux  dont  les  traitements  sont  fixés  par 
Act  du  l*arlement)  (2),  sont  réglés  par  les  Lords  Com- 
missaires de  la  Trésorerie  et  déterminés  par  les  minu- 
tes de  la  Trésorerie.  Il  est  du  ressort  du  chef  oliiciel 
de  chaque  département  public  de  recommander  à  la 
Trésorerie  les  modifications  ou  augmentations  à  ap- 
porter aux  traitements  de  ses  propres  subordonnés. 
Mais  chacune  de  ces  recommandations  est  soumise  à 
un  examen  très  minutieux  de  la  pari  de  la  Trésore- 
rie (3).  I^es  salaires  et  dépenses  des  divers  départe- 
ments sont  soumis  chaque  année  au  contrôle  de  la 
Chambre  des  Communes  dans  les  t'stimati's,  et  un  vote 
distinct  a  lieu  pour  les  sommes  reconnues  nécessaires 
pour  couvrir  les  dépenses  dans  chacjue  département. 
Il  est  joint  à  Vcstimntc,  pour  lequel  intervient  un  vote, 
une  liste  des  différents  articles  de  dépen- 
^\>ar[em.Mu'!  '^  ^cs  qui  v  sout  compriscs  ;  mais,  bien  qu'il 
soit  dans  les  pouvoirs  de  la  Chambre  des 
Communes  de  réduire,  en  comité  des  subsides,  le  mon- 


:'  m 


(h  Con-esp.  Will.  IV,  with  Earl  Grey,v.  1,  p.  134-152  ; 
citant  l'opinion  des  jurisconsultes  de  la  couronne. 

(2)  Les  fonctionnaires  des  deux  Ohambres  du  Parlement 
font  aussi  exception  à  ceite  rrgle  (voir  post,  p.  18G). 

(3)  Haas.  D.  v.  73,  p.  1662;  Ib.,  v..  117,  p.  834. 
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tant  du  crédit,  en  supprimant  un  lr;iilomftnl  particu- 
lier, ou  un  autre  arliclf,  celle  facullc^  est  rarement 
exercée  et  uniquement  pour  des  considérai  ions  graves 
et  urgentes.  II  entre  encore  dans  la  compétence  des 
deux  Chambres  du  Parlement  et  plus  pai'ticulière- 
mcnt  de  I;i  Chambre  des  Communes,  de  soumeltre 
l.'i  conduite  du  gouvernement  exécutif  envers  les  fonc- 
tionnaires subordonnés  et  les  agents  de  la  Couronne, 
à  un  contrôle  et  à  une  critique  entièrement  libres  ; 
mais  il  ne  doit  pas  y  avoir  tentative  d'intervention 
dans  l'aclion  des  ministres  responsables,  pour  la  dé- 
termination du  traitement  et  des  allocations  des  em- 
ployés publics,  si  ce  n'est  lorsqu'il  est  évident  ([u'il 
y  a  eu  injustice  ou  oppression. 

11  est  de  règle  dans  l'administr/Uion,  que  lors(|u'un 
fonctionnaire,  en  possession  fl'uno  pension,  reçoit 
un  nouvel  emploi,  sa  pension  se  confond  avec  les 
appointements  qu'il  touche  [i).  Qu.md  un  individu 
s'est  retiré  des  fonctions  publicjucs  avec  une  alloca- 
tion de  retraite,  si,  plus  tard,  on  le  juge 
capable  de  reprendre  à  nouveau  d'autres    ^«\ ''"'>'''""■ 

'  '  iiain  s  sont 

fonctions,   la  Trésorerie  peut  le  ranneler  ;  j^'^^"vr-hi''>i 
S  il   ne   répond  pas  à  l'appel,   il   perd   sa 
pension  (2). 

Le  système  des  pensions  viagères,  qui  existe  aujour- 
d'hui dans  le  service  civil,  a  été  introduit, 
pour  la  première  fois,  au  commencement    '  '".vï" t^  ''" 
duxix"  siècl'.Les  mesuresjadis  en  vigueur 
pour  les  fonctionnaires  [niblics,   lors   de  leur  rcli-aito 

(1)  Huns.  D.,  V.  2f33,  p.  814. 

(2)  Ib.,  V.  23;},  p.   142U. 
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du  service  actif,  seraient  fort  critiquées  aujourd'hui. 

Le  premier  Act  qui  établît  un  système  de  pen- 
sions fie  retraite  pour  les  fonctionnaires  publics  en 
général,  fut  voté  en  1810.  En  1822,  grâce  aux  efforts 
de  certains  réformateurs,  prêchant  les  économies, 
on  décida  que  dos  retenues  seraient  faites  sur  les 
traitemenis  de  tous  les  agents  civils,  comme  con- 
tribution au  fonds  des  retraites  (superannualion  fiind). 
Mais  cet  Act  fut  abrogé  en  1824,  et  les  90.000  £  qui 
avaient  été  ainsi  recueillies,  furent  restituées  à  ceux 
qui  les  avaient  versées,  pour  le  motif  (jue  ces  rete- 
nues violaient  les  termes  du  contrat  passé  avec  les 
fonctionij.iires  lors   de  leur  entrée  au  service. 

En  1828,  un  comité  financier  de  la  Chambre  des 
Communes  recommanda  le  rétablissement  des  rete- 
nues ;  mais  le  Parlement  refusa  de  sanctionner  ce 
projet,  tout  au  moins  en  ce  qui  concernait  les  agents 
en  fonctions.  Cependant,  en  1829,  à  l'effet  d'amoin- 
drir à  l'avenir  la  charge  publique  relative  aux  pen- 
sions de  retraite,  une  note  de  la  Trésorerie  vint  dé- 
cider que,  désormais,  des  retenues  seraient  effec- 
tuées sur  les  traitements  de  tous  les  agents  civils  qui 
seraient  nommés  dans  la  suite.  Cette  note  fut  ratifiée 
par  le  Parlement;  et  un  nouvel  Act,  voté  en  1834,  au- 
torisa, en  faveur  du  fonds  des  retraites,  le  prélèvement 
de  retenues  sur  les  salaires  des  fonctionnaires  civils 
nommés  après  le  4 août  1829;  ceux  qui  étaient  en  fonc- 
tions avanlcejourfurent«xemptésde  tout  prélèvement. 

La  distinction  ainsi  faite  entre  les  deux  classes  de 
fonctionnaires  civils,  selon  qu'ils  avaient  été  nommés 
pour  la  première  fois  avant  ou  après  1829,  souleva  beau- 
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coup de  mécontentement.  Ceci,  avec  d'autres  anomalies 
et  irrégularités  touchant  la  mise  en  œuvre  du  système, 
détermina  le  gouvernement,  en  1856,  h  faire  une  en- 
quête sur  le  fonctionnement  du  Superannuation  Act. 

Les  commissaires  tirent  un  rapport  très  précis  dans 
le  courant  de  l'année  suivante.  Dans  ce  rapport  ils 
examinaient  la  question  sur  tous  ses  aspects.  Après 
avoir  déclaré  que  leur  première  impression,  au  début 
de  l'enquête,  avait  été  favorable  aux  retenues,  ils  con- 
cluaient, (après  un  examen  approfondi  de  toute  l'affaire 
et  «  se  préoccupant  uniquement  des  intérêts  publics  »), 
en  recommandant  l'abolition  totale  des  retenues  pour 
pensions  de  retraite,  sans  qu'il  lût  tait  aucune  réduc- 
tion correspondante  sur  les  salaires  frappés  par  ces 
retenues  ;  c'était  t  l'unique  solution  durable  et  satis- 
faisante de  cette  question.  (1)  »  Cette  proposition  fut 
approuvée  par  le  Parlement  et  un  Act  fut  passé  pour 
abroger  la  partie  de  l'Act  de  1834,  en  vertu  de  laquelle 
les  retenues  avaient  eu  lieu  (20  et  21  Vict.,  c.  37). 

Dans  certains  départements  secondaires,  tels  que 
les  bureaux  des  phares,  le  bureau  des  écoles  subven- 
tionnées et  queiqut^s  branches  du  service  de  la  police, 
les  employés  contribuent  à  lin  fonds  d'annuités  {nn- 
nuiti/  fund)  qui  est  subventionné  par  le  gouverne- 
ment (2).  Mais  on  a  constaté,  depuis  ces  dernières 
années,  une  disposition  croissante  à  accorder  des 
pensions  de  retraites  dans  tous  les  établissements 
publics,  sans  exiger  de  retenues  sur  les  salaires  (3;. 

il)  Coni.  Pap.  1857,  Sess.  2  v.  i>4.  p.  217,  237. 

(2)  Troisième  Rep.,  ''iv.  Serv.Exp.  Co))i.  Pap..  1873,v.7,p.G24. 

(3)  Ib.,  p.  637. 
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En  1859,  un  aulre  Act  l'uL  volé  pour  ôtondi'e  refTet 
de  l'Acl  flo  iS'AA  à  toutes  les  personnes  ayant  occupé 
une  place  (Ixedans  le  service  civil  permanent  de  l'El.it 
et  pour  les(juelles  il  n'élail  pas  ;iutromenL  pourvu  par 
le  Parlement.  Cet  AcL  était  fiécessaire,  p;irce  que  plu- 
sieurs classes  de  ibnctiunnairos  publics  avaient  été 
omises  dans  l'AcL  de  IS.'li,  à  l'efTel  de  les  soustraire 
aux  réductions  ;  mais  ces  retenues  ayant  été  abolies, 
on  trouva  préférable  de  soumettre  tous  les  départe- 
ments civils  aux  prescriptions  du  «  Superannnation 
Act  »  (i).  En  1869,  par  l'Act  32  et  38  Vict.  c.  32,  la 
Trésorerie  reçut  le  pouvoir  discrétionnaire  (2)  de  con- 
vertir les  pensions  des  officiers  retraités  de  l'armée 
et  de  la  marine,  ainsi  que  des  commis  des  départe- 
ments de  la  guerre  et  do  l'Amirauté,  en  paiement  d'un 
capital  en  argen',  calculé  d'après  la  durée  présumée 
de  la  vie  du  titulaire  de  la  pension. 

Le  18  avril  1871,  on  présenta  une  motion  tendant  à 
décider  «  qu'il  convient  d'étendre  les  stipulations 
du  (»  Pensions  Commutation  Act  »  de  1869,  à  tous  les 
départements  du  service  civil  ».  Le  Chancelier 
de  rEchi(iuicr  répondit  en  exposant  que  les  mi- 
nistres proposaient  de  modiOer  le  tlit  Act  par  la 
suppression  du  privilège  de  la  mutation,  en  ce  qui 
regardait  los  pensions  de  retraite  après  l'âge  de 
soixante  ans  et  sur  un  certificat  médical,  et  par  la 
limitation  du  pr-ivilège  à  ceux  qui  recevaient  des  pen- 
sions compensatoires  en  raison  de  la  suppression  ou 

(1)  Hdus.  1).,  V  l.jli,  p.  354  :  82  Vict.,  c.  26  ;  86  Vict.  e.  23  ; 
et  39  et  40  Vict.  c.  53. 
{2)  Ib.,  V.  211,  p.  283. 
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de  lîi  réorganisation  do  lour  emploi.  Avec  celte  restric- 
tion, les  Ministres  proposèrent  d'étendre  l'Act  à  tout 
le  service  civil.  Satisfait  de  celte  concession,  l'auteur 
de  la  motion  la  retira  (1).  Le  Bill  fut  en  conséquence 
introduit   et  passa  (2). 

11  l'ut  étendu  aux  commis  des  télégraphes  parj'ActSS 
et  36  Vict.  c.  83,  amendé  par  l'Act  :i\)  et  40  Vict.  c.  73, 
et  de  nouvt^au  amendé  en  1882  de  manière  à  permettre 
la  conversion  d'une  partie  de  la  pension.  Mais  laTre- 
sorerio  se  let'useriiit  à  convertir  une  pension  au  profit 
de  quicon(|ue  aurait  encore  la  [jerspective  d'être  de 
nouveau  employé  dans  un  service  public  (3j, 

Le  f  Superaimnation  Act  »  de  1875  accorde  un  taux 
spécial  de  pension  à  ceux  (jui  ont  été  pour  le  service 
civil  del'Etai,  dans  «  un  endroit  malsain  »  «  unhealtki/ 
placf  ». 

C'est  un  principe  consacré  par  le  Parl^^ment  et  «  uni- 
versellement admis  aujourd'hui  »  (4),  (jue  toutes  les 
personnes  employées  par  la  Couronne  dans  le  service 
civil  du  Royaume  Uni  ont  droit  à  une  pension  de  retraite 
après  une  certaine  durée  de  services,  à  la  condition 
toutefois  qu'elles  aient  atteint  l'âge  auiiuel  une  pen- 
sion de  retraite  peut  être  accordée,  ou  (ju'une  retraite 
prématurée  soit  .justifiée  par  un  certificat  médical 
constatant   l'incapacité  de   servir  ultérieurement  (5). 

(1)  Hans.  D.,  v.  211,  p.  1253-U>ô9. 

{■2)  .'34  et  35  Vict.,  0.  30. 

u5   Hans.D.,  v.  208,  p.  1847. 

(4)  //>.,  V.  177,  p.  1907:  .")7  Geo  III.  c.  Go  ;  extended  by  4  et 
ûWiil.  IV,  ('.21. 

(.51  Ilfina.  D.,v.-2i':\,  p.  1214.  Si  le  gouvernement  refusait 
de  faire  droit  à  la  réclamation   d'un  fonctionnaire    public, 
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Mais,   s'il   apparaissait  plus   lard   qu'une   pension  a 
été  donnée  pour  des   raisons   insuffisantes,  ou  à  un 
taux  trop   élevé,  los   Lords  do   la  Trésorerie   revise- 
raient cette    décision   et  en    prendraient 
une  nouvelle   (1).  Toutes  les  pensions  et  jes'^nstoT». 
allocations  de  retraite  à  des  Ibnctionnaires 
publics,  quoiqu'elles  soient  payables  en  vertu  de  la 
loi,  sont  réglées  par  les   Lords  de  la  Trésorerie,  con- 
formément aux  règlements  qu'ils  ont  le   pouvoir  de 
faire  de  temps  en  temps  à  ce  sujet. 

D'apiôs  le  «  Siiperannnalion  Act  »,  le  maximum  de  la 
pension  d'un  fonctionnaire  civil  mis  à  la  retraite  est 
é(;'iivalentp  aux  deux  tiers  de  son  traitement.  Mais, 
en  vertu  de  la  neuvième  clause  de  l'Act,  des  pensions 
égales  au  Irailement  entier  peuvent  être  accordées 
«  dans  les  cas  où  les  services  f'endus  ont  été  d'une 
nature  particulière  et  d'un  degré  de  mérite  exception- 
nel »  (2).  Toutefois  il  n'a  été  usé  de  cette  faculté  qu'a- 
vec une  extrême  réserve  (3). 

Autrefois,  la  concession  des  pensions  était  laissée  à 
la  discrétion  du  souverain.  Mais  comme  il  se  glissait 
de   grandes   irrégularités    dans    cette    concession   de 

en  vertu  du  Superanyiua'ion  Ad,  «  ceini-ci  pourrait  recou- 
rir ;\  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  à  reffeL  d'obliger  le  Tré- 
sorier à  lui  payer  ce  qu'il  est  en  droit  de  recevoir  (Hans. 
D.,v.  ISJ,  p.' 503,  Nelle  Zélande,  LegCouti.^  Jls.  1874, 
App.  2i. 

(1)  Cas  de  Sir  W.  Brown,  Coni.  Pap..  1731,  v.  37,  p. 
3:27. 

(:?)  HansD.,  v.  i>17,  p.  1531,  1561. 

(3)  Cas  de  Sir  R.  Hill,  Co)n.  Pap.,  18G4,  v.  30.  p.  610; 
V.  83,  p.  565  p.  569  :  Ib.  1873,  v.  7,  556,  571  \  Ib.,  1875,  v.  42,  p. 
675;  Ib.  1877, V.  4!),  p.  587,  etc. 
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pensions  par  la  Gouronno,  il  devint  nocessairo,  ^.onv  le 
Parlement,  d'inter[)osep  son  autorité  en  vue  de  régle- 
menteret  de  restreindre  l'exercice  de  cette  prérogative. 

Avant  la  reine  Anne,  la  Couronne  avait  assumé  la 
mission  de  payer  sur  ses  rt-venus  héréditaires  des 
pensions  et  des  annuités  ;  il  était  admis  que  le  roi 
avait  le  pouvoi'',  en  droit,  de  lier  ainsi  ses  suc- 
cesseurs. Mais,  à  l'avènement  de  la  reine  Anne,  un 
Act  l'ut  pas>é  (I,  Anne  c.  7)  interdisant  l'aliénation 
d'une  portion  des  revenus  héréditaires  pour  un  terme 
dépassant  la  vie  du  souverain  régnant.  A  l';ivènemeiit 
de  George  IH.  les  terres  et  les  autres  revenus  de  la 
Couronne,  à  l'exception  des  revenus  des  duchés  de 
Cornouailles  et  de  Lancastre,  furent  retiiis  au  Parle- 
ment, en  échange  d'une  liste  civile  fixe. 

Les  pensions  antérieurement  piiyées  sur  ces  revenus 
furent,  dès  lors,  b.  la  charge  de  la  liste  civile.  En 
tant  que  celle-ci  pouvait  faire  face  aux  demandes, 
il  n'y  avait  pas  de  limites  aux  pensions  ;  aucun  prin- 
cipe n'en  restreignait  la  distribution,  elle  était  lais- 
sée à  la  discrétion  de  la  Couronne  et  de  ses  con- 
seillers (1). 

Les  abus  de  la  liste  des  pensions  et  les  facilités 
énormes  qu'elle  accordait  aux  pratifiues 
de  corruption,  altérèrent  fréquemment  iist«"de3^p^n. 
l'attention  du  Parlement,  pendant  le  règne  ^'°"^' 
de  George  III;  et  plusieurs  Acts  furent  passés,  à  diffé- 
rentes époques,  pour  réglementer  l'octroi  des  pensions. 
Le  droit  constitutionnel  du  Parlement  d'ouvrir  des 

(1)  May,  Const.  Uisl.  v.  1,  p,  214,  215. 
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enquêtes  sur  ces  matières,  et  de  contrôlei* la  Couronne 
pour  tout  paiemonL  effectué  sur  la  liste  civile,  fut  en 
outre  ploinemont  alïlrmé  et  assuré  en  1782  par  l'Act  de 
Burke(I)  (jui  défendait  l'octroi  de  pensions  secrètes  ; 
on  parlait  do  ce  principe  riue  le  Parlement  avait  le 
droit  d'(Hr(>  inl'oi'mé  de  chaque  cas  d'exercice  de  celte 
prérogative,  à  l'eiïiit  d'assurer  et  de  renforcer  la  res- 
ponsabilité fies  ministres  delà  Couronne  (2j. 

Le  môme  Act  reconnaissait,  de  plus,  1»;  principe  que 
les  pensions  ne  devaient  être  .iccordées  que  pour  deux 
raisons  :  soil  comme  une  lihéi-alilé  royale  en  faveur 
de  personnes  dans  la  détresse,  soit  comme  une  ré- 
compense au  mérite. 

L'intervention  du  Parlement  pour  la  répression  des 
,,  .  .  ,.  abus  commis  dans  l'octi-oi  des  pensions 
ap|H)rt.M-,s  ii.ir  coutinua  (luraut  les  règnes  de  George  IV 

le  l'arleiiie-ii. 

et  de  (juillaumo  IV  (,i)  ;  et   Imalement,  à 
l'avènement  au  tn'jne  de  Sa  Majesté  actuelle,   un  Act 
fut  passé  limitant  le  droit  de  la  Couronne,  dans  l'oc- 
troi de  nouvelles  pensions  sur  la  liste  civile  en  addi- 
tion   aux   pensions  déjà   en    cours,   h    la 
,/''^*'^  ^ii^m".    somme  de  1.200  â:  par  an.  Pareille  somme 
est  accordée  à  Sa   M;ijeslé  pour  chacune 
des  années  successives  de  son  règne,  cumulativeraent, 

(1)  22  Geo.  III,  c.  82;  voir  les  débats  sur  la  proposition  de 
Sir  C.  \V.  Dilke  à  l'éfïard  de  la  liste  civile,  dans  Ilans.  D., 
V.  210,  p.  210,  p.  2r)l-;^r/';  Fitzmaurice,  Life  of  Lord  S/iel- 
burne,  v.  8,  p.  4,  SO. 

(2MEiivres  de  Biiiice,  V.  3,  p.  304-307  ;  et  voir  Hans.  D., 
V.  183.  p.  12;^. 

(3)  May,  Cunsl.  Ilist.,  v.  1,  p.  217,  218  :  et  voir  Ilans.  D., 
V.  17G,  p.  3ii8. 
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pour  la  (lislribiilionile  nouvelles  pensions.  Ces  pen- 
sions, conrormémont  h  une  l'ésolulion,  prise  pur  la 
Chambre  dos  Communes,  le  18  Février  IS.Vt,  no  tloivenl 
être  accor.léos  (juaux  personnes  ayant  de  justes 
titres  à  l;i  libéralité  royale  ou  qui,  par  leurs  services 
personnels  ùl  la  Couronne,  par  raccomplissomeni  de 
services  public^,,  ou  par  leurs  découvertes  utiles  dans 
le  domain  des  sciences,  leurs  talents  en  littérature  et 
dans  les  arts,  ont  mérité  la  gracieuse  bienveillance  de 
leur  souveraine  et  la  gratitude  de  leur  pays  (l).  De 
plus,  il  est  prescrit  qu'une  liste  des  pensions  concé- 
dées sera,  chaque  année,  soumise  au  Parlement,  afin 
de  permettre  à  la  Chambre  des  Communes  de  donner, 
s'il  y  a  lieu,  son  avis  sur  leur  distribution  (2).  Le  pre- 
mier Lord  de  la  Trésorerie,  et  non  le  Chancelier  de 
l'Echiquier,  est  le  ministre  responsable,  sur  l'avis  du- 
quel les  pensions  sont  concédées  (3). 

C'est  maintenant  une  règle  constitutionnelle  recon- 
nue, que  toutes  les  pensions   doivent  être  concédées 
par  le  Parlement,  ou  payées  sur  les  fonds     ^^^^^^^^   ,^^^ 
mis  en  réserve  à  C3t  efl'et   par  le   Parh--  pensions  .loi- 

'  .  .      vHiit  être  por- 

ment  ;  et  que  l'octroi  de  ces  pensions  doit  t.^es  a  la  con. 

^  1-1        naissance    ne 

invariablement  venir  à  la  connaissance  ne  la  cha-ibreiies 
la  ChambredesCommunes(4j.  iMêmedans 


Coniin    nés. 


(1)  1  et  2,  Vict..  ci;  Rep.  of  Corn,  sur  les  pensions  delà 
liste  civile.  Corn.,  Pap.  1S37-8,  v.  -2:],  p.  55-59;  U).,  1868-'J, 
p.  85,  p.  110. 

(2)  Corn.  Pap.,  ISfil,  V.  34,  p.  237. 

(3)  Mil',  of  Pcirl.,  1S40,  p.  1327,  i:J47.  Comme  preuve  de  la 
difficulté  d'ot)ienir  une  de  ces  pensions,  voir  Veitch,  Life 
of  Sir  W.  IlamUton,  p.  284,  291;  Quar.  Hec,  v.  130,  p.  407. 

(4)  Corn.  Pap.  1868-9.  v.  35.  p.  110,5-110^». 
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le  cas  dfi  pensions  et  d'allocalions  do  retraite  réglées, 
suivant  la  pratique  établie,  d'après  les  prescriptions 
du  «  SHperannualion  Act  a,  les  sommes  deslinéos  à  les 
payer,  doiventôtrc  votées annuellenionl  par  laChnmbre 
des  Communes  ;  toutefois,  In  parole  du  l'arlement  peut 
être  virtuelleraeni  considérée  comme  engagée  h  les 
mainîenir(l).  Ce  n'est  (juodans  lescas  extrêmes  de  très 
mauvaise  conduite  qu'un  fonctionnaire  j)ublic  est  privé 
de  son  droit  ordinaire  h  une  pension  [2). 

L'autorité  qui  fait  la  nomination  est  nécessairement 
compétente  pour  révoquer  les  agents  incapables  ou 
infidèles.  Elle  est,  de  môme,  le  meilleur  juge  de  leurs 
aptitudes  et  de  la  rémunération  qu'ils  doivent  recevoir. 
Dans  tous  ces  cas,  le  Parlement  ne  devrait  pas  inter- 
venir, si  ce  n'est  dans  l'hypothèse  d'un  abus  manifeste 
ou  d'une  corruption  évidente  ;  alors  seulement  il  peut 
,    .    ,    .       être   appelé  à  exercer  son  droit  de  con- 

Droit  du  P.'ir-  ^^ 

lomeiit  tid  faire  trole.   Eii  (lo  telles  occasions,  cependant, 

dos  enquêtes  et  ,        ,,       ,  ,  ,•.     »•  il  .1 

donner  son     le  l'arlement   a  constitutionnellement    le 

avis    i">  la  cou-  ■       i>  •  «i         1      j  >    1 

ronne  sur  pouvoir  (1  ouvrir  unc  cnquôte,  de  déclarer 
cê^e^préroKa".  Sa  manière  de  voir  sur  l'exercice  de  la 
tive.  prérogative  dans  tel  cas  particulier  et,  s'il 
y  a  lieu,  d*en  appeler  h  la  Couronne  pour  redresser  le 
tort  commis,  ou  d'y  porter  lui-même  remède  par 
des  mesures  législatives. 

C'est  aussi  un  usage  absolument  constitutionnel  pour 

(1)  Att.  Gen.,  Flans.  D.,  v.  179,  p.  1320.  Dans  les  estimales 
annuels,  la  somme  re(|Uise  en  vertu  des  Superan.  Acls  est 
comprisedans  un  article  (vole),  maisles  noms,  etc., de  tous  les 
pensionnaires  sont  mentionnés  dans  le  développement  de 
l'article,  ainsi  qu'une  liste  des  nouvelles  pensions  concédées. 

{2)  Huns,  D.,  V.  23a,  p.  197. 
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l'une  et  l'autre  Chaml)re,  de  tVMligor  une  adresse  à  la 
Couronne  ou  do  manifester  son  opinion  sous  forme  de 
résolution,  sur  la  situation  des  divers  départements 
publics  en  f2;énéral,  et  de  conseiller  r.'idoptidii  de 
toutes  réformes,  de">tinéos  à  .'lu^menter  l'activité  do 
l'administration  (h.  Mais,  si  l'on  veut  elVt'ctuer  des 
changements  fondamentaux,  dont  l'elfet  serait  de  pri- 
ver la  Couronne  de  quol(|ues-uncs  de  ses  prérogtitives 
ou  d'empiéter  sur  l'autorité  lég.ile  d'une  ordonnance 
en  conseil,  la  procédure  régulière  est  de  les  présen- 
ter dans  un  Bill,  comprenant  la  substance  des  [iiesures 
proposées;  ainsi,  elles  pourront  recevoir  le  consente- 
ment de  la  législature  entière  [2).  Ce  fut  la  méthode 
suivie  par  M.  Burke,  en  1780,  dans  la  mise  à  exécu- 
tion des  réformes  d'économie  proposées  aans  les  divers 
départements  de  l'Etat  (3). 

Une  autre  influence,  indirecte  mais  puissante,  pos- 
sédée par  le  Parlement   pour  le  contrôle 
des  services  publics,  provient  delà  neces-  exerce  par  le 

..  ,  ,.,  i>    Kl       •      1  i  •  11         Parlement. 

Site  qu  il  y  a  d  obtenir  la  sanction  de  la 
législature  pour  lessubsidesindispensablesau  fonction- 
nement du  gouvernement  et  au  paiement  des  traite- 
ments de  tous  les  fonctionnaires.  Ainsi,  sans  toucher  h 
la  prérogative  elle-même,  l'exercice  de  cette   lerniôre 

(1)  Voir  les  débats  au  Parlement  sur  «  Motions  for  Admi- 
nistrative Refûrm.  >.  ffans.  />.,  v.  1:58,  p.  20-10  213:^  Sl.V*. 
2225,  2332.  Uésotutions  proposées  relativement  à  la  consti- 
tution de  l'Office  of  U'o)'Jis,  soumis  à  la  Ciiambre  des  Com- 
munes en  1800,  1803  et  18G0. 

(2)  Hanfi.  1)..  V.  139,  p   695,  713. 

(S)  22  Geo.  m,  c.  H2.  Voir  tes  autres  cas  cités  dans  Tom- 
line  Laio  dictionary,  vevho  Office  I. 
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•>  ' 


'M'  : 


m 


est  lornpi'irf''.  I/olVcl  de»  cclto  rosh'iction  sur  roxorcice 
do  l.'i  priTogîilivo  l'oyale  nsl  quo  les  nvtiislres  fespon- 
siiblos  (in  la  (^)iii'onnt'  voillciil  (rordinaim  h  w  |);is 
conseiller  au  souverain  un  acU;  quclcoïKiii*'  m'îoossilanl 
des  subsides,  sans  elr»-  sur  qu'il  r'-ncontrera  l'appro- 
bation du  l^•^^le^H'nl  cl  parliculiiîrenu'iit  cfllo  de  la 
Chambre  Hasso.  pi'inoipalenvnl  invrsiic,  do  par  la 
consliluiion,  du  conIrAlc  de  !a  boursi*  publicpie. 
En  oulri',  d'après  les  usa^os  du  Parlement,  on  a 
toujours  considéré  (lu'il  était  permis  à 
lA.-s  p.ir  I'' l'ar- chaque  Chambre  de  s'adresser  î'i   la  l!lou- 

IcMueiit  pour  stîs  i  !•         i  - 

propres  ci.^p.'ii.  ronne  |)our  les  londs  necessau'es  au  paie- 
ment des  salaires  el  anlrts  déjifnsps  de 
sa  propre  oi'ganisalio)i,  coidbrmément  .iu.\  rèiilements 
qu'elle  peut  (dle-mAme  adoptei*  i\  i^et  efTcl;  chacune 
des  deux  Chambres  e^i  libre  de  délerminerle  montant 
de  la  rémunération  (pii  doit  être  allouée  à  ses  fonc- 
tionnaires et  il  ses  agents  respectifs,  sous  la  réserve  de 
l'approbation  de  la  Chambre  des  Communes  en  com- 
mission dessubsides(l).  Les  appointements  des  princi- 
paux fonctionnaires  sont  fixés  par  des  stntufps  et  sont 
payés  sur  le  fonds  consolidé.  Les  propositions  d'augmen- 
tation des  autres  traitements,  et  généralement  tout  ce 
qui  concerne  les  dépenses  variables,  doivent  être 
approuvées  par  les  commissaires  chargés  de  la  régle- 
mentation des  offices  de  la  Chambre  des  Communes. 
ou,  à  leur  défaut,  pur  le  Spealirr.  Mais  toutes  le.^  dé- 
penses ainsi  proposées pourchacune  des  Chambres  doi- 


f 


(1)  Coi/i.  Jour.  29  juin  1836;   Lords  Jour.   i'3avrii  1850 
Bans.  D.,v.  218,  p.  76l>  . 
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veiil  ôtrfi  coinpi'istîs  dans  l<vs  estimâtes  ol  vott^os  aiinuel- 
lernenl  en  commission  (l('ssiil)si(l«»s.  D'ordi- 
naire, In  fÇ()UV«'i'iifini«!nt,  i-n  IouIm   liljorté  (laiion"')'"»  (Vo. 
d'aillours,    donn»;  siiilo  aux  n'coaiinanda-       ""'**' 
lions   l'aitos  par  les  commissions  de  la  Chainbro   des 
Conmiunes  pour  l'applicalioii  dnci'édils  h  certains  ser- 
vices parlementaires  ;  i\  cet    efTol,  il  intercale  des  ar- 
ticles dans  les  f'stimtites  de  subsides,  jusqu'à  concur- 
rence  des  sommes  demandées   et   sans  attendre  une 
demande  formelle  de  la  (îhambre  elle-m(>me  (1). 

Les   salaires  el    pensions  de   retraite   des  services 
adrainistratit's  de   la   (lliambi'e  des   Lords 

M     ,  I      y,i  I  II  A  ^        Salaires,  hIc, 

sont  Iixos  par  la  Chambre  ejle-mômo  (2),  de  la  chambre 
mais  volés  annuellement  en  commission 
des  subsides.  L'estimntt'  pour  la  Chambre  des  Lords  est 
maintenant  préparé  par  une  commission  de  la  Chambre 
et  envoyé  à  la  Trésorerie,  qui,  généralement,  l'acceiJte 
sans  discussion  (3).  Les  salaires  et  les  dépenses  acci- 
dentelles de  la  Chambre  îles  Lords  sont  mainlenant 
compris  dans  les  estimâtes  annuels  et  donnent  lieu  à 
des  ouvertures  de  crédits.  Toutefois,  on  permet  aux 
Lords  de  payer  à  leurs  lonctionnaires  les  pensions  de 
retraite  sur  les  intérêts  de  Vinvested  fee  fiiud.  a  Le  lee 
fund  »  de  la  (Chambre  suffisait  ordinairement  à  payer 
toutes  ces  dépenses  ;  mais,  quand  survenait  un  défi- 
cit, le  clerli  du  Parlement  s'adressait  à  la  Trésorerie, 

(1)  Eslimates  pour  Serv.  civ.,  18(52-3;  Cotn.  Pap..    18G2, 
V.  ;^5. 

ii2)  Voir  Ltn-ds  Jour.,  27  août  183');  2S  ;ioût  1843  ;  i3  avril 
et  30  julllel  1830;  1-'  aoùl  1859  ;  5  juin  ISOi». 

(3i  Haas.  I)..  v.  150,  p.  11^8;  v.  202,  p.  383. 
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pour  faire  insérer  dans  les  estimâtes  une  somme  sulfi- 
sanle  pour  le  couvrir.  Autrefois,  la  Trésorerie  ne  con- 
naissait et  ne  contrôlait  ni  le  *  fee  fund  »  de  la 
Chambre  des  Lords,  ni  l'emploi  qui  en  était  fait.  Mais, 
en  1865,  les  Lords  invitèrent  le  clerk  du  Parlement  à 
suivre  la  méthode  adoptée  parla  Chambre  des  Com- 
munes, pour  son  propre  «  lee  fund  »,  (|ui  est  réguliè- 
rement payé  sur  le  fonds  consolidé  et  dont  les  charges 
qui  le  g'^èvenl  sont  comprises  dans  hs  estimâtes  a.n- 
nuels  et  votées  par  le  Parlement. 

Du  consentement  de  la  Chambre  des  Lords,  les 
traitements  des  agents  de  la  Chambre  des  Lords 
furent,  pour  la  première  fois,  compris  dans  les  estimâtes 
du  service  civil  pour  l'année  Unissant  le  31  mars  1870, 
et  soumis  au  contrôle  de  la  Chambre  des  Communes. 
La  Trésorerie  n'exerce  d'ailleurs  aucun  contrôle  sur 
ces  dépenses.  Une  partie  du  «  fee  fund  »  fut  gardée 
parles  Lords  en  18G9,  et  les  intérêts  en  sont  employés 
à  payer  des  pensions  de  retraite  au.\  fonctionnaires 
de  la  Chambre  des  Lords;  mais  une  somme  de  plus 
de  £  30.000  est  versée  annuellement  à  rEchiijuier  à 
titre  d'excédent  de  recettes.  Si  cette  somme  se  trouve 
êtreinsuftisante,  la  difTércnce  est  payée  surles  «  current 
fées  •  (1).  De  plus,  en  vorl'.:  de  l'Act  29  et  30,  Vict.,  c. 
39,  Il  33,  34,  la  Trésorerie  a  le  pouvoir  de  demander 


(1)  Report  Gom.  Pub.  Ace.  p.  47  ;  Coni.  Pap.  1865,  v.  10, 
Lords  Pap.  1867-8,  v.  30.  p.  811,-  Civ.  Sert'.  Est.,\HlS9 
Corn.  Pap.  1878,  v.  53.  Voir  Hans.  D.,  v.  177,  p.  11-23;  Ib. 
V.  197.  p.  1474;  v.  202,  p.  383:  3"  liep.  Civ.  Serv.  Exp. 
Corn.  Pap.,  1873.  V.  7  ;  Ed.,  p.  8,  84;  C'/y.  ^<irv.  Est.  1877-8, 
p.  Gl,  n\  Com.  Pap.,  1877,  v.  57. 
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que  le  «  fee  fund  »  des  Lords  soit  apuré  ;  et  elle  s'est 
engagée  vis-à-vis  de  la  Chambre  d<;s  Communes  à 
user  des  pouvoirs  (jui  lui   sont  ainsi  conférés  (1). 

La  Chambre  des  Lords  statue  elle-même  sur  les 
demandes  de  pensions  faites  par  ses  agents  ;  elle  décide 
soit  directement, soit  sur  rapport  adressé  par  le  a  comité 
choisi  »  s'il's'agit  du  clerk  du  Parlement  et  de  l'huissier 
de  la  baguette  noire  {Black  Rod)  (2). 

Les  salaires,  pensions  de  retraite  et  autres  dépen- 
sesconcernant  laCharabredes Communes  étaientjadis 
réglés  par  les  rapports  des   commissions  yauires,  etc., 
de  la  Chambre;  ils  sont  maintenant  fixés  par  J*  'a  cham- 

'  '         bre  des  Coiii- 

les  commissaires  nommés  par  statute  (3)  munes. 
pour  le  règlement  des  offices  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. Ces  commissaires  sont  :  le  Speaker  de  la 
Chambre  des  Communes,  le  Chancelier  de  l'Kchicjuier, 
les  secrétaires  d'Etat  el  (juelques  autres  fonctionnaires 
membres  de  la  Chambre  des  Communes.  Pratique- 
ment, toutes  les  afî'aires  actuelles  du  bureau  sont  trai- 
tées par  le  Speaker  ;  mais  le  bureau  est  toujours 
convoqué  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  importante. 

Les  émoluments  des  officiers  do  la  Chambre  des 
Communes  ont  été  fixés  à  plusieurs  reprises,  confor- 
mément aux  divers   rapports  des   comités  choisis  de  la 

(1)  HiDts.  D.,  V.  187.  p.  85;<. 

K'I)  Cas  de  M.  Bircli,  Haas.  l).  v.  97,  p.  1  ;  ('as  de 
M.  Edmuiid,  Lords  Jour.,  v.  97,  p.  ±1,  t% ,  voir  les  obser- 
vations de  M.  Gladstone,  dans  Haas.  D  ,  v.  177,  p.  1870.  La 
résolution  d'accorder  à  M.  Edmund  une  pension,  fut  annu- 
lée plus  tard,  après  (jue  l'on  eut  acquis  la  preuve  do  sa 
mauvaise  conduite  et  de  ses  malversations  dans  ses  fonc- 
tions (i/ani'.  D.,  v.  179,  p.  6-45). 

(3)  52  Geo.  III,  c.  il  ;  et  9  et  10.  Vict.  c.  77. 
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vChambre,  présentés  depuis  1836,  (jusqu  à  celte  époque 
ils  étaient  payés  par  /"c^t's)  jusqu'en  1849. 

L'administration  est  divisée  en  trois  branches  ou 
départements  à  la  têle  desquels  sont  respeclivement 
le  Speaker^  le  Clerk  et  le  Sergent  d'armes  [Sergeant-at- 
arms).  Le  chef  de  chaque  département  est  responsable 
des  crédits  qui  concernent  son  propre  département, 
qu'il  s'agisse  (le  traitements  ou  de  dépenses  variables; 
et  la  liste  complète  des  paiements  est  soumise  à  l'ap- 
probation et  h  la  signature  du  Speaker.  Si  quelques 
changements  ou  accroissements  doivent  être  apportés 
dans  les  divers  services  de  la  Chambre,  ils  sont  faits 
par  le  chef  permanent  du  département  avec  le  consen- 
tement du  Spe;iker.  La  Trésorerie  n'est  pas  consultée, 
la  sanction  du  «  Speaker  »  est  suffisante  :  ainsi  en  1865, 
il  y  eut  deux  arbitres  (référées)  de  Bills  privés,  nommé 
ch.icun  à  £  1000,  et  cela  fut  fait  avec  le  consentement 
du  Speaker  ». 

En  \ertudes  Acls  12  et  1.3  Vict.  c.  72,  l'examen 
lait  par  le  Speaker  des  comptes  de  toutes  les  dépenses 
de  la  Chambre  des  Communes,  est  détinilif.  Sur  son 
ordre  la  Trésorerie  inscrit  dans  les  estimâtes  annuels 
les  sommes  qui  devront  être  votées  par  le  Parlement. 
La  Trésorerie  accepte  ces  évalua'.ions  sans  examen  et 
en  comprenii  le  montant  dans  les  estimâtes^  parce  que 
cela  concerne  l'économie  intérieure  du  Parlement  (1). 
Il  y  a  cependant  certains  articles  do  dépenses  qui  sont 


^ 


(1)  Pour  un  état  comparatif  des  salaires  accordés  aux  prin- 
cipaux officiers  des  deux  Chambres  du  Parlement  dans  la 
Grande  Bretagne,  au  Canada  et  dans  les  colonies  austra- 
liennes voir /o  a  r.  Leg.Coun.New  ife/and,  ISTT.Appx.n"  18. 
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communs  aux  deux  Chambres  et  qui  sont  établis  par 
la  Trésorerie;  telles  sont  les  sommes  allouées  aux 
témoins  appelés  devant  les  commissions,  l'alloca- 
tion du  sténographe  et  diverses  autres  dépenses  peu 
élevées. 

Les  pensions  de  retraite  concédées  aux  officiers  de 
la  Chambre  des  Communes  sont  fixées  par  les  commis- 
saires sur  les  bases  des  Super mnimt ion  Acts  (1  ). 

Lorsque  le  Speaker  de  la  Chambred^s  Communes  se 
retire  du  fauteuil  présidentiel,  la  Chambre 
a   l'habitude    invariable    de  rédiger  une  Speaker  de  la 

^A^r^^r,^  X  ^     n  1     <•  •  Chambre dea 

adresse  a  la  Couronne,  en  vue  de  taire  con-  communes. 
f'érer  au  Speaker  «  une  marque  signalée 
de  la  faveur  royale  »  au  moment  où  celui-ci  *  cesse 
ses  fonctions  ».  La  Couronne  répond  à  cette  demande 
en  conférant  la  pairie  au  Speaker  sortant,  et  en  recom- 
mandant à  la  Chambre,  par  un  message,  d'accorder 
une  allocation  convenable  pour  soutenir  cette  dignité. 

En  1817,  lorsque  M.  Abbol  quitta  son  siège  de 
Speaker,  la  Couronne  prit  l'initiative  de  demander 
une  allocation  pour  lui,  sans  attendre  l'adresse  des 
Communes.  Celte   méthode  fut  jugée  irrégulière  (2). 

Un  usage  semblable  existait  autrefois  pour  le  cha- 

(1)  Voir  Rep.  Com.  on  Public  Ace.  Evid.,  88:i,  977.  etc. 
1107,  etc.,  1I2I  etc.,  Com.  Pap.  1865,  v.  10  ;  Rep.  Com.  Civ- 
Serv.  Ex.  Com.  Pap.  1873,  v.  7.  Evid.  p.  9;  Ham.  I).,  v. 
177,  p.  11:23  ;  /b.,  \.  187,  p.  855,  1093  ;  v.  I!i7,  p.  1478  ;  v.  2'2S, 
p.  1637. 

(2)  Colchester  Diary,  v.  3,  p.  I. 
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Chapelain. 


pelain  de  la  Chambre  des  Communes.  Après  un  court 
temps  de  service,  on  nvail  l'habitude  de 
voler  une  adresse  à  la  Couronne  pour 
sollicilor  en  faveur  de  ce  fonctionnaire  un  avancement 
dans  l'Église.  Lorsque  la  durée  des  Parlements  était 
de  trois  nus,  ces  adresses  étaient  régulièrement  faites 
après  deux  ans  et  demie  de  services.  Plus  tard,  quand 
!a  durée  des  Parlements  fut  de  sept  ans,  il  l'ut  d'usage 
de  donner  au  Speaker  deux  chapelains  pour  la  durée 
de  chaque  Parlement.  Depuis  1837,  grâce  à  la  dimi- 
nutioM  du  patronage  de  la  Couronne,  on  matière 
ecclésiastique,  la  Chambro  vole  un  traitement  annuel 
à  ce  fonctionnaire  à  titre  d'indemnité,  mais  ne  for- 
mule plus  de  demande  d'avancement. 

Toutefois  le  31  mai  1838,  antérieurement  à  f'o  chan- 
gement de  système,  la  Chambre  s'étant  adressée  à  la 
Couronne,  en  faveur  de  trois  chapelains,  en  obtint  des 
réponses  favorables  ;  mais  (pour  la  raison  mentionnée 
plus  haut)  aucun  avancement  ne  leur  fut  conféré.  On 
tomba  alors  d'accord  pour  envoyer  une  adresse  rappe- 
lant ces  circonstances  et  réitérant  la  requête.  Au 
cours  du  débat  f|ui  s'engagea  sur  ce  point,  le  Secré- 
taire pour  l'Intérieur  (Lord  John  Russell),  tout  en 
défendant  le  gouvernement  d'avoir  intentionnellement 
méconnu  les  désirs  de  la  Chambre,  admit  que  cette 
dernière  avait  raison  d'agir  comme  elle  le  faisait.  Ce- 
pendant il  fit  observer  t  qu'aucune  adresse  de  la 
Chambre  ne  saurait  lier  la  Couronne  dans  la  distribu- 
tion de  son  patronage,  autrement  celle-ci  ne  peut  agir 
que  conformément  h  l'avis  qui  peut  lui  être  donné  »  (1). 

(1)  Mir.  of  Pari.  1838,  p.  4491, 
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En  réponse  h  l'arlresse,  Sa  Majesté  fil  savoir  qu'elle 
«  pxamincrail  la  manière  dont  il  pourrait  être  tenu 
compte  des  désirs  de  ses  fidèles  Communes  »  (1). 

Au  cours  de  la  session,  en  commission  des  subsides, 
l'opinion  générale  fut  d'allouer  un  traitement  annuel 
de  1'  400  au  chapelain,  au  lieu  de  200,  comme  jadis; 
le  chancelier  de  l'Echiquier  promit  alors  d'examiner 
là  question.  En  conséquence,  les  estimâtes  de  l'année 
suivante  proposeront  de  fixer  le  traitement  à  £  400, 
somme  qui,  depuis  ce  moment,  a  été  reconnue  comme 
le  traitement  de  ce  dignitaire  ;  et  depuis  celte  époque 
la  situation  a  été  considérée  comme  défmitivement 
tranchée  (2). 

Les  développements  qui  précèdent,  démontrent  que 
les  Chambres  du  Parlement  sont  libres  de  déterminer 
la  rémunération  qui  doit  être  nccordée  h  leurs  propres 
fonctionnaires,  sous  réserve  de  l'approbation  de  la 
Trésorerie  et  du  consentement  de  la  Chambre  des 
Communes  (3). 

En  principe,  une  intervention  directe  du  Parlement 
dans  l'exercice  de  la  prérogative  de  la  Couronne,  quant 
à  la  nomination,  au  contrôle  ou  à  la  révocation  des 


,1 


..il  ! 


•'S 


(1)  Ib..  p.  4541. 

(2)  //).,  p.  5323,  Ih.,  1839,  p.  41G  ;  Parlcinson,  Under  Govt 
p.  54. 

(3)  Une  motion  ayant  élé  présentée  pour  (\up  la  Chambre 
exprimât  son  o|)inion  sur  le  cliiiïre  de  la  rémunération  qui 
devait  être  allouée  par  les  lords  de  la  Trésorerie  à  M.  Guerney 
pour  frais  des  expériences  d'éclairage  de  la  fliambre  des 
Communes,  par  lui  faites  sous  la  direction  d'une  commi.s- 
sion  de  la  Chambre,  le  Speaker  la  déclara  irréf^'uliére  si  elle 
n'avait  pas  le  consentement  préalable  delà  Couronne  {Mir. 
ot  Pari.  1839,  p.  5116). 
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fonclionnaires  publics,  serait  inoonslitutionnelle,    en 
dehors  dos  circonstances  particulières  déjà  indiquéns, 
et  dans  lesquelles  il  est  du  devoirdu  Parlement  de  don- 
ner son  avis.  Toutefois  il  est  conforme  aux 
^'nttJes*'  >'sag<?s  et  à  l'utilité  publique  (1)  que  des 
questions  soient  adressées  aux  ministres, 
ou  que  de  courtes  discussions  aient  lieu  dans  l'une  et 
l'autre  Chambre,  sur  la  nomination  ou  le  contrôle  des 
fonctionnaires, dans  les  cas  où  une  motion  directe  serait 
critiquable.  De  cette  façon  on  donne  au  ministère  l'oc* 
casion  d'expliquer  et  de  défendre  l'opportunité  de  ses 
nominations,  qui  peuvent  avoir  été  mal  interprétées 
par  la  presse  ou  le  public  en  général. 


'  '.' 


Résumé. 


Nous  avons  maintenant  achevé  notre  étude  sur  la 
prérogative  royale  en  ce  qui  concerne  les  fonction- 
naires. Nous  avons  vu  que  la  constitution  a  investi 
le  souverain  du  droit  de  nommer,  de  contrôler,  de 
rémunérer  et  de  révoquer  les  agents 
publics  de  la  Couronne.  Ainsi  la  dignité  et 
l'indépendance  de  cette  dernière  dans  le  choix  de  ses 
agents,  et  le  bon  fonctionnement  du  service  se  trouvent 
assurés.  Fn  même  temps,  une  juste  protection  est 
assuréeconlre  les  abus  qui  pourraient  se  produiredans 
la  distribution  du  patronage,  le  contrôle  et  la  révoca- 
tion des  fonclionnaires  grâce  à  la  responsabilité  qui 
incombe  aux  ministres  devant  le  Parlement  pour  le 
loyal  exercice  de  celte  prérogative.  Les  ministres,  en 
effet,  sont  directement  responsables  de  la  Lonne  mar- 


ï     ^ 


(I)  M.  Gladstone,  Hans.  D.,   v.  195,  p.  40. 
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che  des  services  publics,  du  choix  de  personnes  capa- 
bles pour  jccuper  tous  les  emplois  secondaires  de  la 
Coui'ipne,  de  la  Juste  rémunération  à  leur  accorrler 
et  de  la  protection  qui  leur  est  due  contre  des  vexa- 
lions  ou  des  révocations  pour  motifs  insuffisants  ou 
inavouables. 
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CHAPITRE  IV 


LA   PRÉROGATIVE   ROYALE   (suite). 

La  couronne  source  de  justice,  des  grâces  et  des 

honneurs. 


La  Couronne  et  la  Justice. 


>{ 


Il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  le  bien-être 
de  ri^lat  que  la  justice  soit  rendue  librement  et  im- 
partialement à  tout  le  monde,  et  à  tous  les  degrés. 

En  vertu  delà  constitution  de  ce  royaume,  le  souve- 
rain est  considéré  comme  sourco  de  la  ius- 

Le  roi  dispeii-  " 

sateur  do  la   tice.  ft  Par  sourcc  de  la  justice,   la  loi  ne 

justice.  11.  \  • 

veut  pas  direl  auteur  ou  le  créateur,  mais 
seulement  le  dispensateur.  Lajnstice  ne  dérive  pas, 
en  effet,  du  roi  comme  don  volontaire  ;  le  souverain 
n'est  que  le  représentant  du  peuple  chargé  de  faire 
rendre  la  justice  à  qui  elle  est  due.  Il  n'en  est  pas  la 
source,  mais  le  réservoir  d'où  le  droit  et  l'équité  sont 
ensuite  transmis  h  chaque  individu  par  des  milliers  de 
canaux.  » 
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Quoique  la  Justice  jaillisse  du  roi  comme  d'une  fon- 
taine,  il   ne   peut    l'administrer  personnellement,   ni 
autoriser  une  dérogation  quelconque  aux  lois  (1).  Il  lui 
est  interdit  de  juger  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
si  ce  n'nst  par   l'intermédiaire   de  personnes  dûment 
non)mées  à  cnt  effet,  f^es  Cours  de  Justice,  créées  dans 
l'origine  pour  entendre  los  litiges  et  les  procès  et  y 
mettre  fin,  doivent  procéder  conformément  aux  lois.  Et 
iaC'ouronnenesMuraii,  de  sapropre.-iutorité,  établirune 
nouvelle  cour,  chnnger  la  juridiction  ou  la  procédure 
d'une  cour  existante,  toucher  au   nombre  des  juges, 
au  mode    de   leur  nomination  et  à  la  durée  de   leur 
charge.  Pour  ces  modifications  la  coopération  du  Par- 
lement est  indispensable  (2). 

C'est  un  ancien  droit  de  la  Chambre  des  Lords,  «le 
convoquer  les  juges  d'Angleterre,  à  l'ouverture  de  cha- 
que Parlement,  pour  être  présents  et,  quant  le  besoin 
s'en  lait  sentir,  éclairer  la  Chambre  de  leurs  avis  sur 
les  questions  juridiques.  Lesjuges  continuent  toujours 
à  recevoir  une  semblable  convention.  Toutefois  il  n'est 
plus  aujourd'hui  d'usage  qu'ils  soient  présents,  si  ce 
n'est  à  l'ouverture  do  la  session,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  spécialement  appelés  pour  des  affaires  déter- 
mmées.  De  telles  convocations  ont  été  faites  de  temps 
à  autre,  jusqu'à  l'année  1880,  époque  à  laquelle,  à  pro- 
pos de  l'affaire  Angus  c.  Dalton,  la  Chambre  des  Lords 
appela  sept  jugf^s  pour  l'assister  dans  la  décision  à 
prendre. 

(1)  PetersfJorfr,  New  Abrdnil,  v.  6,  p.  215. 
{■1}  Mearn,  Goût,    of  Eng.,   p.  74  ;  Bowyer,  Const.  Lato. 
p.  170,  171,  496  ;  Forsytti,  Const.  Law.,  p.  186. 
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Les  juges  irlandais  et  écossais  ne  roçuivenl  pas  de 
coiivocalions  ;  nf^anuioins  la  Ch.'tmbre  à  fait,  en  deux 
ou  trois  occasions,  appel  aux  Juges  écossais,  à  l'efTet 
d'avoir  leur  avis  sur  des  (jueslions  de  droit  i^té^es^^ant 
l'Ecosse  (1). 

11  entre,  ccpendani,  dans  les  principaux  devoirs  et  at- 
tributs du  Parlement  «de  surveiller  les  cours  de  justice 
et  de  prendre  grand  soin  qu'aucune  d'elles,  de  la  |)lus 
infime  à  la  plus  élevée,  ne  s'écarte  des  lois  et  de  la 
constitution  de  ce  royaume,  de  l'é(|uilé,  de  la  saine 
conduite  lég.'do,  et  de  l<i  bonne  justice  »  (2). 

Néanmoins,  l'intégrilé  et  l'indépendance  des  fonc- 
tions judiciaires  sont  aninlemenl   sauvegardées  contre 
l'empiétement  de  la  Couronne,  des  cours, 
'julldSr' et  de  la  législature. 

Depuis  Edouard  111,  toute  intervention 
de  la  part  de  la  Couronne,  dans  le  cours  de  la  justice  a 
été  déclarée  illégale  (3).  C'est  un  principe  de  droit, 
qu'aucune  action  ne  peut  être  dirigée  contre  un  juge, 
soit  d'une  cour  supérieure,  soit  d'une  cour  inférieure, 
pour  un  acte  judiciaire,  mémo  s'il  était  allégué  que 
l'acte  est  entaché  de  doî  et  de  corruption  (4);  et  les 


(1)  L.  T..  27  nov.  1880,  p.  58. 

(2)  Report  on  Lord's  l'roced.  on  M.  TIasting's  trial,  Coni. 
Jour.  \.  49,   p.  517  ;  Stubbs,  Consl.  Hisf.,  v.  2.,  p.  (i()5. 

(3)  Hearn,  p.  79.  Voir  le.s  arguments  de  M.  f.owe  et  de  Sir 
M.  James,  dans  H  ans.  D.  v.  235,  p.  421,  442. 

(4)  Bvoom,  Covslitutio7ial  Laïc,  p.  763-772;  Thomas,  Const. 
Cases,  p.  81.  Exception  pour  le  relus  du  writ  d'habeas 
corpus  en  vertu  de  l'Act  31  Car.  II,  c.  2,  sec.  9,  ou  pour  le 
refus  d'un  Bill  of  Exceptions  en  vertu  desStat,  Westmins- 
ter 2,  13  Edw.  1,  e.  31, 


L\i    PRIVILlV.I.    DU    l'AHI.FMKNT 


301 


usfiges  constiltil  ionnels  dùlondent  à  chacune  dos  Cham- 
bres du  Pdrlemenl  de  s'occupcu'  des  atîftirss  do  la  com- 
pétence d'une  cour  de  justice,  ou  d'ouvrir  une  enquête 
sur  la  conduite  de  l'autorité  Judiciaire,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  extrêmes  et  notoires  de  mauvaise  conduite  ou 
de  violation  de  la  loi,  hypothèses  dans  lesquelles  l'in- 
tervention du  Parlement  peut  être  nécessaire  en  vue 
d'obtenir  le  déplacement  d'un  Juge  corrompu  ou  inca- 
pable (i). 

Tous  les  juges  prêtent  serment  de  servir  fidèlement 
et  loyalement  la  reine  et  son  peuple  dans  U's  diforon- 
tes  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et  de  t  faire  égale 
justice  et  application  du  droit  à  tous  les  sujets  de  la 
reine,  riches  ou  pauvres,  sans  avoir  égard  aux  per- 
sonnes »  (2).  Mais  pour  le  cas  où  un  Juge,  soit  volon- 
tairement, soit  par  ignorance,  violerait  son  serment  ou 
commettrait  une  faute  dans  r.MCcomplissemenl  de  ses 
fonctions,  la  constitution  a  prévu  un  remède  adécjuat 
au  mal,  et  un  moyen  de  priver  le  juge  de  ses  fondions. 

Avant  la  révolution  de  1688,  les  juges  des  cours  supé- 
rieures tenaient,  en  règle  générale,  leurs  charges  du 
bon  plaisir  et  de  la  volonté  de  la  Couronne.  Sous  l'em- 
pire dece  système  il  y  eut.de  lempsà  autre 
de  fré(iuents  exemples  de  vénalité,  décor-  '^Hce^du'jui'e.^" 
ruption  ou   d'oppression   de   la   part  des 
juges  et  d'arbitraire  de  la  part  de   la  Couronne,  qui 
déplaçait  les  juges   intègres,  et  était  de  connivence, 


,f: 


I.» 


•il 

;1- 


(1)  Voir  pusl.ii.  302. 

(2)  Rap.  of  Oaths  Comm.,  p.  U-i5.  Com.  Pap.,  1867,  v.  81. 
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dans  leurs  agissemnnts,  avec  les  Juges  malhonnêtes 
Tout  ceci  provo(jua(les  plaintes  sdrinuses  ;  el  (\\l\é- 
rentes  tentatives  f'nrenl  laites  au  cours  du  dix-septième 
siècle,  pour  limiter  le  pouvoir  discrc^lionnaire    de  la 
Couronne  dans  les  nominations  de  juges  (I).  Finale- 
ment, VAct  of  Sdlbnnent,  passé  en  l'nnnôe  1700,  décida 
qu'après  l'avènomenl   fie    la  maison   de  Hanovre   au 
trône  d'Angleterre,  les  commissions  de  juges  seraient 
Ïi\\\v9,(juamt1iu  Sf  /jpnrf/psucriht.  ot  que  les  sa- 
UAvorahies     l.'iircsde  ces  dei'niers  seraient  déterminés 

sur  l'aiIrtîHHH  (lu  ,.    ■         i    ,.        ,       • 

pari«<iiierit.     (1  iiue  manière  lixe.   loutelois.  il  lut  égale- 
ment décidé  (jiie,  sui'uno  adresse  des  deux 
Chnmbres  du   Parlement,  les   dits  jug^^s  pourraient 
légalement  être  révofjués  (2). 

II  ne  restait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  rendre  les 

juges  complètement  indépendants  du  sou- 

Sécnrit*^doiiii<'e  verain  régnant  :  les  exempter  de  la  règle, 

à  la   fonction  ,•       i  ,      x  •  i        e         f 

judiciaire,  appiicnblo  a  touslcs  fonctionnaires,  en  gé- 
néral,el  d'après  laquelle  leurscommissions 
étaient  annulées  h  chaque  changement  de  règne. 

C'est  une  question  très  douteuse  que  celle  de  savoir 
si  cette  règle  s'appliciuait  auxjugos  à  partir  du  jour  où 
ils  commencèrent  h  être  nommés  «  tant  fju'ils  se  con- 
duiraient bien  »  («  iluving  r/ood  heliavionr  »j  ;  toutefois  il 
parut  convenable  de  placer  celte  question  hors  de  con- 
testation (3). 

En  conséquence,  un   des  premiers   actes  politiques 

(1)  Hearn,  p.  80,  85  ;  Atkinson,  Papinian,  p.  121. 

(2)  12  et  13Wil.  III.  c.  2.  Voir  V\ke,Hist.  of  Crime  in  Eng. 
V.  2.  p.  322. 

(3)  ('ampbell,  Lives  of  the  Chanc.  v.  5,  p.  118. 
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deGeorgfillF,  h  son  av^nomenl  aiitrAnn.fut  dorucnm- 
mandot  au  Parlomonl  l'abrogation  de  celte  l'cstriclioii. 
L'idée  ('lit  adopl(^o,  et  une  loi  dôcida  que  los  commis- 
sions des  juges  restoraifînt  en  vigueur,  «  tant  qu'ils 
se  conduiraient  bien  »  idur'n\g  llu-ir  iiood  Ih'havionv) 
nonobstant  le  changement  de  r^gne.  «  Toutefois  il 
reste  toujours  l(''gal  pour  Sa  Majesté,  ses  hôriliers. 
etc.,  de  destituer  un  juge  ou  des  juges  sur  l'adress-i 
des  deux  Chambres  du  Parlement.  ».  «  Il  fut  de  plus 
décidé  (jue  les  émoluments  des  juges,  (|ui  existent 
aujourd'hui  ou  seront  dans  l'avonir  alloués  pur  un  Act 
du  Parlement,  constitue;'aient  une  charge  permauento 
de  la  liste  civile  "  (1).  En  vertu  fie  diverses  lois  posté- 
rieur'îs,  les  émoluments  des  juges  sont  maintenant 
payables  sur  le  fonds  consolidé  (2),  ce  ()ui  les  soustrait 
encore  plus  efficacement  h  l'incertitude  (jui  résulterait 
du  vote  annuel  en  comité  des  subsides. 


■!i" 
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Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  procédure  parle- 
mentaire suivie  pour  la  révocation  d'un  juge,  en  vertu 
c\e  V Act  of  Seulement,  W  est  nécessaire  d'é- 

P'-rte  «le 

ludier  d'une  manière  précise  les  consé-  l'ofHc»  à  raison 

Il  H    f'fl  11  t  A  H 

quences    légales   de   cette    idée   que   les 
juges  restent  en  fonction    «    dnrimf  r/ood  beltaviour    », 
et  d'examiner  le  remède  au(|uel  peut  actuellemenl  re- 
courir la  Couronne  au  cas  de  mauvaise  conduite  de 
ceux  qui  détiennent  un  office  dans  ces  conditions. 

L'effet  légal  de  la  concession  d'une  fonction,  tant 
que  le  titulaire  se  conduira  bien,  «.  during  good  beha- 

(1)  I  Geo.  III,  c.  23. 

(«)  Corn.  Pap.,  1865,  v.  80,  p.  50, 
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viour  j»,  est  de  créer  une  charge  à  vie  (1).  De  toiles 
fonctions  ne  prennent  tin  que  pour  cause  d'infirmité 
mentale  ou  corporelle  du  titulaire,  ou  à  raison  d'écart 
dans  sa  conduite  (2).  Mais,  comme  toute  situation  con- 
ditionnelle, celle-ci  peut  être  perdue  par  la  résolution 
de  la  condition  qui  y  est  annexée,  c'est-à-dire  par  la 
mauvaise  conduite  {tnisbehaviour)  ;  par  le  terme  «  con- 
duite »  (behaviour)  on  entend  la  conduite  du  titulaire 
de  l'office  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  officielles  (3). 
La  mauvaise  conduite  comprend  :  premièrement,  le 
mauvais  exercice  des  fonctions  judiciaires  ;  deuxième- 
ment, la  négligence  ou  un  manque  d'appli* 

Mauvaise  .  ,      ,.  ,  ,\  .      •    •\ 

conduite  dans  catioH  daus  la  tonction  (4)  ;  et  troisième- 

les  fonctions  ,  ,  ,.  jr\-.    • 

ment,  une  condamnation  pour  un  déiit  m- 
famant,  qui,  bien  qu'il  n'ait  aucun  rapport  avec  les 
devoirs  de  sa  chaige  rend  le  coupable  incapable 
d'exercer  une  fonction  publique,  ou  supposant  la  con- 
fiance publique  (5).  Au  cas  de  mauvaise  conduite  dans 
l'exercice  des  fonctions  c'est  à  celui  qui  nomme 
le  fonctionnaire  qu'il  appartient  de  décider  si  le  fait 
reproché  est  un  acte  de  mauvaise  conduite.  D'ail- 
leurs le  fonctionnaire  révoqué  a  le  droit  de  prendre 


(1)  Voir  l'opinion  des  jurisconsultes  coloniaux  de  la  cou- 
ronne in  Reluni  la  an  Order  of  the  Ley .  Assembly  of 
Victoria  (Australie)  for  correspondence  respecting  the 
liifjhts  and  Privilec/es  of  the  Judijes,  Voles  and  Pro- 
cedinys  Ley.Assy.  Victoria,  1864-1805:  C.  n»  2,  p.  10  et  11. 

(2)  Voir  le  jugement  de  l.ord  Ilolt,  dans  Harcoart  c.  Fox. 
I.  Shower,  p.  426.  506,  536  ;  Law.  May.  N.  S.  v.  20,  p.  201. 

(3)  4  Inst.  117. 

(4)  9  Reports,  50. 

(5)  Rex  c.  Richardson,  1  Burrow.589. 
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toutes  mesures  qu'il  juge  convenables  pour  se  défendre. 
S'il  y  a  mauvaise  conduite  en  dehors  de  l'exercice 
des  fonctions,  elle  doit  nécessairement  être  ôlablie  par 
une  condamnation  préalable  prononcée  par  un  jury. 
Quand  la  fonction  e«t  conférée  à  vie  par  lettres  pa- 
tentes, la  forfaiture  doit  être  conlirmée  par  un  scire 
facias  (1).  Ces  principes  s'appli(juent  à  toutes  les  fonc- 
tions ^judiciaires  ou  administratives  occupées  «  during 
good  behaviour  »  (2). 


X 


L'exactitude  légale  des  définitions  (jui  précèdent,  sur 
les  conditions  dans  lescjuelley  une  charge  conférée, 
par  lettres  patentes  est  révocable,  se  trouve  confirmée 
par  un  avis  des  jurisconsultes  officiels  de  la  Couronne 
d'Angleterre  (Sir  William  Atherton  et  Sir  Roundell 
Palmer).  communiqué  .-lu  gouvernement  impérial  en 
1862.  Cette  consultation  établit,  pour  le  cas  de  mau- 
vaise conduite  d'un  juge  que  «  il  y  a  violation  légale 
des  conditions  dans  lesquelles  la  fonction  est  tenue  », 
et  que  «  lorsqu'une  fonction  publique  est  occupée  during 
good  behavio:jr,  la  faculté  de  révoquer  pour  mauvaise 
conduite  doit  exister  quelque  part  ;  (ju'enfin, lorsque 
cette  faculté  es.  exercée, son  efTet  n'est  pas  d'abréger  la 
tenure  de  l'office,  mais  de  retirer  l'office,  dele  déclarer 
vacant  pour  non  exécution  de  la  condition  moyennant 
laquelle  elle  avait  été  conférée  originairement  »  (3). 

Sur  ce  même  point,  M.  Denraan  (qui  fut  plus  tard 


1  « 


,« 


(1)  Com.  Digest  Officer  (K.  11). 

(2)  4  Inst.  117. 

(3)  Cité  dans    V )ies   ayid  Proceduigs,   Leg ,   Asseinbh/ 
Victoria,  a*  Se^s.  1866,  v.  1,  C.  n»  8. 
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1. 1 


Diverses 
pror^^dures 
contre  les  juj^es 


Lord  Chief  Justice),  affirma  à  la  barro  de  la  Chambre 
des  Communos,  lorsqu'il  se  présenta  en  qualité  de 
conseil  de  Sir  Jonah  Rarrington,  (1)  que,  indépendam- 
ment d'une  adresse  du  Parlement  à  la  (Couronne,  ou 
d'une  raise  en  accusation  (hnjieachment),  en  vue  d'ob- 
tenir la  révocation  d'un  juge,  il  existail  deux  autres 
voies  pour  alloindro  ce  même  but. 

«  i"  un  Writ  de  scire  facias  pour  retirer  la  patente 
par  laquelle  la  fonction  avait  été  conférée  ; 

2*^  une  instruction  criminelle  (à  la  cour 
du  Banc  du  Roi),  à  la  requête  de  l'Attor- 
ney  General.  Par  cette  dernière  manière 
de  procéder,  en  particulier',  l'affaire  peut  être  vite 
terminée  »  (2/ 

Le  25  novembre  1805,  l'Honorable  Robert  Johnson, 
l'un  des  juges  de  la  Cour  des  Plaids  Communs  en 
Irlande,  fut  reconnu  coupable  par  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  d'Angleterre,  du  délit  de  libelle  contre  le  Lord- 
lieutenant  d'irlando  et  autres  (3).  —  Après  sa  con- 
damnation, on  permit  au  juge,  par  transaction,  de 
résilier  ses  fonctions  (4). 

Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  cha- 
cun des  procédés  énumérés  plus  haut  serait  particuliè- 
rement applicable,   ont  été  expliqn'^'^  î  ainsi  :  a  Pre- 

(1)  Voir  Mir,  of  Pari.  1830,  p.  1703. 

(2)  Mir  of  Pari.  IS^O,  p.  1897  ;  Poster  on  Ihe  Writ  of 
Scire  facias,  Vwve  Ml,  chap.  II.  Pour  les  cas  relatifs  aux 
circonstances  dans  lesquelles  un  Writ  of  scire  facias  peut 
être  rendu,  voir  Moore,  P.  G.  cases  N.  S.,  v.  3,  p.  430. 

(3)  llowell,  Slate  Trials,  v.  29,  p.  SUi^)-2  ;  voir  Pari.  D. 
V.  5,  p.  S.')?,  (\±2. 

[A]  Mir.  of  Pari.  1830,  p.  8197. 
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miôremenl,  en  cas  de  mauvaise  conduite  ne  constituant 
pas  un  délit  au  sensjuridique.la  procédure  à  suivre  sem- 
ble être  le  retrait  de  la  patente  de  nomination  parscire 
facias,  «  la  bonne  conduite  »  étant  la  condition  sous 
laquelle  l'otfice  de  juge  a  él6  conféré;  denxirniement. 
quand  la  conduite  constitue  ce  qu'un  tribunal  peut  con- 
sidérer comme  un  délit  {misdemeamur),  on  procède 
par  instruction  criminelle  (m/omaZ/ox);  troisièmement, 
si  la  faute  constitue  un  crime  véritable,  il  faut  recourir 
à  la  mise  en  accusation  «  impeaciment  »  ;  enfin,  qua- 
trièmement, et  dans  tous  les  cas,  il  est  loisible  au 
Parlement,  a  usant  du  double  pouvoir  d'enquête  et  de 
juridiction  qui  apparti'^nt  aux  deux  Chambres,  en 
vertu  de  la  loi  »,  de  présenter  à  la  Couronne,  quand 
il  le  jugerait  nécessaire,  une  adresse  en  vue  d'obtenir 
la  révocation  d'un  juge  (1). 

Mais,  en  outre  de  ces  diverses  procédures,  la  cons- 
titution, ajuste  titre,  a  conféré  aux  deux  Chambres  du 
Parlement. dans  l'exercice  de  cette  surveillance  qu'elles 
exercent  sur  les  cours  de  justice  et  qui 

.    ,  ,       ,  ,  .         '  Action   du 

est  une  de  leurs  plus  importantes  fonc-  Parlement  pour 

t:^„„      i_     j       -i      1        1  I  .     ,         „  obtenir    la 

lions,  le  droit  de  demander  a  la  Cou-  révocation  d-nn 
ronne  la  révocation  d'un  juge  qui,  dans  ^""® 

leur  opinion,  s'est  montré  incapable  d'exercer  conve- 
nablement ses  fonctions  judiciaires.  Ce  pouvoir,  dans 
un  sens  strict,  n'est  pas  judiciaire,  cari!  peut  être  invo- 
qué dans  des  occasions  oili  la  mauvaise  conduite  al  léguée 
ne  constitue  pas  une  violation  légale  des  conditions 
auxquelles  est  subordonné  l'exercice  de  la  fonction. 

(1)  Lords  Jour.  v.  62,  p.  602. 
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Celle  facullé  de  révocal  ion  es!  une  qualification  en 
même  temps  qu'une  exception  aux  termes  de  l'Act 
nommant  à  une  fonclion  qui  doit  être  occupée  «  during 
good  behaviour  ».  Ce  n'est  pas  un  incident  ou  une 
consé(iuence  légale. 

En   commençant  une   enquête  do  cette  nature,   le 

Parlement  n'est  limité  par  aucune   autre   reslriclion 

que   celle    qu'il    s'impose    à  lui-même.   Néanmoins, 

depuis  que   dos  pouvoirs  ont  été  conférés  au   Parle- 

Quand  elle  est    nient  par  la  loi,  (pouvoirs  qui  définissent 

justifiable.  ^j  règlent  la  procédure  à  suivre  contre 
les  Juges  coupables  de  délits),  la  nécessité  impérieuse 
d'assurer  l'indépendance  des  juges,  devrait  empêcher 
les  Chambres  d'accuoillir  une  plainte  contre  un  juge, 
à  moins  qu'on  ne  puisse  imputer  h  ce  dernier  une 
mauvaise  conduite  si  grave  qu'elle  justifierait  ou  plu- 
tôt contraindrait  les  deux  Chambres  à  se  réunir  pour 
envoyer  une  adresse  à  la  Couronne  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  révocation  dudit  juge.  (1)  «  Quand  il  s'agit 
d'une  chose  de  moindre  importance,  il  est  préférable 
de  la  porter  devant  l'opinion  publique,  qui  cons- 
titue un  frein  salutaire  à  la  conduite  des  juges  comme 
à  celle  des  fonctionnaires  publics  de  toutes  sortes;  il 
ne  serait  p  s  toujours  bon  d'en  faire  l'objet  d'une 
enciuôle  parlementaire  »  (2). 

Ces  règles  présentes  à  l'esprit,  la  Chambre  des 
Communes,  à  laquelle  il  appartient  spécialement  de 
prendre  l'initiative  en  ces  affaires,  devrait  se  souvenir 
des  paroles  qui  lui  turent  jadis  adressées  par  Edmond 

(1)  Fitzmaurice,  Life  of  Lord  Shelbuvne  v.  2,  p.  219. 

(2)  Ait.  Gén.  Pollock,  Hans.  D.v.  66,  p.  1090. 
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Burke:  «Quand  nous  ape'^cevons  la  cause  d'une  plainte, 
nous  pouvons  y  porter  remède  :  soit  par  une  adresse, 
en  vue  d'obtenir  la  révoc/ition  d'un  juge  impropre  ;  soit 
par  la  mise  en  accusation  {impeachmenl)  (1)  devant  les 
pairs,  afin  de  poursuivre  impitoyablement  un  juge  cor. 
rompu  ;  soit  enfin  par  un  Bill,  déterminant,  expliquant, 
renforç.'tnt  ou  réformant  la  loi,  selon  que  nous  le  con- 
seilleront l'occasion  ot  la  nécessité.  Notre  situation  est 
donc  très  honorable  pour  nous-mêineset  très  utile  à  no- 
tre pays,  àla  condition  de  ne  pas  abuser  de  la  confiance 
que  l'on  a  mise  en  nous,  ou  de  ne  pas  la  tromper  »  (2). 
Le  Parlement  «  n'a  pas  seulement  le  droit  de  s'a- 
dresser à  la  Couronne  pour  la  révocation  d'un  Juge 
quelconque  ;  mais,  au  cas  de  mauvaise  conduite,  il  a  le 
droit  d'exercer  un  contrôle  général  sur  la  manière  dont 
les  juges  remplissent  leurs  tievoirs,  et  d'ouvrir  une  en- 
quête à  ce  sujet  »  (3).  «  Les  juges  du  pays  sont  respon 
sables  de  leurs  actes  ;  et  toute  mauvaise  conduite  de 
leur  part  peut  être  examinée  et  blâmée  par  les  Cliam- 

(1»  Comme  dans  le  cas  de  Bacon  en  loaoc^  St-Tri;ils,  1807), 
et  du  Lord  Chancelier  MacciestieJd.en  17:^5  il6  St-Triais,  767).' 
La  procédure  de  mise  en  acusalion  par  la  cliambre  des 
Communes  est  décrite  en  détail  dans  le  23e  chapitre  du  traité 
de  Sir  Erjjkine  May  sur  les  Usages  of  Parliament. 

{'■i)  Bur'.e  Speeches.  v.  1,  p.  80. 

(3)  Hans.  D.  V.  G7p.  1006.  Voir  les  discussions  au  sein  du 
Parlement  .sur  l'aptitude  du  Cli.  Just.  Lefray  à  continuer  à 
présider  la  Cour  du  Banc  de  la  reine  en  Irlande,  après  Và^e 
de  nuatre-vinj?t-dix  ans.  (  [b.  v.  18i>.  p.  16-29  ;  v.  183,  p.  353,  778). 
Sa  Seigneurerie  résit<na,  tout  de  suite  après,  so.i  siéf,'e 
(là.  V.  184,  p.  885).  (Dans  un  cas  récent,  l'attention  de  la 
Chambre  de  Communes  fut  attirée  sur  l'incapacité  d'un  juge. 
Mais  la  Chambre  refusa  d'intervenir  et  le  juge  se  retira  peu 
après).  (  Walpole). 
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br»îs  du  Parlement  ».  Ces  invesligations  commencent 
d'ordinaire  par  des  questions  adressées,  dans  chaque 
Chambre,  aux  ministres, afin  d'obtenir  do  plus  amples 
explications  sur  le  sujet  de  plainte  (Ij. 

Mais,  dans  l'accomplissement  de  ces  hautes  fonc- 
tions de  contrôle,  le  Parlement  s'est  prescrit  à  lui-môme 
certaines  règles  et  certaines  limites  constitutionnelles, 
en  vue  de  prévenir  tout  empiétement  sur 

Limites  de  /  ..,.,. 

l'iuterveniion  Imdependance  des   fonctions  judiciaires, 

parlementaire  .  ,,  ^  n         j 

qui  constituent  elles-mêmes  1  un  des  rem- 
parts de  la  liberté  anglaise.  Et  il  échoit  aux  conseil- 
lers de  la  Couronne,  comme  à  ceux  qui  sont  particu- 
lièrement responsables  de  l'absolue  préservation  delà 
pureté  de  la  justice,  d'être  les  premiers  à  soutenir 
l'indépendance  des  juges  contre  quiconciue  les  atta- 
qjera,  et  de  les  garder  contre  l'intrusion  des  in- 
fluences  de  partis,  au  cours   d'un   débat  devant  le 


h'^'ê. 


(1)  Lord  Ghan.  Campbell  Hans.  D.  v.  163.  p.  824;  Amos, 
Fifly  Years  E'ng.  Consl.  p.  443.  Voir  à  la  chambre  des 
Commanes  les  discussions  sur  certaines  expressions  em- 
ployées en  public  pardes  juges  irlandais  (Mi>v  PrtW.  1833, 
p.  3925-3927)  ;  Hans.  D.  v.  178.  p.  19G  ;  ïb.  v.  2:i/,  p.  1871. 
Enquête  relative  au  langage  et  à  ia  conduite  d'un  vice-chan- 
celier en  audience  publi(|ue  {Hans.  D.  v.  172,  p.  871).  En- 
quête relative  a  la  sévérité  injuste  de  certains  jugements 
rendus  par  le  Dy.  Asst.  Judge  des  Middlesex  Sessions, 
{là.  V.  175,  p.  1061).  Eniiuête  relative  aux  grandes  et  fréquen- 
tes inégalités  dans  les  jugements  des  assises  en  matières 
criminelles.  (10.  v.  198.  p.  1373,  1530).  Débat  sur  l'allégation 
d'abus  de  pouvoir  commis  par  des  juges  pour  la  punition 
d'infractions,  pour  outrage  envers  la  Cour.  (Ib.  v.  224, 
p.1743  ;//).  V.  226,  p.  375). 
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Parlement  sur  des  matières  touchant  l'administration 
de  la  justice  (1). 

D'après  ce  principe,  il  est  inopportun  pour  les  minis- 
tres d'appuyer  la  réception  par  le  Parlement  de  mo- 
tions ou  de  pétitions  contre  les  juges,  à  moins  que  les 
circonstances  ne  justifient  une  enquête  sur  le  sujet  de 
plainte,  et  que  l'on  ne  se  trouve  dans  un  cas  où  il  y  a 
do  sérieux  niotils  d'instruire  l'afî.-iire  (2). 

C'est  l'habitude   invariable  du     Parlement   de  ne 
jamais  recevoird'accusation  criminelle  con- 
tre   quelqu'un,   sans  que   celle-ci  ne  soit     "^devan't"" 
appuyée  sur    des  bases  précises  et   bien    '«**"'«"'""' 
définies.  L'accusation   doit  être  soumise  par  écrit  à 
la  considération  de  la  Chambre,  (que  l'on  veuille  pro- 
céder   par   la  mise    en   accusation    (Impeac liment),  ou 
par  adresse  à  la  Couronne  pour  la  révocation,  ou  enfin 
par  commission  d'enquête  sur  la  mauvaise  conduite 
alléguée),  afin  de  permettre  à  la  personne  attaquée  de 
se  défendre  librement  sur  tous  les  chefs  d'accusation 
dirigés  contre  elle  (3). 

Les  plaintes  adressées  au  Parlement  sur  la  con- 
duite des  juges  ou  sur  les  décisions  des 
cours  de  justice,  ne  devraient  pas  être 
reçues  à  la  légère.  «  Rien  ne  serait  plus 
injurieux  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice, que  si  la  Chambre  des  Communes 


La    coïKJiiite 

ne  doit  pas 

être  attaquf^e 

A  la 

léjçère. 


(1  Hans.  D.  v.  215,  p.  1297  ;  L-T.  v.  53,  p.  58. 

(2)  DisraéeJi,  //a^is.  1).   v.  223  p.  403  ;  Att.  tien.  Baggaiay, 

(3)  Cas  de  l'évoque  de  Hatli  et  Wells,  1852,  iHans.  D.  v.  122, 
p.  465,  613,  948-963.  Cas  de  Ch.  Just.  Moiiaiian  {Hayis.  U.  v 
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assumait  clle-m^me  les  fonctions  rlo  cour  de  révision 
sur  les  procédures  d'une  cour  ordinaire  de  justice, 
ou  sur  les  décisions  d'un  tribunal  légal  compétent,  ou 
si  elle  se  raêlHit  de  la  question  de  savoir  si,  en  ceci  ou 
cela,  les  juges  sont  critiquables,  ou  si  elle  essayait 
de  leur  inflig(!r  une  légère  punition  (1),  en  soumet- 
tant à  une  criti(|ue  hostile  leur  conduite  officielle.  Le 
Parlement  devrait  s'abstenir  de  toute  intervention  sur 
le  judiciaire,  sauf,  dans  le  cas  de  violation  si  grave  de 
la  loi,  par  intention,  corruption  ou  incapacité,  qu'il 
deviendrait  nécessaire  pour  la  Chambre  d'exercer  le 
pouvoir  qui  lui  appartient  de  conseiller  à  la  Couronne 
la  révocation  du  juge  »  (2). 

Si  le  consentement  des  deux  Chambres  du  Parle- 
ment est  nécessaire  pour  former  une  adresse  à  la  Cou- 
ronne, en  vertu  de  laquelle  le  souverain  sera  auto- 
risé à  révocjuer  un  juge  qui  tient  son  office  «  during 
good  behai'iour  »,  et  si  chacune  des  deux  Chambres  à 
également  compétence  pour  recevoir,  à  son  gré,  des 
pétitions  contenant  des  plaintes  contre  l'administra- 
tion de  la  justice  ou  la  conduite  de  personnes  rem- 
plissant des  fonctions  judiciaires,  ou  même  pour  faire 
ouvrir  par  un  «  comité  choisi  »,  des  enquêtes  prélimi- 

163.  p.  823,  898,  984)  ;  et  encore  là.  v.  178.  p.  196.  Voir  les 
observations  de  M.  Wynn  dans  Parl.D.  N.  S.  v.  13,  p.1'^49; 
Rpt.  Sel.  Gomm  on  Corrupt  Pructices  ;  Com.  Pap.  1870, 
V.  6,  p.  17. 

(1)  M.  Gladstone,  Hans.  D.  v.  209,  p.  757  ;  Ib.  v.  224, 
p.  585  ,  V.  228,  p.  965  ;  v.  234,  p.  1558. 

(2)  Lord  Palnierston,  Eayis.  D.  v.  140,  p.  1561;  Sir  R.  Peel, 
ses  discours  sur  le  cas  du  Baron  Smith  dans  APî)'.  of  Pari. 
1834,  p.  132,  312  ;  et  les  débats  sur  la  motion  du  D'  Kenealy 
relativenaeut  au  procès  de  la  Reine  c.  Castro. 
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naires  sur  ces  plainles, —  au  conliaire,  d'après  la  loi, 
une  adresse  conjoinle  (juint  address)  doil  éin;iner  ori- 
ginaireineiil  de  la  Chambre  des  Communes  qui  est 
spécialemenl  l'assemblée  de  mise  en  accusation  et, 
au  premier  chef,  a  le  grand  eiKjuôieur  de  la  Il.iute 
Cour  du  Parlement  ». 

L'action  du  Parlement  pour  la  révocation  d'un  juge 
peut  se  produire  de  différentes  manières.  Elle  peut 
être  demandée,  soit  sur  les  chefs  d'accusation  présen- 
tés à  la  Chambre  des  Communes  par  un  membre  de  sa 
place, et  énuméranl  les  cas  de  mauvaise  conduite  dont 
s'est  rendu  coupable  le  juge  accusé  (1),  suit  après  une 
enquête  préliminaire  laile  sur  la  cunduile  judiciaire 
du  personnage  en  question,  par  une  commission 
royale  (nommée spontanément  purle  gouvernement  (2), 
ou  à  la  requête  de  l'une  ou  l'autre  Cham-  Hévocation 
bre  du  Parlement)  (H),  soit  par  un  comité  '''"*  J"*^®* 
choisi  de  la  Chambre  (4),  soit,  sur  la  pétition  pré- 
sentée à  la  Chambre  p.ir  quelcjue  personne  ayant  des 
sujets  de  plainte  contre  un  juge  (5).  —  Mais  on  ne 
devrait  laisser  sur  le  bureau  de  la  Chambre  aucune 
pétition  attaquant  la  conduite  d'un  juge  sans  que, 
dans  un  délai  raisonnable,  un  membre  ne  so  char- 
geât d'inviler  la  Chambre  à  examiner  les  griefs  qu'elle 
co'ilienl. 


(1)  Cas  du  Baron  M.  Gleland,  Prt>'/.  Deù.  v.  11,  p.  850-804. 

(2)  Cas  du  Chief  Baron  O'Grady,  Co)u.  Jour.  v.  76,  p.  4.'J3. 

(3)  Cas  de  Sir   Jouali    BairiiigLon,    Mir,   of  Pari.   \H-ZH, 
p.  1577. 

(4)  Cas  du  .ludge  Fox,  Lords  Jour.  v.  45,  p.  21. 

(5)  Pari.  Ueb.  v.  8.  p.  22,  46. 
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Ne  perdons  pas  de  vue  la  responsabilitc^  générale 
qui  pose  sur  les  ministres  de  la  (iOuronnno  pour  l'ad- 
minislration  équitable  do  la  Justice  dans  le  royaume, 
et  l'obligation  {|u'ils  ont,  envers  les  dispensateurs  de  la 
justice,  de  les  protéger  contre  les  attaques  injurieuses 
ou  contre  les  accusations  calomnieuses.  Laconséciuence 
nécessaire,  c'est  qu'avant  de  consentir  à  une  proposition 
d'enquête  parlementaire  sur  laconduited'unjuge,  —  ou 
même  di3S  la  réception  d'une  pétition  contenant  des 
plaintes  sur  la  conduite  d'un  juge,  mais  ne  demandant 
pas  sa  révocation  conformément  à  la  loi,  ou  n'appor- 
tant pas  de  preuves  sérieuses  à  l'nppui  de  cette  allé- 
gation —  les  ministres  doivent  se  rendre  compte  par 
eux-mêmes  du  bien  fondé  de  la  plainte  et  se  préparera 
contrecarrer  ou,  au  contraire,  à  appuyer  l'intervention 
du  Parlement  en  celte  occasion  (4), 

La  Chambre  des  Communes  ne  devrait  prendre 
l'initiative  d'aucune  tentative  d'accusation  criminelle 
contre  quelqu'un,  et  les  ministres  de  la  Couronne 
ne  devraient  donner  leur  sanction  à  aucune  mesure 
semblable,  sans  tjue  l'accusation  reposât  sur  des  ba- 
ses déterminées  et  précises  ;  et  lorsqu'il  s'agit  d'un 
juge,  de  telles  accusations  devraient  n'être  accueil- 
lies (jue  sur  des  allégations  de  mauvaise  conduite, 
sufdsantes,  si  elles  étaient  prouvées,  pour  justifier 
sa  révocation  de  son  siège  (2).  Mais  il  est  indifï'érent 
que  cette  mauvaise  conduite  ail  été  le  résultat    d'un 

(1)  Cas  du  Juge  Nicholl  dans  Mir.  of  Pari.  1828,p.  2584. 

(2)  Voir  observations  à  la  Chambre  des  communes,  rela- 
tives à  une  décision  du  Ch.  Justice  Coleridge,  Ilans.  D.  v. 
333,  p.  13Ô3,  1858. 


il! 


m:  PiMviLir.i:   du  paiu.hmknt 


31." 


ànérale 

ir  l'acl- 

yiiuuie, 

rsde  la 

irieuses 

ujuence 

position 

re,  — ou 

anl  des 

nandanl 

n'appor- 

itle  allé- 

iple  par 

•épurera 

rvention 

prendre 
iminelle 
louronne 

mesure 

des  ba- 
gil  d'un 

acciieil- 
ionduite, 

jusLitier 
différent 
Lai    d'un 

).25S4. 
mes,  rela- 
itis.  D.  V. 


exerrico  impropre  des  fonctions  judiciaires  ou  qu'elle 
soil  uniquemenl  altribuable  au  Juge  en  t;ml  qu'homme 
privé  ;  pourvu  seulement  (ju'elle  ait  été  de  nature  à  lo 
rendre  incapable  de  remplir  honorablement  ses  fonc- 
tions judiciaires. 

Aucune  adresse  tendant  à  la  révocation  d'un  juge 
ne  doit  ôlre  adoptée  par  l'une  ou  l'autre  Chambre  du 
Parlement,  si  ce  n'est  après  une  enquMe  entière  et  lé- 
gale delà  plainte,  par  toute  la  Chambre  ou  par  une 
commission  de  toute  la  Chambre  à  la  barre,  môme  si 
l'affaire  a  déjà  été  examinée  par   d'autres  tribunaux. 

L'application  de  ce  principe  exigera  évidemment  (jue 
la  personne  accusée  soit  dûment  inforraéede  l'action  in- 
tentée contre  elle, à  chaque  degré  de  l'encjuête,  que  les 
copies  de  toutes  les  pétitions,  articles  de  plaintes  et 
votes  de  la  Chambre  des  Communes  s'y  rapportant,  lui 
soient  prompteinent  communiqués  ;  et  que,  sursa  de- 
mande adressée  à  la  Chambre,  permission  lui  soit 
accordée  de  paraître  en  personne  ou  par  un  manda- 
taire, pour  défendre  sa  propre  cause. 

En  demandant  à  la  Couronne,  par  une  adresse,  con- 
formément à  la  loi,  la  révocation  d'un  juge  qui,  d'après 
l'opinion  des  deux  Chambres  du  Parlement,  est  in- 
capable de  continuera  remplir  ses  fonctions  judiciai- 
res, il  fauténumérer  les  actes  de  mauvaise  conduite 
qui  ont  motivé  l'adoption  de  cetlre  adresse,  afin  que 
le  souverain  soit  en  état  d'exercer  son  pouvoir  cons- 
titutionnel en  agissant  d'après  l'avis  du  Parlement. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  juges  des  cours 
supérieurs  qui  sont  justiciables  de  la  juridiction  du 
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Parlement  et  expos(^s  ?»  être  rj^voqii»^s  sur  uno  ndresse 
des  deux  Chambres.  î.a  loi  s'applique  i^^alement  à 
«  loul  ,)U|içe  »  dont  les  ConctioriH  soni  oceiipc'^es  «  durinfi 
f/ood  hpfiariour  ». 

juKes  .i«8  cours      !•  ^sl  vrai  que  les  jn^es  dos  cours  in- 
infAneiiras.     c^pi^nres   sotil     plaoc^s   sous   la   surveill- 

(.oninient     ils  ' 

sont  révoqués.  Innoe  gf^ntVfile  du  Ranc  de  la  Reine 
devant  (jui  ils  peuvent  Aire  poursuivis,  par  une  ins- 
truction criminelle,  pour  corruption  ou  faute  f/rnvp.  — 
Ils  sont  révocables  pour  mauvaise  conduite,  soit  en 
vertu  du  cnmmon  law,  soit  en  vertu  fie  la  loi  ('•crite.  De 
plus,  le  Lord  (chancelier  a  juridiction  sur  les  magis- 
trats, les  coroners  et  les  juges  des  cours  de  comtés  ;  s'il 
le  jupe  convenable,  il  est  libre  de  les  «  révoquer 
jiour  incapacité  ou  mauvaise  conduite  »  (1).  Mais, 
indépendamment  dr  touvoir  de  surveillance  et  de 
contrAle  sur  les  Jugf  s  juridictions  inférieures  con- 
féré aux  tribunaux  légnux  supérieurs,  le  Parlement  a 
la  lacullé  d'ouvrir  une  enquête  sur  la  conduite  de 
toute  personne  remplissant  des  fonctions  judiciaires 
et,  s'il  y  a  nécessité,  il  peut  s'adresser  à  la  Couronne 
pour  en  obtenir  la  révocation  (2). 

Aussi    longtemps    (|ue    les   juges  des 


Cours  suprêmes  de  droit  dans  les   colo- 


3ng6s  coloDiaux 


(1)  Hans.  D,  v.  222,  p.  1052  ;  Hroom,  Constilulional  Law, 
p.  790;  Stats.  9  et  10  Vict.  C.  95,  sec.  18;  23  et  24  Vict.  Cliei 
sec.  6. 

(2)  Voir  le  cas  des  magistrats  de  Salisbiiry,  Hans.  I),  v. 
196.  p.  1608;  cas  de  M.  Cook,  jupe  du  comté  de  Norfoll<, 
H).  V  19!).  p.  13Gt;  V.  200,  p.  1174:  emprisonnement  illép:al  de 
M  Smnilhones,  par  le  juj^'e  du  coimé  de  Far:iham,  lo.  v. 
225,  p.  181(i  ;  V.  226.  p.  55,  291  ;  cas  de  M.  Anketell,  Ib.  v.  .^35, 
p.  92,  1046. 
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nies  l)rilaiiiii(|ues,  rureiiL  noinnit''s  dironteraeiit  parla 
C.oiimnno  ou  "'n  v«m'Iu  des  lois  do  l'Empirn,  il  (Hfiil  d'ii- 
s.'igM  de  les  notniupr  avec  possibilité  de  riivocution  <«  ad 
nututn   »  {iluvinf}  pli'dnure)  (\). 

Ni'aninoins,  le  gi-aïui  principe  conslitiitionnol,  con- 
tenu dans  VAcl  of  Seulement,  d'afiivs  Incpiel  les  Ibnc- 
lions Judiciaires  doivent  conslilufr  un  ol'Hfîe  permanent, 
a  (Hé  étendu  en  pratirpie  h  tous  les  .'iu^^es  coloniaux  ; 
il  l'a  été,  tout  au  moins,  assez  pour  leur  permettre  do 
réclamer  protection  contre  les  desiilutions  arbitraires 
on  injustifiées  et  pour  empêcher  leur  révocation  sans 
(|u'une  enquête  légale  et  imi)artiale  ait  été  faite  par  la 
Couronne  sur  la  plainte  portée  contre  eux (2). 

(1)  Ai"si,pn  vertu  de  l'Art  4  Geo.  TV,  C.  96.  (pii  fAt  ren- 
forcé par  le  9  Gpo.  IV.  (!.  83,  les  juj^cs  des  cours  suprêmes 
dans  la  Noiivellp-Galles  «lu  Sud  et  la  terre  de  Van  Dioinon 
étaient  révocatjlos^'/^/  ni'liihi.Maïs  ces  slatiiles  furent  nljro- 
gés  par  un  Act  impérial  (|Ui  fixait  de  nouvelles  conslitu- 
tions  pour  les  colonies  australiennes  (ô  et  C  Vict.  c.  7t5  ;  18 
et  19  Vict.  ce.  54  et  55).  Par  TAct  0  et  7,  Wiil.  IV.  c.  17.  sec. 
5,  les  ju^'e.s  des  cours  .suprr'ines  de  justice  dans  les  Indes 
occidentales  furent  nommés  pour  exercer  leurs  fonctions 
dui'hif/  Ihe  pleasure  de  la  couronne.  Mais  cet  Act  fut 
abrogé  par  l'Act  28  et  i2!>  Vict.  c.  63,  sec.  r»,  rpii  donna  pou- 
voir iUoutes  les  législatures  coloniales  pour  établir  des  cours 
de  justice  et  pour  légiférer  sur  leur  constitution  ;  il  fut  for- 
mellement abrogé  par  le  Slatute  Lair  Révision  Acl  de 
1874. 

Une  situation  simulaire  subsiste  cependant  encore  pour 
les  juges  des  ïndes  orientales,  dans  les  colonies  de  la  cou- 
ronne et  généralement  dans  toutes  les  colonies  (|ui  ne  pos- 
sèdent pas  un  gouvernement  responsable.  (Pour  les  docu- 
ments sur  les  juges  coloniaux,  Coni.  Pap.  1870,  v.  49,p.  i'Mi; 
voyez  aussi  i2  Moore,  Indian  App.  Cases.  Appx  ;  Act.  i4  et 
25  Vict.c.  104). 

(2)  Lato.  Mag.    N.  S.  v.  20,  p.  199--^0o  ;  Hep.    of  Com<'  of 
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En  1782,  un  statute  imçtév'i a]  fut  voté,  contenant  les 
dispositions  suivantes  :  Si  une  personne  tenant  un  of- 
fice octroyé  ou  octroyable  par  patente  de  la  Couronne, 
s'absente  volontairement  de  la  colonie  où  elle  doit  exer- 
cer ses  fondions,  sans  motif  raisonnable  approuvé  par 
le  gouverneur  et  le  conseil  de  la  colonie,  ou  bien  si  elle 
néglige  les  devoirs  de  sa  charge,  ou  encore  si  elle  se 
comporte  mal,  le  gouverneur  et  le  conseil  ont  le  droit 
de  révoquer  celte  personne  de  ses  fonctions.  Mais 
d'un  autre  côté,  toute  personne  (|ui  se  croira  lésée 
dans  ses  droits  pourra  appeler  de  cette  décision  à 
Sa  Majesté  en  conseil  (1). 

Celte  loi  est  encore  en  vigueur  (2)  ;  bien  qu'elle  ne 
se  rapporte  pas  directement  aux  juges  coloniaux,  il 
a  été  fréquemment  décidé,  par  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé,  do  l'étendre  à  ces  fonctionnaires.  En 
considération  de  ce  slalute,  le  Conseil  judiciaire  dé- 
clara (^n  1888,  dans  l'alï'aire  Robertson  contre  le  gou- 
verneur général  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  «  qu'il 
s'applique  seulement  aux  oftices  tenus  par  patente 
et  aux  fonctions  à  vie  ou  à  terme  fixe  »,  et  qu'une 

Sociehj  fo)'  promoting  ahiendnient  o{  Die  Lnc  en  1847 
sur  les  fonctions  judiciaires  aux  colonies. 

(1)  Act  22  Geo."  III,  C.  75,  secl.  ±  3.  Cet  Act  fut  confirmé 
et  amendé  par  i'Act  54,  (ieo.  III  C.  61,  qui  règle  ce  mode  de 
procéder  pour  fonctionnaires,  nommés  par  lettres  patentes 
dans  \es  ;-olonies,  (jui  désirent  obtenir  la  permis.sion  de 
l'absience  temporaire.  Cet  Act  porte  (juc  tout  funelionnaire 
qui  ne  n'obscverait  pas  ces  conditions  sera  considéré 
comme  démissionnaire. 

(:.')  /A'/nv  D,  187,  p.  1495,  La  première  section  de  cet  Act, 
relative  aux  fonctionnaires  patentés  remplissant  en  per- 
sonne les  devoirs  de  leurs  fonctions,  a  été  abrogée  par  le 
Slalute  Law  Révision  Acl,  1871. 
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charge  tenue  simplement  durante  bene  placito  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  rentrant  dans  les  termes 
de  l'Act  (1). 

On  peut  tirer  de  ces  décisions  deux  conclusions  : 
premièrement,  aucun  juge  colonial  ne  peut  être  consi- 
déré comme  tenant  sa  charge  «  simplement  tant  qu'il 
plaira  à  la  Couronne  »  ;  deuxièmement,  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  tenure,  le  stntutc  22  Geo.  III,  c.  75, 
confère  à  la  Couronne  pour  la  desliluiion  des  juges 
des  cours  inférieures  en  cas  de  mauvaise  conduite 
dans  l'exercice  des  fonctions,  un  pouvoir  de  révoca- 
tion semblable  à  celui  que  possèdent  les  «  corpora- 
tions »  vis-à-vis  de  leurs  fonctionnaires,  ou  semblable 
aux  procédures  dirigées  en  Angleterre  devant  la  cour 
du  Banc  delà  Reine,  ou  devant  Lord  Chancelier. 

En  vertu  de  ce  statute,  lous  les  juges  coloniaux  nom- 
més \iar  pate7ite  portant  la  signature  royale  (ce  (jui  est 
le  modo  h;ibituel,  sinon  général,  de  nomination)  sont 
révocables  à  la  discrétion  de  la  Couronne  ;  et  ce  droit 
est  exercé  par  le  gouverneur  et  le  Conseil  de  chaque 
colonie,  pour  toute  cause,  qu'elle  qu'elle  soit,  qui  sem- 
ble suffisante  pour  disqualifier  les  juges,  sauf  toutefois 
appel  à  la  reine  en  Conseil  (2).  Mais  avant  qu'aucune 

(1>  II  Moore.  P.  G.  p.  205. 

(2)  Mémo,  tjy  Sir  F.  Rogers,  Cnm.  Pap.  1870,  v.  49. 
p.  440.  Pour  les  précédents  de  l'application  de  ce  statute, 
relatifs  à  la  révocation  d'un  juge,  voir  le  cas<iu  juge  Mon- 
tagu,  de  la  terre  de  Van  Dieinen,  en  1818  Cont.  Pap.  1847-8, 
4o,  p.  577);  celui  de  Ch.  justice  Pedder, delà  terre  de  Van  Die- 
men  en  1848,  cette  alVaire  se  termina  par  un  ac(iuittement  à 
l'unanimité  {Uj.  p.  OM-GIG)  ;  v.  l'affaire  du  juge  iJoohbv  de 
l'Australie  du  Sud  en  18G7  (S.  Aust.  Par/.  Pap.  1867,  v.  2, 
n'''  22,  23»  ;  et  voir  Up.  Can.  Q.  B.  Rep.  v.  46,  p   483. 
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mesure  ne  soit  prise  pour  faire  révoquer  un  juge  de 
SR  charge  en  vertu  rlo  col  Act,  on  doit  lui  fournir  le 
moyen  de  faire  entendre  sa  défense  (1). 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  l'appoi  formé  contre 
la  décision  d'un  gouvernement  colonial  et  d'un  Con- 
seil prononçant  la  révocation  d'un  juge.,  en  vertu  du 

Juridiction  staluti'  22  Geo.  III,  que  le  Consoil  privé  a 
^'^"seu  nrivé""'  juridictiou  sur  ces  plaintes,  il  rentre  dans 

sur  les  juges  j^  compétence  de  la  Couronne,  agissant 
par  l'organe  d'un  secrétaire  d'Ktat  et  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'Acl  3  et  4  Will.  IV,  c.  41,  sec.  4,  de 
soumettre  à  l'examen  du  Comité  judiciaire  les  mé- 
moires émanant  d'un  Corps  législatif,  colonial  qui  se 
plaint  de  la  conduite  de  l'un  de  ses  juges  (2). 

Sont  également  de  la  compétence  des  deux  Cham- 
bres du  Parlement  impérial  les  questions  relatives  à 

Juridiction  la  nomination  ou  à  la  conduite  des  juges 
du  Parlement,  colouiaux  (3).  li^n  différentes  circonstan- 
ces un  appel  di''ect  a  été  fait  au  Parlement  impérial 
par  des  juges,  ou  au  bénéfice  des  juges  révoqués  par 
les  autorités  locales,  dans  les  différentes  colonies  ou 
dépendances  du  royaume  (4). 


(1)  r.ord  Clianc.  Westbury,  ïlans.  D.  v.  164,  p.  1063. 

(2)  Voir  Mém.deSir  F.  Roger  sur  la  révocation  des  juges 
coloniaux,  <;o;>i.  Pap.  1870,  v.  49,  p.  440,  et  dans  0  Moore, 
P.  C.  N.  S.  App.  p.  9-'20. 

(3)  Cas  de  M.  Hug;,'ins,  asst.  judge  in  Sierra  T,eone,  Hans. 
D.  V.  198,  p.  1214. 

(4)  Cmnp.  Pap.  1863,  v.  38,  p.  141  ;  Hans.  D.  v.  170,  p.  284  ; 
ib.  V.  94,  p.  278-305  ;  et  v.  183,  p.  1290-1308. 
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Depuis  l'introduction,  dans  la  constitution  de  diver- 
ses colonies  britanniques,  du  principe  de  ^^^  .^^^^  ^^,^^ 
«  gouvernement    responsable    »,    grâce     niaux   sont 

"  ^  .        réTocables  sur 

auquel  leur  système  politique  a  été  assi-  une  adresse  du 

.7,  .  -,  ,        ^         1     •    i       1  Parlement. 

milé,  autant  que  possible,  a  celui  de  la 
mère-patrie,  une  disposition,  semblable  à  celle  conte- 
nue dans  l'Act  oC  Setllement,  a  été  établie  par  acte 
législatif  dans  les  différentes  colonies;  cette  disposi- 
tion autorise  la  nomination  des  juges  des  cours  supé- 
rieures de  droit  et  d'équité  «  durinçi  good  hehariour  » 
c'est-à-dire  «  durant  la  bonne  conduite  »  avec  la  possibi- 
lité,pour  les  dits  juges,  d'être  révoqués  sur  une  adresse 
des  deux  Chambres  du  Parlement. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  textes  constitution- 
nels de  plusieurs  colonies  australiennes  contiennent  la 
clause,  que  les  juges  des  cours  supérieures  dans  ces 
colonies  seront  nommés  par  la  Couronne  «  during 
good  behaviour  »  ;  néanmoins,  c'est  le  droit  légal,  de 
Sa  Majesté,  de  révoquer  un  de  ces  juges  sur  l'adresse 
des  deux  chambres  du  Parlement  colonial  (1).  Au 
Canada,  jws(ju'au  temps  de  la  confédération,  la  légis- 
lation était,  en  substance,  la  même  ;  sauf  que  c'était, 
le  gouverneur  «  (jui  avait  le  pouvoir  de  destituer  les 
jugps  sur  l'adresse  des  deux  Chambres  du  Parlement 
canadien;  et,  au  cas  où  le  juge  ainsi  destitué,  se  con- 
sidérait comme  lésé,  il  avait  la  faculté  d'en  appeler, 


^ 


(1)  Act  local  Siifi  Australien.  1855-56.  n"  i,  sers  30,  31. 
passé  sons  l'autorité  du  roulement  impérial  13H,  14  Vie.  c. 
59.  New  South  Wales  :  voir  iinp.  Act  18  et  19  Vict.  o.  o4, 
secs,  38,  89  ;  Victoria  :  voir  iinp.  Act,  18  et  19  Vict  c.  55, 
sec.  38. 
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dans  le  délai  de  six  mois,  à  Sa  Majesté  en  son  Con- 
seil privé,  sa  révocation,  ne  devenant  définitive  que 
le  jour  où  il  avait  été  statué  par  cette  autorité  (Ij. 

Malcré   les   facilités   ofTeries   pour  la 

Les    juf?es  colo-  "  '^ 

niaiix  sont  aussi  révocation    d'un  juge,   en   cas   de  mau- 

rt^vocables  par  . 

le^roiiveriieur    vaisc  conduitc,  par    les  Acls  constitu- 
tionnels, \e  stdtute  impérial   22  Geo.  III. 
peut  encore  être  invoqué  parie  Gouverneur  et  le  Con- 
seil de  toute  colonie  britannique,  en  vue  de  prononcer 
la  destitution  d'un  juge  pour  un  motif  raisonnable. 

Mais, dans  les  colonies  où  la  procédure  de  l'adresse 
parlementaire  contre  le  juge  fautif  a  été  établie,  on  ne 
peut  recourir  au  statute  de  George  III,  que  si  le  griel' 
reproché  est  «  une  mauvaise  conduite  légale  et  offi- 
cielle »  «  légal  and  officiai  misbehaviour  n  (2). 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  là  où  le  remède  de 
l'adresse  parlementaire  existe,  on  ne  devrait  procéder 
contre  un  juge  qu'en  vertu  du  5/a'»^^  22  Geo. III  et  dans 
les  cas  analogues  à  ceux,  qui,  en  Angleterre,  autorise- 
Il)  Upper  Canada  consol.  Stalutes;  chap.  10  sec.  11,  12  ; 
Loiver  Canada  consol  Stals.,  chap.  81, sec.  1.  L'Act  impérial 
30  Vict.  c,  8,  sec.  99,  dispose  que  «  les  juges  des  cours, 
supérieures  »  sur  tout  le  territoire  du  Canada  «  tiendront 
\euT  oiiice  during  <;ood  behvavtour  »,  mais  seront  révo- 
cables par  le  gouverneur  général  sur  adresse  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  «. 

(2)  Voir  correspondance  échangée  entre  le  Chief  justice 
et  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  en  1875  ;  cette 
correspondance  fût  portée  par  le  gouverneur  à  la  connais- 
sance du  comte  Carnarvon  (secrétaire  pour  les  colonies)  ;  le 
gouverneur  obtint  une  expression  de  regret  de  la  part  du 
secrétaire  colonial,  tandis  que  la  position  indépendante  du 
Chief  justice,  empêchait  tout  autre  action  contre  lui  (N. 
S.  Wales,  Votes  et  Proc.  1875-6,  v.  2,  p.  79). 
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raient  l'émission  d'un  writ  âescire  facias  ayant  pour  but 
de  retirer  la  patente  d'un  juge  pour  inconduite  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  S'il  en  est  ainsi, l'institution 
du  procédé  de  révocation  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil, 
en  vertu  du  slatule,  contre  un  juge  f.iutit',  peut  être  con- 
sidérée comme  remplaçant  la  voie,  plus  solennelle  et 
moins  utile,  suivie  pour  le  retrait  d'une  patente  accor- 
dée «  during  good  behaviour  »,  au  cas  où  l'on  prétend 
que  la  condition  contenue  dans  la  patente  est  résolue. 

Tous  les  juges  tenant  leurs  fonctions  avec  faculté  de 
révocation  aduulum  «  during  pleasure  »,  sont  exposés  à 
être  destitués  par  le  gouverneur  de  ia  colonie,  sur  l'avis 
de  son  Conseil,  en  vertu  de  TAct  impérial  22  Geo.  III. 
De  même  les  juges  nommés  «  during  pleasure  »,  peu- 
vent être  suspendus  depar  l'autorité  de  la  commission 
et  desinstructions  données  par  la  Keine  au  gouverneur 
qui  l'autorisent  à  suspendre  tout  ofdcier  pouvant  être 
destitué parlaCouronne. Cette  suspension  se  transforme 
en  révocationsi  elle  est  contirméepar  la  Reine, qui  pro- 
nonce, en  général,  sur  l'avis  du  secrétaire  d'Ktat,mais 
qui,  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge,  demandera  plus  proba- 
blement l'avis  du  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé. 

Les  secrétaires  d'Etat  étaient  assez  disposés  à  recou- 
rir de  préférence  à  la  procédure  par  «  motion  »  en 
vertu  de  l'Act  de  Burke,  avec  appel  au  Comité  judi- 
ciaire, plutôt  qu'à  la  suspension  eu  vertu  des  instruc- 
tions royales,  avec  appel  porté  devant  eux-mêmes. 
En  certaines  circonstances,  une  suspension  immé- 
diate est  bien  plus  sage.  Mais  un  gouverneur  qui  re- 

(1)  Voir  Anle.  p.  30i>. 
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court  à  une   telle  mesure,  agit  à  ses  propres  risques 
et  périls  et  est  tenu  de  la  justifier  complètement  (1). 


Il    1 


l^y  '■• 
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tl 


II 

La  prérogative  de  pardon. 

Tous  les  délits  criminels  sont  dirigés  soit  contre  la 
paix  de  la  reine,  soit  contre  sa  couronne  et  sa  dignité. 

La  Reine  est,  par  conséquent,  la  personne  qualifiée 
pour  poursuivre  tous  les  déliis  publics  et  atteintes  à  la 
paix.  Delàsaprérogativedepardon,  en  vertu  delacjuelle 
elle  a  le  pouvoir  de  remettre  ou  d'adoucir  la  sentence 
prononcée  contre  un  ou  plusieurs  criminels  convaincus 
de  trahison  ou  d'autrescrimes  :  il  estjuste,  en  effet,  que 
la  personne  offensée  ait  seule  le  pouvoir  de  pardonner. 

Mais  cette  prérogative,  comme  toute  autre  préroga- 
tive de  la  Couronne  britannique,  lui  appartient  pour 
le  bien  du  peuple,  et  son  exercice  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  l'avis  do  ministres  responsables  (2).  Elle  est, 
de  plus,  soumise  au  contrôle  du  Parlement  qui, 
plus  d'une  fois,  est  intervenu  par  statute,  pour  limiter 
ou  restreindre  les  effets  d'un  pardon  royal  (3). 

En  ce  qui  touche  lacorniption  du  sang  (the  corruption 
of  blood)  et  l'incapacité  de  succéder  qui,  par  voie  de 
conséquence,  frappe  les  héritiers  d'une  personne  tou- 
chée par  un  bill  d'atlainder,  comme  tout  ceci  ne  peut 


(1)  Voir  Lords  Guy    et  Granville  dans  Huns.  D 
p.  1042,  1047. 

(2)  Marlin  Life  P.  Cousurt.  v.  1.  p.  141. 
'elersdorlV,  A 


201, 


(3) 


idgi 


night's  Lifeof  Lord  Bolingbroke,  p.  517,  S58. 


p.  43  ;  Mack- 
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être  eflacé  queparraulorilé  du  ParleraenI,  il  a  été  par- 
fois nécessaire,  pour  le  souverain,  de  faire  appel  au 
concours  du  Parlement  pour  donner  efTet  à  la  clémence 
royale  envers  des  criminels  politiques  ou  leurs  descen- 
dants ;  ou  encore,  d'approuver  l'introduction  dans  les 
Chambres  de  Bills  particuliers,  à  cet  efTet  (Ij.  Mais  un 
Act  général  de  grâce  et  de  pardon  pour  crimes  politi- 
ques émane  de  l'initiative  du  souverain  qui  le  trans- 
met en  premier  lieu  à  la  Chambre  des  Lords.  Il  est 
reçu  avec  des  marques  particulières  de  respect  par  les 
Chambres  du  Parlement.  Il  n'est  lu  qu'une  Ibis  par 
chaque  Chambre  et  ne  peut  être  amendé  :  il  doit  être 
rejeté  ou  accepté  en  bloc  (2). 

Un  Bill  of  indemnité  ou  de  pardon  général  et  d'amnis- 
tie pourcrimespolitiqu'espeut,  surl'invitationdela Cou- 
ronne, prendre  naissance  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre 
du  Parlement  ;  on  procédera  ensuite  comme  pour  un 
Bill  ordinaire  et  il  sera  soumis  enfin  à  la  sanction 
royale  (3). 

L'exercice  de  la  prérogative  de  pardon  La  prérogative 
est  strictement  borné  aux  crimes  dans  les-  estîimUéïaux 
quels  la  Couronne  est  plaignante,  et  ne       '^'"''"«s 
s'étend  pas  aux  cas  de  dommage  privé  (4).  D'où  il  suit 
que  le  Parlement  n'a  pas  le  droit  de  demander  à  la 
Couronne  la  mise  en  liberté  d'un  prisonnier  enfermé  à 
la  suite  d'un  procès  civil,  ou  pour  le  non  paiement  de 


V. 


tk 


201, 


Mack- 


(1)  Corn.  Jour,  v- 23.  p.  56. 

(2)Ib.  17juin  1747.  Voir  Canada  Stat.  12  Vie,  o.  13. 

(3)  Macaulay,  /Ust.  of  Kny.  v.  3  p.  398,  575;  Pari.  Deb. 
V.  40,  p.  1423,  1536  ;  Ib,  N.S.  v.  11,  p.  815,  1318. 

(4)  Bowyer,  Const  Lair.  p.  172  ;  (Jox.  Inst.  615,  n. 
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dommages,  ou  pour  flésohéis«nnco  aux  ordres  d'une 
cour  (conh'mpf  of  court  k  II  n  osI  pas  au  pouvoir  do  la 
(Couronne  d'amnistior  ces  personnes.  La  demande  du 
Parlement  serait  un  appel  à  l'exercice  d'un  pouvoir 
arbitraire  et  inconsliLulionnol,  contraire  au  droit  el  à 
l'ordre  (1).  Dans  ces  hypolhôsos,  une  sévérité  injus- 
tifiée, si  elle  ne  peut  être  redressée  par  les  tribunaux 
ordinaires,  ne  pourra  trouver  son  correctif  que  dans 
un  Art  spécial  du  Parlement  (2). 
Autrefois,  toutes  les  grâces  royales  étaient  accordées 
sous  le  grand  sceau,  sur  l'avis  du  Conseil 
privé.  Généralement,  le  Conseil  privé,  du 
consentement  et  avec  la  recommand.ation  du  juge  qui 
avait  dirigé  le  procès,  s'assemblait  pour  délibérer 
sur  le  cas.  Parfois  des  discussions  s'élevaient  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  devait  conseiller  à  la  Cou- 
ronne de  remettre  ou  non  la  condamnation  :  le  roi  lui- 
même  y  prenait  part.  Mais,  depuis  le  commencement 
du  présent  règne,  cette  coutume  est  tombée  en  désué- 
tude et  l'administration  de  la  prérogative  de  grâce  est 
dévolue  au  Secrétaire  d'Ktal  pour  le  département  de 


(1)  ras  de  .T.  Thorogood,  .Vir.  Pari  1840,  p.  1898,  4901, 
4935.5008  ;  Broom.  Leg.  Max.  i"  éd.  p.  65  ;  //ans.  I).  v.  189, 
p.  15UU  ;  V.  194,  p.  7(i8  v.  2^3,  |).  102. 

(-2)  May,  Consl.  Ilisl.  v.  :.',  p.  :î75-278.  Quant  au  droit  de  la 
couronne  de  remettre  des  ppiiio.s  et  des  amendes  imposées 
par  la  loi  et  recouvrables  par  des  parties  autres  que  la  cou- 
ronne; c'est-à-dire  à  la  suit(\  soit  de  procès  pourdettes,  soit 
de  procès  cri'uinels,  voir  L.  T.  v.  59,  p.  94  :  Unns.  D.  v.  tU, 
p.  1181  ;  V.  -im,  p.  5'.t8,  091  :  22  vict.  c.  3:.'  ;  .'18  et  '39  Vict.  c  80  ; 
et  Ar(  Unions  Acls,  9  et  10  Vict. c. 48.  Au  Canada,  le  gouver- 
neur général  peut  exercer  cette  prérogative  conformément 
aux  termes  de  sa  commission  {Can.  Sess.  Pap.  1869.  n'IO). 
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rintorieiii'  (1).  Ainsi,  le  Ministôro  de  rinlérieur  sVst 
griiduellement  transibrmé    en  une  cour  do    révision 
pour  les   causes   criminell(;s,    loiUes  les   fois  qu'une 
demande  rornielle  est  l'aile  en  vue  d'ol)lcnif  la  remise 
d'une  condamfialion.   Mais  ce    minislr-ro    agil  plutôt 
comme  cour  des  gi-Acos,  que  comme  cour  d'Appel, 
parce  que  les  cas  dans  lesquels  le  secrélaire  d'Ktal 
siège  comme  cour  de  révision,  pour  rejuger  le  procès 
d'un   prisonnier  et  pour  casser  les  verdicts  rendus, 
sont  extrêmement  rares.    La   plupart  du  temps,   les 
faits  du  procès  ne    sont  pas  examinés  à  nouveau,   car 
il   subsiste  rarement   un  doute  sur  la  correction   du 
verdict.  La  question  est  généralement  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  îi  une  inlcrvention  bienveillante  de  la  préroga- 
tive de   pardon,  à  titre  de  grâce.  C'est  une  question 
qu'un  tribunal  ne  peut  trancher,  et  qu'il  appartient  à 
la  Couronne  de  décider  sur  l'avis  d'un  ministre  res- 
ponsable (2). 

Dans  l'exercice  de  cette  prérogative,  le  secrétaire 
d'Etat  est  appelé  à  examiner  le  côté  moral     „ 

,     ,  Exercice 

de  la  cause,  par  opposition   avec   le  côté      de  cette 
légal  ;  il  doit  aussi  tenir  compte,  jusqu  a  un 

(1)  Iia)is.  D.  V.  174,  p.  1483  ;  Ih.  ■  v,  175,  p.  252  ;  lettre  de 
M'  Gladstone  ii  T.  Seston,  M.  P.,  du  6  septembre  1882.  Voir 
un  article  dans  la  West.  lieu.  v.  25,  p.  308. sur  la  l'n'Togative 
do  grâce  ;  voir  une  reclierclie  .sur  h'.vt'cuUvt'  Pdrdons 
in  Rpt  of  ?*rassai'Iiussets  lîoard  of  State  Cliarities,  Janv. 
1S71,  |)p.  4i;-7îl  ;  Steplien,  ///,s7.  crim.  Law  of  Eng.,  1!SX3 
V.  1  0.  10. 

(2)  Témoignage  de  Sir  (l.  (Jrey  Secn-laire  de  l'Intérieur  et 
celui  de  M.  Walpole,  ex-ll. -Secrétaire,  hcfurc  couDuisHioa 
on  Capital  PunischK,  Cum.  Pap.  18GG,  v.  thllans.  l).  v. 
196,  p.  161G. 
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certain  poini,  du  senliment  de  l'opinion  puliliciuo  (I). 

La  prérogative  royale  peut  ôtro  oxercée  plus  d'une 
fois  pour  la  même  alTaire;  ainsi,  loi'.scju'une  personne 
a  élé  condamnée  à  mort  pour  un  crime  capila]  el  que 
la  peine  a  été  commuée  en  celle  de  la  servitude  pénale 
à  perpéluilé,  la  prérogative  peut  intervenir  ensuite  pour 
adoucir  de  nouveau  la  sentence.  Mais  cela  ne  se  l'ail 
que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  (2). 

La  Couronne  ne  peut  remettre  que  la  peine  totale  :  elle 
n'apasle  pouvoir  de  remettre  une  partie  de  la  sentence 
seulement  ÇA).  Toutefois,  elle  peut  donner  son  pardon 
dans  les  conditions  qu'il  lui  plaît  el,  conséciuemment, 
elle  peut  annexera  sa  grcàco  toute  condition  qu'elle  ju- 
gera convenable,  soit  antérieure,  soit  subséquente, et  de 
l'accomplissement  de  laquelle  dépendra  la  validité  de 
la  grâce.  Mais  le  criminel  doit  consentir  au  change- 
ment de  peine  ;  car  la  Couronne  no  saurait  contraindre 
un  homme, contre  sa  volonté,  à  se  soumettre  à  une  peine 
autre  que  celle  qui  lui  a  été  légalement  appliquée  (4). 


\ 


(1)  Lord  Cliancelier  et  autres  sur  le  cas  de  TIall,  I/ans. 
D.  V.  174,  p.  802-800. 

(2)  Ha7is.  1).  V.  184,  p.  463. 

(3)  Lord  Cairns.  Hans.  D.  v.  194.  p.  ISi'G. 

(4)  Hawlvins.  p.  C.  livre  ->.  C.  37.  Sec.  40;  Forsytli,  Const. 
Law,  pp.  400,  n403,  Steplien,  Com.  AVM874.  v.  1,  p.  148.  En 
1849,  après  que  M.  Smith  OBrien  et  autres  personnes  com- 
promises dans  l'insurrection  d'Irlande,  on  1848,  eurent  été 
convaincus  de  haute  trahison,  la  reine  voulut  commuer 
leur  peine  en  celle  de  la  transportation  à  vie.  Mais  les  pri- 
sonniers refusèrent  cette  grâce  et  insistèrent  sur  ce  point, 
que  leur  consentement  était  nécessaire  pour  une  commuta- 
tion de  leur  peine.  Ils  fondaient  leur  réclamation,  non  sur 
les  principes  généraux,  mais  sur  les  termes  de  certains 
statutes  concernant  l'Irlande.  Les  jurisconsultes  oiHciels  de 
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Toutes  les  fois  que  par  l'cnlremise  du  Sijcrétairc  de 
l'Intérieur,  la  (louronne  est  saisie  d'un  recours  en 
grâce  contre  une  poiiie  capitale,  s'il  est  allégué  cer- 
taines circonstances  (jui  pourraient  inlluer  sur  la  dé- 
cision à  prendre,  ou  si  l'on  met  en  avant  des  faits 
nouveaux,  qui  en  apparence  militent  en  faveur  du 
prisonnier,  le  mémoire  est  invariablement  envoyé  au 
juge,  sans  autre  avis  ni  manifestation  d'opinion,  pour 
que  celui-ci  fasse  son  rapport  (I  . 

Ilabiluellement,  le  Secrétaire  d'FAiil  pourl'Inlérieur 
et  le  juge  confèrent  ensemble  sur  l'affaire.  Do  plus,  le 
Secrétaire  a  toujours  le  bénéfice  de  la  capacité  et  de 
l'expérience  du  sou>-secrélaire  d'Etat  permanent; ceci 
vient  s'ajouter  aux  dépositions,  aux  notes  du  juge  pri- 
ses pendant  le  procès,  et  à  toutes  les  aulres  informa- 
tions auxquelles  le  Secrétaire  d'Etat  peut  faire  appel 
pour  l'aider  à  juger  finalement  le  cas.  A  l'aido  de  ces 
moyens,  il  est  en  position  d'assumer  seul  la  respon- 
sabilité entière  de  l'avis  qu'il  pourra  donner  au  sou- 
verain en  ces  occurencos  ;  et  malgré  le  mécontoment 
parfois  exprimé  contre  des  décisions  du  ministère  de 
l'Intérieur  sur  l'exercice  de  la  prérogative  du  droit  de 
grâce,  le  courant  de  l'opinion  éclairée  est  fermement 
opposé  à  tout  changeiuentdans  lapratiquo  actuelle  (2). 

la  couronne  protestèrent  contro  cette  ar^'iimentation,  néan- 
moins, le  gouvernement  introduisit  un  IMll  devant  le  Parle- 
ment, pour  dissiper  tous  les  doutes  sur  ce  point  :  il  devint 
loi,  {Huns.  D.  V.  lOG,  p.  ;]9ô  ;  V2  et  13  Vict.  C.  27). 

(h   Secrétaire   de    l'Intérieur   Hardy,   Hayis.   1).    v.    190, 
p.  5G7. 

(2)  Voir  Sommaire  of  Evid.  in  Rpt.  of  Corn,  on  (.'ai)ital 
Punish'.,  Ci)7n.  Pap.  18G6,  v,  21.  p.  xvu  xix. 
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Ici  il  convient  d'observer  que  les  Jiiïaires  criminollos 
no  sont  soumises  à  l'Hltonliun  du  trJi'crtMairod'bUul  pour 
l'Intérieur  que  lorsqu'un  pourvoi  e.^L  l'urmé,  en  vue 
d'une  l'Omise  ou  d'une  atlf-nualion  de  peine  par  grAce 
do  la  Couronne  ;  elles  ne  lui  sont  Jamais  soumises  au 
contraire  pour  le  motif  (jue  l;i  sentence  est  trop  douce. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  conduite  du  Juge  ne  peut  être 
revisée  que  parle  Parlement  {[). 

On  estime  à  mille  environ  le  nombre  dos  pourvois 
(|ui,  à  l'occasion  do  condamnations  à  la  servitude 
pénale  et  à  la  peine  capitale,  sont  pi'éscntéos  cha(|ue 
année  au  Ministère  do  l'Intérieur  ('2).  Les  principes 
généraux  (jui  guident  le  Secrétaire  d'KLat  pour  l'Inlé- 
riuur  dans  l'avis  qu'il  donne  «"i  la  (louronne  [tour  la 
remise  d'une  condamnation  de  servitude  pénale  perpé- 
tuelle ou  temporaire,  ont  été  exposés  à  la  (ihambro 
des  Communes  par  M.  le  Secrétaire  d'Etat  Walpole,  lo 
15  mars  18117  ,^3). 

L:t  publication  d'une  proclamation  d'amnistie,  ou 
d'oubli,  pour  des  délits  contre  la  (louronne  et  le 
gouvernement  du  royaume,  rentre  dans  la  préroga- 
tive iriconleslée  du  souverain  ;  ainsi,  une  amnistie 
ou  un  pardon  peut  être  accordé  par  la  Couronne  soit 
avant, soit  après,  un  attaimler  ou  une  condamnation  (4) 


' 


(1)  Hans.  I).  V.  190,  p.  l(V2i»  ;  ib.  v.  200,  p.  1130. 

(-2)  Ib.  />..  V.  m»,  p.  500. 

(.'{)Ib.  V.  IHô,  p.  1029  ;  V.  174.  p.  127C  En  ce  f|ui  concerne 
la  peine  capitale,  ib.  v.  186,  p.  7;M  ;  v.  108,  p.  8i;0. 

(  J)  I  Fnsi.  120  a,  note  4  ;  .'  Inst.  238;  Bislio[),  ''ri)U.  Lair. 
c.  50  «  l^anl  )n  fl  Vo'r  les  nsfif^e»  coloniaux  dans  la  ih'pèclie 
circulaire  de  F.ord  l'imberlev  au  gouvernement  Australien 
en  1871.  Co)n.  Pa^J.  1875.  v.  5?,  p.  627. 
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par  un  goiivofiiour  odIoiiIiiI  .igissaiil  on  verlu  (los  ins- 
IructioMs  royales  (I). 

D'ordiimir»'  lo  di'oil  df  gràcn  s'oxoron  oxclusivomont 
au  prolil  do  criminels  ODnsidértîs  iiîdiviiJu»'llomoiit  et 
après  uiio  coudamnalion  (-2).  'roulolbis,  dans  le  (^iiiuuIh 
supôrioui',  après  riiisui'i'oclioii  do  1S;{7,  uiiAcl  Cul  passé 
par  le  Farlomont,  di;  la  province  d'après  lofjuol  il  était 
conféré  an  Lioutenanl  gouverneur  pouvoir  d'Mf'cordor, 
suret  avec  l'avis  du  (lonsoil  cxéculif,  une  gràco  condi- 
tionnelle à  toute  personne  accusée  do  haute  Irahison  et 
sollicitant  son  pardon,  avant  sa  condiiuinalion  ;.'ti. 
Mais  depuis  la  confédération,  l'exercice  de  la  préro- 
gative de  grâce  aélé  retiré  aux  Lieulenanis  gouverneurs 
des  provinces  canadiennes,  parce  (pi'ils  ne  sont  plus 
nommés  par  la  (Couronne  ;  ce  droit  n'appartient  désor- 
mais qu'au  gouverneur  gémirai  du  ():inadaen  vertu 
de  sa  commission  (4). 

Une  intervention  des  chambres  du  Parlement  dans 
l'exercice  de  cotte  prérogative  ne  s»- justifie  (jue  dans 


7    I 
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(\)  Ex.  (ira.  Sir  G.  (irey  in  Nouvelle-Zélande,  en  18G5; 
Lord  Durliani  in  L.  (Janada  en  1H;J8  :  Sir  (i.  l-'.  UoNvcn  à  la 
Nouvelle-Zélande  en  1871  ;  F.ord  i)ufî(;rin  in  Canada  en  1875. 

('DJls.  Nouvelle-Zélande,  //.  of  liep.  I7s?.  App.,  1.  A.  N' 
la.  p.  10. 

(3)  Stat.  Oan.  I  Vict.  c.  10;  ol  voir  la  dép(\'lie  du  I.I-kou- 
verneur  du 'JO  Aofit  1S;{^,  relative  ;i  ce  SUi/ulc,  exposant 
les  prétentions,  en  apparence  conlradietoires,  du  gouver- 
neur géni'-ral  du  Canada  et  du  l,t-gouv.  du  Haut  Cunada. 
dans  l'exercice  du  droit  de  f,'râce.  .//s  .Iv.s'  1'.  'J.  isiW;  App. 
V.  5,  pt.  •^.  p.  r»:>5.  Quant  auv  pouvoir-'  des  i/ou ver neurs  co- 
loniaux dans  rexercice  de  (;cii(3  préroijalive  voir  l'"orsylli, 
Cases,  aûcl  Op.,  p.  7o  s-J,  ici  t. 

(-1)  Can.  St'.s.s.  l'ttp.  I8(i'.i,  \"  \{\. 
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des  circonslancosexlraortliiiaires.  Macaulaydisailqu'il 
Quand  le  par-  k  prérépepai!.  Kl  confiep  aux  mains  du  plus 

lemenl  peut-il  •     •      ,  ,.  •  •  • 

intervenir?  miiuvais  rair^stèpe  QUG  1  OH  puissG  imagi- 
ner plulôt  qu'en  autoriser  l'exercice  sous  la  direction 
delaraeillcupo.  des  Chambres  des  Communes,  »  (1^.  De 
son  côté,  Sir  Robert  Peel  prétendait  qu'il  fallait  lais- 
ser celte  prérogalivo  aux  mains  de  l'exéculir,  attendu 
que  le  droit  et  le  devoir  de  la  Chambre  étaient  de 
n'intervenir  que  dans  les  cas  ou  l'on  peut  supposer  que 
lajustice  est  pervertie  par  des  motifs  de  corruption»  (2). 
Lord  Brougham,  dans  son  traité  sur  la  a  Constitu- 
tion Britannique  »  insiste  longuement  et  avec  beau- 
Lord  Hrou-    coup  de  sagacité  sur  les  principes  qui  doi- 

gham  sur  cette  •,!  ,  n  ^ 

prérogatiye.  vGut  guider  le  gouvernement  executifdans 
l'exercice  de  cette  prérogative  de  grâce  et  de  commu- 
talion  des  condamnations  criminelles.  Il  résume  ses 
observations  dans  des  termes  qui  sont  à  retenir  :  "  11 
semble  à  peine  nécessaire  d'ajouter  qu'aucune  inter- 
vention des  parties  intéressées,  politiquement  ou  per- 
sonnellement, ne  doit-étre  permise  dans  l'exercice  de 
cette  fonction  éminente  du  gouvernement  exécutif. 
Les  monarchies  absolues  n'oPl'rent  à  noire  vue  aucun 
trait  plus  hideux  que  celle  grossière  perversion  de 
lajustice.  Les  gouvernements  démocratiques  ne  pré- 
sentent pas  un  aspect  moins  haïssable  quand  ils  souf- 
frent que  la  loi  soit  violée  par  l'intervention  de  la  foule  ; 
que  celle  intervention  se  produise  par  la  violence, 
par  la   presse,  par  la  discussion  ou  par    tout  autre 


(1)  Hans.  I),  V.  84,  p.  892. 
{'2)Mir.of.  Parl.ltiSô.  p  1581, 
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moyen  qui  permet  à  la  clameur  populaire  d'-igir  (1)  t. 
Si  une  intervention directcdans  l'exercice  liiscrétion- 
naire  du  droit  de  grâce  de  lai^ouronne, n'est  permise  que 
dans  les  cas  extrêmes  d'injustice  manifeste,  loutelbis  il 
est  perraisau  Parlement  de  recevoirdes  pétitions  adres- 
séessoil  par  les  coupables  eux-mômes  frappés  d*une  con- 
damnation,soil  enleurl'aveur  ;etmôrae,si  le  cas  semble 
justifier  une  enquête,  lo  Parlement  peut  noumier  des 
commissionsàcel eiïet.  Uncerlain M  Palmercondamné 
pour  pratiques  séditieuses,  par  la  Haute  Cour  de  justice 
en  Ecosse, en  1794,  adressaàlaClhambredesGommunes 
*une  pétition  pour  se  plaindre  de  l'illégalité  et  de  l'in- 
juste sévérité  de  la  sentence.  M.  Pitt  s'opposa  tout 
d'abord  u  la  réception  de  cette  pétition,  motif  pris  de 
ce  qu'elle  était  irrégulicre  et  injustifiable  ;  mais,  après 
un  ajournement  du  débat,  la  pétition  fut  ensuite 
acceptée  sans  division  (2).  Depuis  ce  moment  on  n'a 
plusélevé  aucuneobjcction  à  la  réception  de  pétitions 
adressées  en  faveur  ou  de  la  part  de  prisonniers  se 
plaignant  de  leurs  condamnations  ou  de  leur  traite- 
ment, soit  parla  cour,  soit  dans  la  prison,  et  sollicitant 
un  adoucissement  ou  une  remise  de  leur  peine  (3). 
D'ailleurs,  toute  facilité  est  accordée  aux  prisonniers 


i 
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(1)  Broiisliam.  lirit.  (Jonsl.  p.  n30:î32. 

(2)  P(ir/.  Hist.  V.  MO,  p.  lll'.)-14()l. 

(3)  Voir  index  aux  l'uh.  l'cls.  II.  nf  C.  ot  voir  débats 
sur  une  motion  pour  une  adresse  à  la  couroiitio  en  vue  de 
tirer  un  prisonnier  d'F.tat  d'une  prison  et  de  le  plaider 
dans  une  autre,  «  dans  laquelle  il  ne  sera  pas  soumis  au  trai- 
tement qu'il  endure  présentement.  >  (Mn-.  nf  l'arl.  I.SIO» 
p.  3534.1. 
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pour  ppôsenler  un  mémoire  au  I*arlemcnL  ou  à  l'office 
de  rinlcM'ieur  à  l'eirel  do  faire  redresser  ces  griefs  (1). 
On   a  l'iiabikule   d'interroger  le  Ministère  en   Par- 
lement, sur   les  circonstances   dans   lescjuelles  a  élé 
infligée   une   peine   ou  a  élé  remise  une 

RensHigneriients  .  . 

demaïKjés  aux    Condamnation  prononcée,  soit  aux  assises, 

ministres  .,  ,  •      •       n       i         i  ■ 

soit  par  les  cours  criminelles  locales  ayant 
une  juridiction  sommaire  ;  on  fournit  ainsi  au  gouver- 
nement l'occasion  de  dissiper  les  impressions  erronées 
de  l'opinion  publicjuo  (2).  D'ailleurs  ce  dernier  a  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  répondre  ou  ne  pas  répon- 
dre à  ces  (juestions.  Cependant  il  a  élé  déclaré,  par  des 
ministres,  dans  les  deux  Chambres,  en  réponse  à  des 
questions  sur  ce  sujet,  (jue  u  en  principe  général,  il 
serait  inopportun  et  inusité  de  soumettre  aux  Chambres 
les  raisons  pour  lesquelles  les  conseillers  responsables 
de  la  Couronne  oui  Ci'u  devoir  user  de  clémence  ou 
de  sévérité  »  (3).  Pour  le  môme  motif,  il  n'est  pas 
d'usiige  de  communi(|uer  au  Parlement  des  mémoires 
ou  autres  ilocumenls  sur  l'exercice  de  celte  préroga- 
tive dans  des  cas  particuliers  (  i). 


(1)  Hans  I),  V.  180.  p.  1217. 

(•.>)  .U//'.  o/  l'di'L  1&;î5.  p.  l'-'ill  ;  II).  IS:57  8.  p.  i';]9  ;  Hans 
]).  V.  V\-l  p.   mit.  V.V2Ô  :  y.  U5I,  p.   !7;U,  18-'l. 

(S}Mir.  i,f  l\i)l.  1841»,  p.  1702;  llan><.  I).  v .  168,  p.  1187  : 
Ih.  V.  i»'ii),  i>.  121. 

(J'  Cl-  lie  (îrcciilanii,  Ifti,).'^.  D.  v.  18.).  p.  871-S70  \Ih.  v. 
•i\\\.  p.  mi.  Dans  l'alVaire  de  Hall,  on  isif .  des  dociiinents 
fiii'iMit  pro.'iPiiif's  par  lo  fïoiivi'ni(Miioiil.  Mais  on  n'alla  pas 
plus  loin. (/V//7.  Ih'h.  V.  "2;i,  p.  407,  U3i). 
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Présumant  (jue  personne  ne  peut  apprécieraussi  bien 
les  mérites  et  les  services  des  sujets  du  royaume  que 
la  Couronne  elle-mômo,  qui  les  dirige  ou 
les  emploie,  la  constitution  a  confié  au  sou-  danriïffiîiïu''- 
verain  seul  le  pouvoir  de  conférer  à  son  ugi^rs''*^  *'""* 
pcu[)le  les  dignités,  le.-^  iionncursel  les  titres 
honorififiuos,  avec  l'assurance  (ju'il  n'on  usera  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  les  méritent  (l).Mais  colto  préroga- 
tive, comme  toute  anire  fonction  de  la  rovauté.  est 
exercée  sur  l'avis  des  ministres  rosponsatjjes. 

C'est  un  principe  consiilutionnel  di^  grande  impor- 
tance que  lous  les  honneurs  doivcnt-ôtre  concédés  par 
l'action  spontanée  delà  Couronne  et  non  pas  nécessai- 
rement à  l'instigation  des  ministres,  cependant  un 
avis  du  Ministère  peut-(Mro  suggéré  au  souverain  par 
le  premier  minisire  (2).  En  règle  générale  les  Chambres 
du  Parlement  n'ont  pas  à  intervenir  en  cette  m;ilièrc, 
pour  cette  raison  évidente  que,  si  l'on  croyait  que  la 
bonne  volonté  et  la  recommandation  du  Parlement 
est  la  voie  qui  conduit  aux  honneurs,  ce  serait  la  fin 
de  toute  responsabilité  véritable,  et  l'on  rechercherait 


t.!  Il 


111 


4  ^  : 


il!  Act.  34  et  Si  Vict.  c.  i>'S:  lîowyer,  Cunst.  Lac,  p.  174: 
Petf'rsdorlT.  Xetf  Ahill.  v.  6,  p.  M5. 

(i)  Lord  Grey,  llans-.  IK  v.  19i',  p.  1813  :  M.  Gladstoiio,  Ih. 

V.  1-93,  p.  1«3.):  M.  Disraeli,  Ib.  v.2il:i,  p.  975;  Martin,  L^fe 

of  P.  Uonsurt.  v,  3.   p.  478:  Torrens,  Life  of  Lord   Me/- 

buurae,  v.  >.  p.  U,'è  ;    Welhi.  Itesp.  3'^^'  sér.  v.  T.  p.  180,  866. 
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la  faveur  des  membres  du  Parlement  plutôt  que 
l'approbalionde  la  Couronne  (1). 

Néanmoins  des  cas  exceptionnels  peuvent  se  pré- 
senter, et  se  sont  présentés,  dans  lesquels  se  justifie 
l'intervention  des  Chambres  du  Parlement  auprès  du 
souverain,  pour  lui  conseiller  et  lui  recommander 
Conseils  du  d'exerccr  sa  prérogative  au  profit  des  ser- 
Pariement.  yiteurs  pubHcs  trôs  méritants,  dont  les 
droits  à  la  faveur  de  la  Couronne  ont  été  négligés  ou 
perdus  de  vue. 

Les  médailles,  les  décorations  ou  les  ordres  étran- 
gers ne  peuvent  être  acceptés  par  des  sujets  britanni- 
ques sans  une  autorisation  spéciale  de  la  Couronne. 
Cette  permission  n'est  jamais  accordée  que  pour 
récompenser  des  services  actifs  et  distingués  rendus 
soit  contre  un  ennemi,  soit  au  service  réel  du  sou- 
verain qui  confère  cette  distinction,  soit  enfin  pour 
mission  près  d'un  souverain  étrangerà  l'effet  de  lui  re- 
mettre une  décoralion  du  souverain  anglais.  Les  règles 
adoptées  en  pratique  dans  ces  hypothèses  ont  été  éta- 
blies en  4812  (2)  par  Lord  Gastlereagh  et  révisées  en 
1870  ;  elles  sont  strictement  observées  quoicju'elles 
n'aient  pas  d'existence  légale  (3). 

Il  n'est  pas  du   tout  à  désirer  que  le   Parlement 


V 


(1)  Clode.  MU.  Fore.  v.  2,  p.  3i>7  :  Hana.  D.  v.  139,  p.  1532. 

(-2)  On  les  trouvera  consignées  dans  Hertsiet,  Fureifjn 
Office  Lis/. 

(H)  Lettre  de  la  reine  Victoria  à  l'empereur  Napoléon, 
dans  Martin,  Life  of  P.  Cons,ji'l,  v.  3.  p.  472  :  //;.  v.  5, 
p.  392-304  ;  Wc'llen.  De-^'-  3«  sér.  v.  5,  p.  321,  40(5  ;  Lord 
Derby,  Hans.  1).,  v.  229,  p.  1265;  Z.  Ti^ies,  9  novembre  1878, 
p.  19. 
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s'immisce  ici  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  la  Cou- 
ronne ;  et,  si  à  celte  occasion  quelque  représenlalion 
devait  être  l'aile  par  le  Parlement,  ce  ne  pourrait 
être  qu'en  termes  gfînéraux,  de  manière  à  laisser  à  la 
Couronne  autant  de  liberté  que  possibe  pour  trailor 
ce  sujet.  En  outre,  l'opinion  exprimée  par  un  nombre 
considérable  de  membres  du  Parlement  aurait  une 
grande  influence  pour  amener  le  ministre  compétent  à 
considérer  si  les  règles  applicables  en  cette  matière 
ne  pourraient  pas  être  modifiées  avec  avantage  (Ij.  Il 
n'existe  pas  de  règles  relatives  à  la  collation  par 
un  souverain  étranger  des  titres  de  noblesse  à  des 
sujets  britanniques.  C'est  à  la  Couronne  seule  à  dire  si 
le  titre  sera  ou  non  accepté  (2). 

Lorsque  les  Speakers  de  la  Chambre  des  Communes, 
abandonnent  définitivement  le  fauteuil,  il  est  d'usage 
constitutionnel,  de    s'adresser  à   la  Couronne    pour 
qu'elle  leur  confère  «  une  marque  signalée 
de  la  faveur  royale».  Le  souverain  répond   .le^i^Sm- 
en   élevant  le  speaker  à  la  pairie,  et  en    i^r»  ^«s  com- 
adressant  à  la  Chambre  des  Communes 
un  message  lui  recommandant  de  voler  une  certaine 
somme  pour  le  soutien  de  la  nouvelle  dignité  (3). 

La  création  des  pairs  (4)  est  un  privilège  particulier 

(1)  M.  Gladstone,  Uans.  D.,  v.  i>08;  p.  n'.tl,  vm,  1771  ;  Ih. 
V.  214,  p.  77.{. 
(-2)  I.ord  Derby,  //*.  v.  i>aO,  p.  1415. 

(3)  lU.  lion.  C.  M.  Siitton,  Mir.  PiO'l.  1831-i'.  p.  n4'')7, 
3486,  HoOi  ;  Rt.  hon.  C.  S.  Lefevre,  Hans.  D.,  v.  141,  p.  2UMi, 
2271,  2300. 

(4)  La  procédure  à  suivre  pour  créer  un  l'air,  et  les  frais 
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Pairies. 


Pairies  à  vie. 


et  inaliénable  du  souverain,  sur  lequel  le  Parlement 
n'a  aucun  contrôle  ;  toutefois  il  doit  (^Ire 
exercé  sur  l'avis  des  ministres  responsa- 
bles (i). 

En  décembre  1711,  par  une  extension  de  la  préro- 
gative, douze  nouveaux  pairs  lurent  créés  à  la  fois, 
dans  le  dessein  avoué  de  diriger,  ou  plutôt  de  retour- 
ner la  majorité  de  la  Chambre  Haute  sur  une  grave 
(luesllon  politique  (~2).  En  1832,  une  atteinte  analogue 
à  l'indépendance  de  la  Chambre  des  Lords  fut  proje- 
tée en  vue  de  faire  adoptor  le  llelorm  Bill  ;  mais  la 
crise  fut  heureusement  évitée,  grâce  à  la  prudt-'uce  de 
l'opposition. 

En  l(So6,  le  droit  de  la  Couronne  de  créer  des  pai- 
ries à  vie,  fut,  après  examen  et  débats, 
dénié  par  la  Chambre  des  Lords.  La 
contestation  surgit  à  propos  d'un  éminent  jurisconsulte, 
M.  Parke,  auquel  on  avait  conféré  une  pairie  à  vie, avec 
le  titre  de  Baron  Wensleydale,  dans  l'intention  avouée 
de   i'orlilier  la  juridiction  d'appel   dans  la  Chambre 

il  payer  pour  les  patentes  des  dignités,  aussi  bien  que  pour 
les  nominations  officielles  en  général,  se  trouvent  dans 
Co}n.  l\ip.  18(i7,  V,  3'.),  p.  4:2:;.  Dans  le  cas  de  pairies  con- 
fén^es  pour  services  militaires  —  p.iais  non  pour  les 
pairies  civiles  —  il  est  de  rèfifle  (|ue  les  dé[)enses  soient 
supporti-es  par  l'Ktiit  [llans.  />.,  v.  210,  p.  10:5).  Pour  la  pro- 
cédure à  suivre  au  cas  où  la  p'-clentioii  ;'i  la  pairie  est 
coMlivstéc,  voir  un  article  dans  Law  Mny.  v.  8,  4''  sér. 
p.  17:^ 

(1)  May.  Con.s-/.  lUsl.,  v.  I.  c.  :i  ;  Mlr.  (Pari  IS.n 
p.  ITOÔ;  //ans.  I>.  v.  188,  p.  liJ7;  llQuvn, (iovl.  /J/Uj.  p.  4i:i-43t) 
Bageliot, /i'////.  Co)ist.i[).  '2SS.  l'ourle  choix  des  candidats  à 
cet  honneur,  voir  W'elln.  Ik'sp.  Civ.  ?erv.  v.  0,  p.  .-Jfta. 

(i')  Stanhope,  <v>i*cv>/.  Au/it',  p.  i)U7. 
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Haute.  On  ne  conlestiiit  pas  au  Souverain  le  droit  de 
conférer  cet  honneur  à  l'un  de  ses  sujets  ;  on  soute- 
nait simplement,  qu'en  conrormité  .'''.oc  les  usages  et 
la  pratique  de  la  constitution  depuis  (ju'elle  avait  été 
détinie  et  établie  en  ses  meilleurs  jours  —  c'est-à- 
dire,  depuis  la  révolution  de  i()S8  —  ni  la  patente  de 
nomination  à  une  pairie  à  vie,  ni  un  writ  do  convoca- 
tion adressé  en  consét|uence  de  la  patente,  no  don- 
naient au  titulaire  le  droit  de  siéger  et  de  voter  au 
Parlement  (I).  Ce  point  ayant  été  tranché  par  la  (iliam- 
bre  des  Lords,  après  examen  des  précédents,  Lord 
Wensleydale,  (jui,  en  février  1850,  avait  été  créé 
baron  «  pour  et  durant  le  terme  de  sa  vie  naturelle  » 
ne  put  occuper  un  siège  à  la  Chambre  Haute.  Mais  le 
25  Juillet  suivant,  le  gouvernement,  aci|uiesçant  h  la 
décision  des  Lords,  le  créa  pair  héréditaire. 

Un   Act  passé  en   1871,  en   vue  de  sauvegarder  la 
dignité  et  l'indépendance  du    Parlement,   f'rap[)e   les 
pairs  banqueroutiers  do  l'incapacité  do  sié-  pajr,  .iisqua- 
ger  et   de   voter    dans    la    Chambre   des       ''"'^*'' 
Lords  (2). 

Les  usages  parlementaires  permettent  aux  Chambres 
de  voter  des  remercîmcnts  aux  officiers  de  l'armée  do 
terre  et  de  mor  et  autres  personnes  (|ui  ont  rendu  des 
services  militaires,  pour  leur  conduite  mé-    vot«s  de  re- 
riloire  dans  leurs  fonctions  officielles.  Les    ,"'';,''V'"r.','r"* 
votes  de  remercîm<'nts  a  doivent  être  pi'o-        ""^"'• 

(1)  lîapport  du  Comité  d'  s  privilèges,  udopti'  parla  Cliain- 
bre  dfs  i-onis,  le  '2"i  février  INôti,  Hans.  h.,  v.  140,  p.  m.\,  508. 
501,  8".iH,  lli>l,  U'SO. 

(2)  31  et  35.  Vict.  c.  50. 
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posés  clans  les  deux  Chambres  et  avec  une  telle  con- 
cordance d'opinion  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doulo 
qu'ils  obliendronl  runanimilé  i  (1).  Diverses  règles 
ont  6tc  établies  par  les  précédents  pour  les  voles  do  ce 
genre. 

11  est  d'usage,  tout  d'abord,  que  de  telles  motions 
émanent  d'un  membre  du  gouvernement,  agissant  au 
nom  de  la  Couronne,  considérée  comme  la  source  et  la 
fontaine  des  honneurs  (2).  Cette  règle  n'a  pas  été  sans 
exceptions,  (juoique  les  motions  de  votes  de  remercî- 
ments  procédant  de  l'initiative  privée  aient  rarement 
réussi  (3). 

11  est  contraire  à  la  pratique  parlementaire  de  pro- 
poser des  remercîments  h  des  of'ticiers  indiqués  nomi- 
nalemenl,  lorsque  leur  grade  est  irl'érieur  à  celui  de 
général  ou  de  commodore,  ou  lorsqu'ils  ne  comman- 
daient pas  en  chef  pendant  l'action  (i)  ;  mais  «plusieurs 
officiers,  ou  des  officiers  non  commissionnés  et  de 
simples  soldats  engagés,  sont  souvent  l'objet  de  remer- 
ciements collectifs  »  (5).  Après  la  répression  de  la  ré- 
volte aux  Indes,  des  remercîments  furent  volés,  collec- 
tivement, aux  braves  civils  qui,  volontairement, 
avaient  servi  dans   l'armée,   en  celte  occasion,  avec 


(1)  M.  Disraeli,   Ilans.  D.  v.  149,  p.  252. 

(2)  Paii.  Hist.,  v.  33,  p.  3  ;  Ha'}s.  D.,  v.   149.  p.  255  :  /&., 
V.  208.  p.  725. 

(3)  Voir  par  exemple,   Com.  Jouy.,  v.  40,  p.  742  et  les  dé- 
bats (lu  11  juillet  IsiG. 

(4)  I^'Gl,  dans  Mtr.   Pari.,  1841,  p.  222,  G.  Harav.  Hans. 
D.,  V.  218,  p.  42K. 

(ô)  Voir  renseign.  généraux,  Com.  Jour.,  Ilans.  D,,  \.]Si'h 
p.  324. 
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courage  et  dévouement  (l).  Dos  remerclmenls  furent 
encore  volés,  le  ITi  décembre  1854,  au  t  Général  (!an- 
robert  et  à  l'armée  Française,  pour  leur  brave  et  heu- 
reuse coopération  aux  forces  de  terre  de  Sa  Majesté  » 
en  Crimée,  et  le  Field  Marshal  Lord  Rn<2;lau  fut  dési- 
gné pour  leur  transmettre  cette  résolution.  Les  votes 
de  remercîm(?nts  doivent  (Mre  fondés  sur  des  docu- 
ments officiels,  constatant  l'accomplissement  du  ser- 
vice pour  lesquels  les  remercîments  doivent  ôtre  don- 
nés (2). 

Il  est  d'usage  pour  le  Parlement  d'attendre  la  fin  des 
opérations  avant  de  voter  les  remei*cîmcnts,et  non  de 
les  proposer  après  quelque  brillant  exploit  qui  laisse 
les  opérations  inachevées  ou  la  victoire  incomplète  (3). 
Ils  sont  seulement  votés  pour  des  succès  ;  c'est  pour- 
quoi ils  ne  purent  ôtre  envoyés  au  Général  Williams 
pour  sa  brave  défense  de  Kars,  cette  forteresse  ayant 
été  en  définitive  forcée  de  se  rendre  (4). 

Il  n'est  pas  d'usage, non  plus,  d'accorder  les  remer- 
cîments du  Parlement  aux  victoires,  ([ueUiue  brillan- 
tes, méritoires  ou  complètes  soiont*elles,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  remportées  sur  une  puissance,  avec 
laquelle  la  Grande-Bretagne  est  à  ce  moment  en  état 
de  guerre  formellement  reconnu  (5). 

Cependant,  en  ces  dernières  années,  et  particulière- 
ment dans  les  cas  d'opérations  militaires  aux  Indes,  on 


'  (. 


(1)  Hans.  D.,  v.  148,  p.  827. 

(2)  Ilans.  I).  V.  192.  p.  i»25. 

(S)  Peel,  Han6.  D.,  v.  71,  p.  553. 
(4)  Ifans.  D.,  v.  141,  p.  1847,  1878. 
(ô)  Mir.  Part.,  18i28,  p.  180. 
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n'ti  pasob.sorv(5  celte  fôglo  (l).  En  proposani  fies  reiner- 
cinioiîls  pour  les  succès  l'cinporlés  )iux  IikI.-s,  l'usage 
couslnnt  a  élé  de  les  restreindre  uu\  opérntions  el  aux 
arri-uignmenls  militaires  en  laissuiil  de  cùlé  loulcs  les 
qucsiiijiis  qui  touchenl  à  la  conduite  et  h  INjrigine  do 
la  guf.Tre,  pour  IcsijucUes  le  g(juvernement  seul  est 
responsable  v"2). 

Les  votes  de  remercimcnts,  sont  toujours  limil''s  aux 
survivants  ;  il  n'y  a  pas  d'exemple  de  résolutions, 
approuvant  la  conduite  d'ollii-iers  docùdés,  ipiels  (jue 
soient  leur  rang  ou  leur  mérite  (li).  Ge[)en(lanl,  en  l<S.*Mi, 
une  résolution  générale  d'ap[irobation,  de  sympathie 
et  de  condoléance  l'ut  adoptée  en  laveur  dos  héros  tom- 
bés dans  la  campagne  de  Crimée  (i). 

Si  des  noms  qui  devaient  être  compris  dans  un  vote 
do  remercîments  ont  élé  omis  accidentellement,  ou  si 
des  erreurs  s'y  sont  glissées,  elles  peuvent  être  subsé- 
quemment  corrigées,  sur  une  motion  présentée  à  cet 
effet  (;'));  ou  bien  encore,  on  peut  annuler  l'onlre  du 
jour,  de  manière  à  permettre  l'adoption  d'un  autre  plus 
complet  (0). 

En  18 'i3,  lorsfiu'on  projiosa  de  comprendre  le  nom 
de  Sir  Henry  Pottinger,  pliuiipolentiaire  el  envoyé 
extraordinaire  en  r,hin<  ,  dans  un  vote  de  remercîments 
pour  le  succès  des  opérations  pendant  la  guerre,  dans 
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(1)  II ans.  1) ,  V.  72,  p.  542.  571. 

Ci)  Mi)\  Pari..  1810.  p.  SOI  :  îlans.  1).,  v.  CG,  p.  20G. 

(M)  Peel.  llaaa.  Ir,  v.  ,SJ,  p.  4v>l. 

(i)  Ih.  V.  l;JC,  p.  ;î26. 

(f.)  Mir.  Pari.,  \HiO.  p.  Sll.  1187  ;  Ib.  isil,  p.  409;  Jlans. 
]K,  V.  13H,  p.  424. 

((i)  Mir.  Pari.,  1S40.  p.  llOn.  1362. 
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ce  pays,  Sir  Roljorl  Pool  dôclnra  :  u  11  n'y  m  pus  d'oxom- 
plo  (|irun  iiRi'iit  «liplomulupu!  rlu  ^ouvornonit-nt  ail 
reçu  les  romercîmcnis  du  l'urlornonl  pour  l'h'MiriMiso 
issue  d'iinn  nô^focialioii,  (|iiolqiit'  impoiiatdo  ^  jit-oUe, 
ou  pour  la  condilitui  d'uu  traité  rpiolquo  avanlapoux 
soil-il  pour  los  inlôiV'ls  du  pays  ».  Kt  il  fijoutait  : 
I  ,lo  crois  (ju'il  est  do  la  plus  grando  importaiiro, 
on  ces  matièros,  de  s'en  tonir  siricleniful  aux  précé- 
di'nts...;  (|ui,  Je  lo  c'ois,  i-oposont  sur  le  bon  sons; 
aulremenl,  loulo  omission  (ju'il  nous  iUM'iverait  (\o  com- 
mettre plus  tard  dans  un  vole  d-  celle  n.-iture  iuipii- 
querail  une  censure  »ili.  Celte  thèse  fut  plus  tard 
expli(juée  et  dévelopée  par  Lord  l'almerston  :  «•  le 
Parlement,  disait-il,  semble  avoir  -vsUjmaliiiuemonl 
é^'té  (le  voter,  des  rcmercîmenls  aux  n(''gocial"iirs  ; 
et,  avec  raison,  car  un  négociateur  est  une  personne 
agissant  d'après  les  instructions  do  son  gouvernement. 
Le  gouvernemoiil  a  une  mijorité  au  Parlemcnl,  un 
vole  do  remofcîments  au  négociateur  du  gouvernement 
est  on  fuit,  un  vole  do  remercîments  aux  .Ministres  »  {2). 

L'octroi    de    chartes  .onl'érant  h   des  corporations 
certains  droits  exclusifs,  privilèges  et  immunités  est 
aussi  un  objet  de  la  prérogative  ;  il  a  lieu    p,,rosîativ« 
par  ordonnnance  en  Con^f^il  {order  ?»  roun-   «lans  ro.troi 

'  ...        des  chartes 

cif).  Anciennement,  cette  prérogative  était 

(1)  Hfins.  I).,  V.  06.  p.  572   :>!'.]. 

(2:  //).,  V.  58,  p.  Iv37,  Des  i<ineiTiments  furent  néanmoins 
votés,  dans  des  circonstaii' »•'  oxcrpiioniu'llps,  en  IHli,  à 
Lord  Ashbiirtoii,  cnvoyi'  cxtianrdiiiaire  à  Wasliiiiuloii  i-oiir 
la  maiiipre  d  nt  il  avait  crMidiiif  les  néjiociations  (|iii  mr.'iit 
pour  résultai  le  Trailc  de  WdshhtgloniH»  ,  v.  '  X,  |).  C.il. 
1,59,  1217.  1241). 
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trfc.s(5lGnflue  et  impliquait  pnurla  r.ouronnc  un  pouvoir 
législiilir  absolu,  en  vorlii  (iu(jupl  (le->  chai-los  do  privi- 
lèges ùlaient  octroyées  aux  concessionnaires  tant  à  l'in- 
térieur (ju'à  l'étranger  ;  ces  chartes  étaient  toutes,  plus 
ou  moins,  des  lois  d'intérftl  g(;néral  (puhlic  Inus).  f.o 
développcm<'nl  de  nos  institutions  polit i(|ues  a  cepen- 
dant graduellement  restreint  dans  des  limites  précises 
l'autorité  de  la  (lonronne,  pour  ce  cas  particulier.  Kl, 
maintenant,  aucune  charl<'  conférant  un  pouvoir  poli- 
tique ou  une  franchise  en  Grandc-nrelagnc  ou  dans  les 
Colonies  anglaises,  ne  peut  fttrc  octroyée  parle  souve- 
rain, sans  le  concours  du  Parlement. 

La  Couronne  ne  peut  créer  des  corporations  ayant 

des  pouvoirs  contraires  à  la  loi.  Ainsi,  elle  ne  peut 

.    ,     créorune  corporation  jouissant  d'unmono- 

Ponvoir  (le  . 

cr*ier  dos     pôle  OU  ayant  le  pouvoir  de  taxer  1<>  reste 

cor|>oratioi)8 

du  pays.  (Juand  on  veut  créer  une  corpo- 
ration avec  des  privilèges  de  celte  nature,  l'autorité  de 
la  législature  doit  t^tre  invoquée  pour  suppléer  à  l'in- 
sul'fisance  de  la  prérogative  royale  (1).  — En  1(>!>-^, 
la  Chambre  des  Communes  décida  «  que  c'est  le  droit 
de  tous  les  anglais  de  trali(iuer  avec  les  l!:dos  Orien- 
tales ou  avec  toute  autre  partie  du  monde,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  interdiction  par  Act  du  Parlement  »  Celte 
résolution  abolissait  le  monopole  accordé  par  charte 
royale  à  la  compagnie  des  Indes  Orientales  ;  depuis,  l'on 
a  admis (|u'aucun  pouvoir, autre  que  celui  delà  législa- 
ture entière,  ne  peut  donner  à  une  personne  ou  à  une 
société  le  privilège  exclusif  de  faire  le  commerce  dans 


(1)  liowyer,  Consl.  Law,  p.  412. 
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une  parlin  (junloonquo  du  monde  (h.  Le  w  Slalule  dos 
Monopolos  »,  voit'  dans  la  'il"  anm-o  du  règne  do 
Jacques  I'""  mil  lin  à  un  «rand  nombre  de  privilèges 
il  admit  toiitorois  une  exception  au  profil  de  la  pn''- 
rogalive,  en  lui  reconnaissant  la  l'acullé  d'oolroyer 
certains  droits  exclusifs,  ou  des  lettres  patentes, 
pour  des  inventions  de  nouvelles  industries.  Kn  1H">2, 
l'exercice  do  celle  prérogative  l'ut  cnlièremont  régle- 
menté par  Acl  du  Parlement  {-2). 

On  a  l'habitude  dans  les  colonies  possédant  des 
institutions  représentatives,  do  l'aire  voter  par  la 
législature  locale  des  Aels  y  conférant  la  personna- 
lité juridique  à  des  collèges   et  des   universités. 

Jusqu'à  présent  il  a  été  Jugé  nécessaire  de  faire  appel 
h  la  prérogative  royale  pour  la  délivrance  de  lettres 
patentes  h  de  telles  institutions,  à  l'cIVet  de  les  rendre 
capables  de  conférer  des  di[)lnmes  é(iuivalents  h  ceux 
donnés  parles  universités  de  la  môre-patrie.  En  accor- 
dant ces  pouvoirs,  la  Couronne  a  le  droit  discrétion- 
naire de  s'assurer  qu'aucun  diplôme  ne  Droits  com^rAs 
-:ra  délivré  autre  (piel'un  de  ceux  confé-  «"'"'"''«''■"i"^' 
rAf  par  les  institutions  analogues  et  notamment  par 
'ei>  grandes  universités  anglaises  sur  lesquelles  ces 
:■  uvelles  institutions  sont  copiées.  l*ar  ce  moyt'n,  on 
veulcju'ily  ait  uniformité  de  procédure  ilansles  univer- 
sités qui  ont  obtenu  des  lettres  patentes  royales  {'>h. 

(1)  Maeaulay,  Hi^l.  0/  h'nfj.,  v.  1,  p.  475  ;  l'orsytli,  Cunsl. 
Law.,  p.  4:31;  Am.  Lan-  Hev.,  v.  7,  p.  737. 

(-1)  Haas.  />.,  V.  -l-i-i,  p.  245. 

(3)  Dt'pêchesde  Lord  Caruarvou  au  GouverneiirXormanby 
de  la  Nouvelle-Zélande  en  date  du  22  Janvier  1«7')  ;  Canada 
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Un  A(;l  passé  on  1871,  dispose  qu'une  copie  de  toute 
demande  formée  pour  la  fundalion  d'un  collège  ou  d  une 
université,  cl  (jui  plus   tard  sera  examinée   en  comité 

i'r,.r,vim-.)  du  (lonseil  privé,  doit,  avec  un  projet  delà 
ÏZ  .n.,!":*!;;:  charge  proposée,  Ôlre  déposée  sur  la 
le^M^oM  pour  la  ,.j},iç  ,j,,^  ^j^,^,^.  Chambres  du  Parlement, 

L'r''auoii     il  une  ' 

corporation.  Lreiitojours  au  uioius  avaiil  (jue  le  rap- 
port qui  doit  être  lait  sur  ce  sujet  soiL  soumis  à  la 
Couronne  (1). 

Les  corporations  pour  ùi's  objets  d'uilt'rùt  local  ou 
municipal  ne  [xuveni  éU'c  créi'cs  (jue  suivantle  mode 
prescrit  p;ir  lu  loi  pour  l'exercice  de  cette  partie  de  la 
prérogative  royale,  cid.ins  les  conditions  légales  pré- 
vues pourcliacune  d'elles  (•;!).  Par  exemple  Sa  Maj<*stéà 
le  pouvoir  exprès  en  vertu divs.N/a/^/e.vil'jiccorder à  toute 
vi!l<'  ilnirn)  ou  district,  sur  l'ijvis  de  son  (lonseil  privé, 
et  sur  la  [tétition  des  huuseliolihrs  résidents,  une  charte 
d'incor[)oration,  conforme  aux  prescriptions  du  muiti- 
ciiKil coriioruliun  Act,ii[  d'en  faire  un  bourg  municip.il  y'.\). 
La  Couronne  a  aussi  la  faculté  de  donner  dos  char- 
tes royales  ù  des  associations  privées, prérogative  (jui 
Chartes  roya-  ^'S'  cxcrcéc  sur  l'asis  du  IJureau  du 
commerce  {linanl  uf  Trmic)   ;   mais  cette 


les. 


A.'tsdf  IHi:!  et  lS.y2  ;  i:i;it  <le  ()iii''t)<'c  lS7i1,  p..iir  P.islK.p'.s 
liolk'Ke,  JA'Uiioxviile. 

(1)  ;;i  cl  X>  Vicl.  c.  (i:{  ;  Ihan-  II,  v.  l'JO.  p.  \MX  v.  l'Jl, 
I).  71)1',  i:;;;;. 

(J)  Voir  sl;(l.  l'it  dans  Uiiwycr.  C''>">7.  I.(ttv\  '/ihis.  I).  c. 
18U.  p.  ôiiT. 

{■'.',  !«<)\vyt'r,  Conxl.  l.ato,  p.  liW,  n  ;  New  m'uiicipal  f'orp. 
Act  188.i.  |.l.  XI. 
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pratique  a  (Hé  lotifiçtomps  consiili^rt^o  oomnio  d'une  im^- 
^iilfiriiô  douleusi'.  \h\  dos  fd)jots  du  (lompmiii's  Arl 
de  lKt)2,  fut  (In  subsliluor  uiio  loi  pénrralo  X  un  pri- 
vilège oxcoptionncl  (1). 

L('i  (louronne  a  toujours  oxnrc(5,  cl  conserve  encore, 
la  préroiJîMlivode  crt^cr  dos  uuiversit(''s,  descolR'L'es,d<'s 
compagnios  et  autres  clabiissenienls  publics,  et  de 
leur  oclri)ytM\  [lar  charte,  des  pouvoirs  et  de^  privi- 
lèges.pourvu  qu'ils  soient  compalil  !(»s  avec  les  lois  du 
pays  ;  mais,  en  ln<^nle  temps,  des  pouvoirs  analogues 
sont  maintenant  confi''rés    par  Act    du   Pai-lemcnl  i'2}. 

Toulei'ois  les  associations  publicpies  (;i,,„t,.s  ei 
ayant  un  but  commercial  exigent  ordinaire-  ^on""*-'»"»"» 
m^Mit  des  po'ivoirs  qui  m'  peuvent  Aire  conlérés  que 
parla  loi.  Il  est  même  des  itistilulions  établies  depuis 
longtemps,  telles  (juo  la  lîan que  d' Angl 'M cr rr  créée  i\  l'o- 
rigine pai"  charte  royale. (pii, dans  ces  di'rniôres  années 
ont  reçu  leurs  privilèges  exorbitant-^,  ainsi  ipitî  les 
autres  compagnies  publiques,  par  Acts  législatifs  (II). 


:î'. 


Toutes  les  chartes  ou  concessions  de  la  C(juroiWHj 
peuvent  ôtri3révo(|uéos  ou  annulées  ({uand  elles  sont,  ou 
contraires  à  la  loi,  ou  incertaines,  ou  lorsqu'elles  vio- 


c\ 


(I)  11(1, is.  /).  V,  ;is;i,  ]).  8M.  Mais  le  droii  tht'Mii(|ii(>  de  cou. 
(•(■'(Icr  (If  |tart'iil<'s  ciiartcs  appartitut  ciieor"'  a  la  ciuiroiuie. 
(///.  V.  l'.M"),  j).  ;i5()). 

r.'i  Voir  les  ilfljais  df  la  ('liaiiiitri' des  ('(nainuiifs  .-ni'  l'or- 
troi  û'wuc  cliaitt'  royale;"»  iriiivcrsilé  de  I.omli  es,  .)/</•. 
/'(//•/.  is::!,  p.  isu',  -J7JU.  l.,i  Im,',».  la  charte  rosaif  a' 'urdcc 
■  '11  I.s.'K;  a  l'Ciiiv.  «•ollf'.'c  de  Londres,  fut  aiiiuilr.',  ci  lUiii- 
versiii'  otuiiit  la  |it'r>(tiiiialii<;  par  .'!>'  ci  :i.'{  Vici.  c.  WA. 

i';i)  Atnos.  I-'iflij   Yeni.^  f'-'^d-  ''uns(. 
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lonl  les  droits  et  les  intérêts  de  tierces  personnes  ;  la 
procédure  h  suivra  à  cet  ofTet  est  celle  par  irrit  di'  scire 
fackis.  A  toute  concession  de  la  Couronne  est  annexée, 
par  le  comuion  /air,  celte  contlition  implicite,  qu'elle 
peut  être  révoquée  par  sare  facias,  soit  par  la  (!ou- 
ronne,  soit  par  un  sujet  lésé,  usant  de  la  prérogative 
de  la  Couronne  sur  le  fini  de  l'Attorney  gênerai  (1). 

En  outre,  toutes  les  corporations  privées  sont  sou- 
naises  au  contnMe  de  la  loi,  et  on  peut  agir  contre  elles 
Corporations  po^r  Ics  actcs  illégaux  ou  les  abus  de  pou- 
privée,.  voirs  qu'elles  commettent,  soit  au  moyen 
d'une  action  spéciale,  soit  au  moyen  d'un  writ  de 
mamlamns  ou  de  (juo  ^tv/rran/o, suivant  la  nature  du  grief 
allégué  ou  de  la  faute.  Lorsque  le  recours  légal,  contre 
une  corporation  est  insulfisani,  un  tribunal  d'éijuité 
interviendra  el  réprimera  les  agissements  illégaux  en 
lançant  une  injonction  (2). 

Si  une  corporation  peut  ôtre  dissoute,  par  suppres- 
sion de  sa  charte,  à  la  suite  d'une  procédure  légale 
ordinaire,  le  Parlement  lui-même  peut  aussi  interve- 
nir et,  par  un  Act,  mettre  fin  à  l'existence  d'un  éta- 
blissement, qui  a  fait  mauvais  usage  ou  abus  des 
pouvoirs  (juilui  oni  été  coudés.  Do  par  la  constitution 
britannique,  le  l^arlement  est  tout  puissant,  et  peut,  à 
tout  moment,  tiissoudre  v^\e  corporation  créée  par  la 
Couronne  ou  par  Acl  di  Parlement.  Mais  tel  est  le 
respect  dont  la  loi  anglaise  entoure  la  propriété  el  les 
droits  privés,  ([u'il  y  a  eu  très  peu  de  cas  —  et  encore 


(1)  Forsyth,  Consl.  Law,  p.  387. 

(i)  Angell  et  Ames,  Corpoi'ations,  c.  11,  20,  21. 
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la  décision  a  prfsque  toujours  été  dictée  pnrdos  raisons 
de  politique  génér.ile   —  dans  lesquels  le    Pouvoir  .lu 
Parlement  a  jugé  convenable  de  dissoudre  '•"lenient  .le 

•'    '^  ilissoudre   une 

un  établissement  constitué,  ou  d'intervenir  c^n'oration. 
sans  son  consentement  danri  l'exercice  des  pouvoirs  (jui 
lui  avaient  été  originairement  conférés. 

En  règle  générale,  on  laisse  aux  cours  do  justice  le 
soin  de  régler  et  de  maintenir  les  agissements  de  tou- 
tes les  corporations  dans  les  limites  de  leurs  chartes 
originelles  (I). 


(I)  Angell  et  .\mes  7GG,  7t)7  ;  Bryce.  11/ ra  vires,  éd.  1880, 
p.  7H6  :  Dirarvin  ou  Stnlute-i,  ±  (>û.,  p.  6C0  ;  Huns.  I)  , 
V.  I'.t8,  p.  llL>7.  1134,  \m\  ;  Am.  L.  liev.,  v.  8.  p. ->ii>.  iiO. 


uppres- 
e  légale 
inlei've- 
un   éta- 
bus  des 
slitution 
L  peut,  à 
e  par  la 
el  est  le 
té  et  les 
3t  encore 


20 


TROISIEME    PARTIE 


HISTOIRE  DU  CABINET 


CIIAPITUK  PllKMIKK 


nmôiNE  nu  cabinet  et  position  des  mimstiiks 

DANS    I.E    F^Aisr.E.MENT 
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Diins  U'schapilres  qui  prt^cùdpnl  l'aiitcui'  u  ti-acé  l'ovo- 
Iiition  progressive  du  Conseil  prive'  et  son  hisloif  sous 
le  gouvernement  p;ir  la  prérogative  el  sous  le  gouvor- 
ncmcnl  parlemenlairc  ;  dans  les  chapitres  (jui  suivent, 
il  va  expliquer  comment  se  développa  le  Cabinet  et 
(jécrire  les  fonctions  des  divers  ministres  (|ui  le  com- 
posent. Il  s'elVorcei'a  surtout  de  montrer  (jue  le  pou- 
voir croissant  du  t-abinet  a  été  accompagné  d'une  di- 
minution correspondanle  de  l'aulorite  liu  Conseil  privé. 

1mi  théorie,  il  est  vrai,  le  Conseil  privé  C'>nserve  tou- 
jours son  ancienne  suprématie  et,  au  point  de  vue  con 
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slitiitionnol  il  est  censé  ôlre  lo  seul  conseil  légal  et  res- 
ponsable de  la  (î'juronnc.  Tous  les  acles  l'()i'm<'Is  de 
souveraineté,  tels  (jue  la  promulgation  des  ijrdonn.in- 
ces  [ordets  m  council)  ou  des  proclamalions  royales, 
doivent  èlre  accomplis  par  son  inlerniéiliaire  ;  les 
ministres  du  (/ibind  eux-mêmes, tiennent,  aux  yeux  de 
lu  loi,  leu''  autorité  et  leur  rcsponsal)ililé  du  l'ail  (ju'ils 
onlprôté  serment  comme  membres  du  dit  (^  mseil. 

Mais  dans  l'i  prali(iue,  (hipuis  1088,  le  Consril  privé 
est  tond)é  au  rang  d'un  simple  département  d'Ktat, 
assez  insigniliimt,  on  ce  qui  cuncerne  la  direction  dus 
alTairi'S  pul)li(|L.es,  si  on  compare  sii  situation  aeluolle 
avec  colle  pleir'e  d'autorité,  et  si  prt'éminente,  (|u"il  oe- 
cupail  à  l'origine.  Ses  fonctions  judiciaires  autrefois  si 
formidables  sont  maintenant  restreintes  dans  de  très 
étroites  limites. 

Le  pouvoir  d'instruire  cl  tb-  lancer  îles  mandats 
d'arré!  pour  crime  de  haute  trahison,  ^ont  les  seuls 
vestiges  de  son  ancienne  autorité  en  matière  crimi- 
nelle. Il  continue  à  exercer  sa  juridiction  j)rimilive 
en  conseillant  la  Couronne  pour  ce  (|iii  concerne  l'oc- 
troi des  chartes,  et  il  assume  exclusivement  la  juri- 
diction d'appel  sur  les  colonies  et  dépendances  de  la 
Couronne, juridiction  qui  appartenait  autrefois  au  Con- 
seil en  parlement.  Mais  depuis  la  révolution,  il  est  du 
devoir  du  Parlement  soit  directement  soit  indii-ecte- 
ment  de  l'aire  justice  dans  luus  les  cas  où  le  voitimon 
litw  ne  peut  donner  réparation  d). 

Tel  (ju'il  est  constitué  à  présent,  le  Conseil  privé, 
(1)  Palgrave,  Kitiy's  Council,  pp.  110,  i-^5. 
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forme  une  assemljlée  de  conseillers  d'I^lal,  illimilcc 
quant  au  nombre,  et  nommée  (sans  \)a[en[£i  n'\  gmnl) 
Comment  il  est  îi^^^ol'^n'o^nl  îi  la  discpotion  du    souverain 

nomme,  q^jj  pf>(^,t^  ,\  ^on  gré,  révoquer  un  de  ses 
membres  ou  dissoudre  loul  le  (lonscil  (1).  La  s«.'ule  con- 
dilion  requise  pour  être  conseiller  privé  est  d'élre  sujet 
de  naissance  de  la  Grande-Hretagne.  Celle  condition 
elle-même  peut  «Hre  écartée  par  un  Act  spécial  du  Par- 
lement, ainsi  que  cela  eut  lieu  pour  le  l^rince  Léopold, 
plus  tard  roi  des  Belges,  et  pour  le  délunt  Prince  (iOn- 
sort  {l).  Il  n'a  Jamais  é'o  dans  l'usnge  d'imposer  à  la 
Couronne,  l'oblig-ilion  légale  de  nommer  quelqu'un  au 
poste  de  conseiller  privé  (.Sj. 

Primitivement,  l'existence  du  Conseil  privé  prenait 
lin  à  la  mort  du  roi;  actuellement  il  subsiste  pen- 
dant six  mois  (Slat.  0  Anne  c.  7),  à  moins  qu'il  ne  scit 
dissous  par  le  nouveau  monarque.  D'ailleurs,  d'après 
les  usages  actuels,  les  conseillers  privés  du  règne  pré- 


i 


!l 


(1)  Le  nom  de  Cliarles  James  i-'ox  fut,  sur  l'avis  do  M.  Piti, 
rayé  de  la  liste  du  ('onseil  privé  en  179H,  à  la  suite  d'un  dis- 
cours violent  et  séditieux  (|u'il  i)roiion(;a  à  un  dîner  de  c/uZ/, 
(Jesso.  Life  of  (ieo.  III,  v.  3,  p.  lui;  Hussell,  Life  uf  Fox, 
V.  y,  p.  168).  Mais  en  janvier  I8U6.  après  la  mort  de  Pitt,  le 
roi  ordonna  la  réadmission  de  M.  l'ox  dans  ses  conseils, 
(.lesse,  (ieo.  III,  v.  8,  pn.  M\,  47-2).  Le  nom  de  Lord  Meiville 
fut  eHacé  avant  l'envoi  u'uno  adresse  delacliambredes  Com- 
muuf's  au  roi,  lui  deman'Janl  de  le  chasser  A  jamais  de  sa 
royale  présence.  (Stanhope,  PiU,  v.  4,  p,).  ii83-28."),  1^94).  — 
il  fut  plus  tard  réadmis  au  conseil  (juand  eut  été  recon- 
nue l'inanité  des  charges  qui  pesaient  sur  lui.  (Haydn, 
Uooli  of  Di(;.,  p.  l.'iû  ;  voir  la  motion  de  Cobbett  contre  Sir 
R.  Peel). 

(-»)  Par  56(ieo.  III,  cr.  Vl,  18;  par  3  et  4  Vict.  ce.  1,  i. 

(3)  Lord  ('h.  Selborue.  llans.  D ,  v.  il5,  p.  1477. 
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CL'tlenl  reçoivent  une  nouvelle  investilupcàl'ivènemont 
d'un  nouveau  souverain. 

Un  conseiller  privé,  môme  s'il  n'est  (juo  roturier 
[commoner)  porte  le  litre  de  «  Très  honorable  •>  (>•////// 
honinméli'  »  ce  qui  est  le  ti ire  propre  d'un  t  lord  »  , parce 
qu'il  est  «  lord  du  Conseil  privô  de  Sa  Majesié  »  (1). 
Il  a  préséance  sur  tous  chevaliers,  baronnets  et  fils 
cadets  de  barons  et  do  vicomtes.  Aucun  traitement  ni 
émolument  n'est  attaché  à  la  fonction  ;  et  l'acceptation 
d'un  siège  au  Conseil  privé  par  un  membre  de  la 
Chambre  des  Communes,  n'annulle  point  son  élec- 
tion (2). 

Le  serment  prêté  à  l'entrée  en  fonctions  tel  qu'il 
était  anciennement  exigé  do  chaque  conseiller  privé  1 3) 
est  rapporté  dans  les  Coké's  Inslitutcs  (A)  : 

...        .  ,  .       .  ,,,        .  .    Soriiients  il 


es 


son  objet  est  le  suivant  :  1"  con.^eiller  le  roi    conseillers 
en  toutes  matières  au  mieux  de  sa  sagess(3       '"^'^^^ 

etdesaprudence;  2°  donnerdes  conseils  pour  l'honneur 
et  l'avantage  du  roi  et  en  vue  du  bien  public,  sans  par- 
tialité et  sans  crainte  ;  :i°  garder  le  secret  sur  le  conseil 
du  roi  et  sur  toutes  les  négociations  faites  dans  le 
conseil  ;  4°  éviter  la  corruption  pour  toute  afTaire 
devant  être  traitée  en  conseil  ;  5''  avancer  et  aider  l'exé- 
cution de  tout   ce   qui  aura  été   décidé  en  conseil  ; 

(1)  Xoles  and  Queries,  5  th.  ser.,  v.  5,  p.  76. 

(2)  Hdus.  h.,  V.  174,  i>    U'.>7. 

(3)  Voir  Stiibbs.  Const.  Hisl.,  v.  2,  p.  560  .  Les  proches 
parents  du  souverain  sont  ^"'ncralpment  admis  à  siéger  au 
Conseil  privé  sans  avoir  :i  prêter  sernieni  (llaydu.  Book  o/ 
UUpiilies,  pp.  li>U,  li'j.  137.  145). 

(4)  4  Inst.  54. 

20. 
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6"  résister  h  toules  personnes  qui  lonloraiont  de  s'y 
opposer;  7°  cl,  en  général,  oljservcr,  garder  et,  faire 
tout  ce  que  doit  un  bon  ol  Iklèle  conseiller  vis-à-vis 
do  son  souverain  seigneur. 

Le  serment  qui,  lors  dol'entràe  en  l'onction,  est 
mainlonant  pnMo  par  les  conseillers  privés,  est  con- 
signé dans  le  llapport  de  luCominission  des  Serments {[), 
en  môme  temps  que  la  déclaration  suivante  (|ui  ren- 
ferme la  substance  du  serment,  et  qu'on  demande  de 
lui  substituer  ;  u  Vous  déclarerez  solennellement  et 
sincèrement  (juo  vous  serez  un  loyal  et  'idèle  serviteur 
de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  comme  membre  du 
Conseil  privé  de  Sa  Miijesté.  Vous  garderez  le  secret 
sur  tout  ce  qui  vous  sera  conlié  et  révélé,  ou  ce  qui 
sera  secrètement  traité  en  conseil  ;  et  d'une  manière 
générale,  en  toutes  choses,  vous  agirez  envers  Si  Ma- 
jesté comme  doit  faire  un  loyal  et  lidèle  serviteur  ». 
Les  conseillers  privés  doivent  aussi  prêter  le  serment 
d'allégfMince,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  1-^  l^ruinissory 
(Jaths  ictde\8Q8[^). 

L'obligation  do  garder  un  secret  inviolable  sur  le 
i/obiiRation   Conseil  du  roi  pèse  sur  tous  les  ministres 
du  becret.     ^j^  Ciibinct  ct  sur  les  autres  conseillers  res- 
ponsables de  la  Couronne,  en  vertu  du  serment  qu'ils 
prôlent  en  devenant  membres  du  Conseil  privé.  Rien  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  le  souverain  et  ses 

Ne  peut  être 

iev<4H  q,ie  i.ar   minislres,  daus  leurs    relations  conliden- 

le  Souvrtraïu.       .    ,,  ,  ,     ,,  ,    , 

tielles,   ne   peut  être  révèle  a  (jui  que  ce 
soit  ou  môme  à  aucune  des  Cliambres  du  Parlement 

(1)  Corn.  Pap.,  lSt)7.  v.  31  p.  84  ;  Ih.,  1876.  v.  61,  p.  27.Ô. 

(2)  31  et  11:1,  Vict.  c.  7-\ 


I 


^  * 


I,  OUKMM,    DU    CAIIINKT 


355 


sans  rauioris.ilion  expresse  du  souverain  (  l  n  El  celle 
permission  ne  sera  uccordûe  (jue  pour  des  alT.iircs 
d'Kl.'il,  par  exemple  pour  dcjnner  à  un  minislr»;  la  possi- 
bilité dVxpliijucr  et  de  juslilier  su  conduite  poliliquc 
devant  le  Parlement.  Klle  ne  sera  point  accordée  pour 
permettre  au  Farlomenl  de  rechercher  les  motifs  d'un 
acte  politique  (jui  ne  serait  pas  lui-mi>mo  susceptible 
d'ôlre  attaqué  pour  des  motifs  |.ublics.  i^^llc  ne  sera 
pas  non  plus  doiuiée,  en  vue  de  S(jumctlre  les  con- 
seils secrets  de  la  (iOuronne  à  la  revision  d'un  tribunal 
légal  ordinaire. 

La  nécessité  d'obtenir  le  consentement  de  la  Cou- 
ronne, pour  divulger  les  délibérations  passées  ou  les 
communications  entre  le  souverain  et  ses  serviteurs 
confidentiels,  s'api)li(|ue  avec  une  éi^ale  force  aux  mi- 
nistres en  l'onclions  et  à  ceux  (jui  ont  cessé  de  prendre 
part  aux  conseils  royaux  (2;. 


> 


Lorscjuc  le  Conseil  de  Cabinet  eut  aecjuis  en  tant  (|uc 
corps  gouvernemental,  une  existence  sépa-  uéui.iousdu 
ree,  les  réunions  du  Conseil  prive  cesse-  ^i,  conaeii  de 
rent  peu  à  peu  d'être  t<'nues  en  vue  d'y  ^^-a»"""^- 
prendre  des  délibérations.  Au  commi-ncemeiit  du  rè- 
gne do  Gi'orge  111  nous  trouvons  clairement  reconnue 
celte  distinclionentru  les  deuxconseils  :  l'unesl  assem- 
blé pour  délibérer,  les  réunions  d»;  l'autre  sont  de 
simple  formalité  et  i\r  pur  céi'émoniai  dli.  C'«;st  inairi- 

(1)  Mir.of  Par/.,  IS:U<\  p.  2131. 

(2)  Mir.or  Pari.,  mi-2.  p.  ziOC/J  ;  Ib.  18;]1,  p.,  -'tilû, 

(:î)  Gyanvillc  Papers  (annol7Gl'.  v.  1.  p.  374;  Lewis  Adm. 
p.  388. 
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tenant  un  principe  tU.ibli  «  (ju'il  serait  contraire  h  la 
couluino  constitulionnollc  (|iic  le  souverain  pri'sidAl 
un  conseil  où  aurait  lieu  une  délibération  ou  une  dis- 
cussion «  (I).  Car  le  (lahinet  a  supplanté  le  Conseil 
privé  pour  toutes  les  grosses  alluiriîs  de  gouverne- 
ment :  ce  petit  corpschoisi, dont  l'exislencene  remonte 
guèr»!  i\  plus  lie  deux  siècles  el  qui  n'a  pas  éti;  encore 
reconnu  formellement  parla  constitution,  est  devenu 
le  corps  suprôme  de  gouvernement  d ms  lo  système 
polili(jue  de  la  Grande-Bretagne. 

L'usage  de  consulter  quelques  conseillers  confiden- 
Couseii  .lo  tiels,  de  préférence, et  à  la  place  du  Conseil 
cabinet.  ppivé  entier,  fut  déjà  pratiqué  sans  aucun 
doute  par  les  souverains  d'Angleterre,  à  une  épo(jue 
très  reculée.  Stubbs  dit  ipie  depuis  la  lin  de  la  mino- 
rité de  Henri  III  nous  trouvons  distinctement  la  trace 
de  l'action  d'un  conseil  royal  plus  intime,  distinct  de 
la  cun'a  régis  et  du  conseil  commun  du  royaume  (2). 
Jiîicon  (dans  ses  Essai/s  on  Coiitiri/y,)  cite  l'exemple  du 
«  roi  IIiMiri  Vil,  qui  dans  les  jiiïaires  les  plus  impor- 
tantes ne  s'en  ouvrait  à  personne,  si  ce  n'est  à  Morlon 
et  i\  Fox  ^).  Tant  que  les  ulTaires  d'Etat  furent,  pour  la 
plupart,  débattues  en  C(jnseil  privé  devant  le  roi,  il 
arriva  nalui-ellement  que  certains  conseillers  ayant 
plus  d'autorité  (pie  les  autres,  formèrent  dc^junlo.'i  ou 
ôos  cabtdes,  jiour  nnc  coopération  plus  étroite  et  plus 

(1)  FiOrd  Granvilie,  Hans.  D.,  v.  175,  p.  251.  Voir  (îray, 
Kcii'hj  Years  uf  l'r.  L'onsorl,  p.  3G3  n.  ;  Mir.  of  l'arl., 
1835,  p.  7  ;  Campbell,  Chanc,  \)[).  317,  n.  499. 

(i)  Slubbs,  Consl.  Hist.,  v.  -2,  pp.  40,  240,  iû5. 
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secrète,  ou  bien  lurcnl  choisis  par  lo  souverain  pour 
ôlro  s''S  consoilhTs  plus  inliuios  et  plus  coufidenlici.s. 
Ces  hommes  (i'Kl.'il  lurml,  à  la  longue,  (h^aign-  s  sous 
le  nom  de  r.ahinet  parce  que  leurs ilélibHrations  avaient 
lieu  dans  une  chambre  plus  rclir»îe,  ou  cabinet,  de 
l'appartement  réservé  au  (It^nseil  dans  lo  pillais  r<\val. 
Mais  aucune  njsolution  d'Klat,  aucun  acte  de  gouver- 
nement n'était  pris  délinitivement  sans  la  délibération 
et  le  consenl»'ment  de»  conseillers  pi-ivé.s,  qui,  alors 
comme  aujourd'liui,  formaient  les  seuls  conseillers  de 
la  Couronne  reronnus  par  la  loi  i  l): 

C'est  sous  Charles  l»""  (luo  l'on  rencontre  pour  la 
première  Ibis  le  terme  do  «  ('.mwil  de  ('.uhinH  o  opposé 
à  celui  de  «  llonseil  priri'  ».  Clarendon,  dans  son  //<.s- 
loire  de  /a  Hchi'/lion  après  avoir  décrit  la  situation  du 
gouvernement  h  répocjue  où  le  grand  (Conseil  des 
Pairs  lut  convoqué  par  le  roi,  à  York,  en  septembre 
1510,  et  après  avoir  dit  (|ue  le  fardeau  des  atTaires 
d'Ktat  reposait  principalement  sur  l'archevêque  dedan- 
terbury,le  comte  de  StralVordet  Lord  (lottinglon,  ajoute 
(juc  cinq  ou  six  autres  personnes  leur  ayant  été  adjoin- 
tes, à  raison  de  leur  situation  oKicielle  et  do  leur  habi- 
leté éprouvée,  «  ces  personnages  formèrent  le  comité 
d'Llat  ((ju'en  termodo reproche  onsurnommiplus  tard 
le  «  Jmito  I  et,  que  la  cour  appela  par  jalousie  lo  «  (lon- 
seil  de  Cabinet).  Ce  comité  se  réunissait  toutes  les  fois 
(lue  les  secrétaires  recevaient  une  nouvelle  exception- 
nelle, ou  avaient  à  rédigor  une  dépêche  extraordinaire 
et,  aussi,  toutes  les  foistju'ils  le  jugeaient  nécessaire  : 
pendant  ce  temps,  l'assemblée  du  Conseil  se  réunissait 

(1)  Hallam,  Const.  Hist.,  v.  3,  p.  2i0. 
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à  des  jours  et  des  heures  fixes  en  dehors  desquels,  il 
ne  se  rassemblait  que  sur  convocation  spéciale  »  (1). 

Ailleurs,  le  môme  auteur  déclare  que  la  coutume 
prévalut  alors  d'admettre  dans  le  Conseil  privé,  et 
simplement  à  litre  honorifique,  beaucoup  de  per- 
sonnes de  médiocre  talent,  et  qu'ainsi  les  conseillers 
devinrent  si  nombreux  que  «  pour  ce  motif  et  pour 
dV^utres  raisons  d'incapacité  et  d'incompétence,  des 
comités  d'hommes  capables  furent  nommés  en  dehors 
du  Conseil  pour  taire  le  travail  de  celui-ci  ».  H  remar- 
que aussi  que  l'une  des  raisons  de  la  condamnation 
d'attainder  de  Strafford  fut  un  discours  que  ce  dernier 
prononça  «  dans  le  comité  d'Etat  (juo  l'on  appelait  le 
Conseil  de  Cabinet  »  (2). 

De  même,  dans  son  Autobiographie,  Clarendon  men- 
tionne,qu'après  la  mort  de  Lord  Falkland  en  1043,  Lord 
Digby  le  remplaça  comme  secrétaire  d'Etat.  A  peine 
evait-ii  été  admis  et  assermenté  comme  secrétaire 
d'Ett  et  conseiller  privé,  et  à  peine,  par  suite  était-il 
entré  dans  lehmlo  que  le  roi  forma  à  ce  moment  —  et 
qui  se  composait  du  Duc  de  Richeraont,  de  Lord  Gol- 
tington,des  deux  secrétaires  d'Etat  etde  Sir  John  Co- 
lepepper  —  que  le  Chancelier  de  l'EchiquierlClarendon 
lui-même,  alors  M.  Hyde)  y  fut  également  appelé.  Cela 
eut  lieu  au  grand  ennui,  ou  tout  au  moins  à  la  surprise 
du  Maître  des  Rôles  (Sir  ,1.  Colepepper)  qui  aurait 
aimé  le  voir  exclu  de  cette  confiance  étroite,  qui  laisait 
que  toutes  les  affaires  étaient  discutées  \iar  le  juncto, 
avant  d'être  portées  à  la  table  du  Conseil  »  (3). 

(1)  Clar,  Hist.  Reb.,  livre  2,  p.  22G  (édit.  1819). 

(2)  Cari,  Hisl.  Reb.,  livre  3. 
(8)  Autobiog.  v.  1,  p.  85. 
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Dès  son   origine   celte  méthode  de  gouvernement 
fui  très  mal  accueillie  et  souleva  contre  elle  l'opinion 
populaire  dans  les  premières  années  du   Long  Par- 
lement. La  grande  Remontrance   adres- 
sée  par  la   Chambre  des   Communes    ?i   tePl!'"!'^ 

aes  Labiutits. 

Charles  P""  en  1(141,  expose  que  le  roi  ne 
doit  employer  que  des  conseillers  et  des  ministres  qui 
ont  la  confiance  du  Parlement  (1).  Et  dans  ]a  seconde 
llemonlrr.,nce  de  janvier  16i2,  on  se  plaint  que  *  les 
afTaires  importantes  du  royaume  soient  traitées  dans 
des  conseils  de  Cabinet,  par  des  hommes  inconnus  et 
ne  possédant  point  la  confiance  publique  (2J. 

Sous  le  Protectorat  de  Crorawell  Ip-  Cabinets  furent 
inconnus.  Le  gouvernement  du  pays  était  dirigé  par  la 
volonté  suprême  du  grand  dictateur  assisté  d'un  Con- 
seil d'Etat  composé  de  membres  dont  le  nombre  ne 
devait  en  aucun  cas  dépasser  vingt  et  un,  Cromweii. 
ni  être  inférieur  à  treize.  Mais  les  affaires  publiques 
furent  principalement  expédiées  par  certains  comités 
du  Parlement,  jusqu'au  moment  où  il  fut  démontré  que 
ces  comités  s'arrogeaient  une  trop  grande  autorité,  et 
lorsque  le  Long Parlementlpi-même  fut  sommairement 
aboli  par  le  puissant  autocrate  peu  disposé  à  enfermer 
sa  volonté  dans  des  limites  constitutionnelles.  Les 
assemblées  législatives  convoquées,  dans  la  suite,  par 
Gromvvell  furent  trop  sous  sa  domination  pour  faire 
une  opposition  sérieuse  à  son  gouvernement. 

Immédiatement  après  la  Restauration  de  la  Monar- 


U)Glar.  l-'orsler.  Grande  Remontrance,  pp.  272,  273. 
'Z)  Hlst.  Reb.  livre  4,  p.  537  ;  et  voir  livre  7. 
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chie,  en  1660,  le  Conseil  privé  fut  reconstitué  par  le  ro' 
Restauration  de  6t  reprit  SCS  fonctions  premières.  Mais  à 
la  Monarchie,  gg^(^  époque,  i'opinion  publique  n'était 
point  d'humeur  à  soulever  h  nouveau  la  délicate  ques- 
tion des  relations  entre  le  souverain  et  le  Parlement; 
et  Charles  II  aimait  trop  le  plaisir  et  le  pouvoir  pour 
consentir  de  bon  gré  à  tout  ce  qui  aurait  pu  gêner 
l'un  ou  l'autre.  Mais  il  n'était  point  opposé  à  ce 
qu'on  tentât  de  rendre  le  Conseil  privé  plus  eflicace, 
car  après  la  Restauration,  il  comprenait 
tous  les  membres  qui  avaient  fait  partie 
du  Conseil  privé  de  Charles  P""  ;  or,  parmi  eux,  se  trou- 
vaient de  fidèles  royalistes,  mais  il  en  était  aussi  qui 
avaient  épousé  la  cause  du  Parlement.  Le  nombre  des 
conseillers  (i)et  la  fidélité  douteuse  de  certains  d'entre 
eux, faisait  de  ce  corps  un  instrument  dangereux  et  ineffi- 
cace pour  la  direction  des  afl'aires  publiques.  C'est  pour- 
quoi sur  la  proposition  du  Lord  Chancelier  Hyde,  chef 
virtuel  de  l'administration,  on  imagina  de  subdiviser  le 
Conseil  privé  en  comités  distincts,  chargés  d'une  classe 
déterminée  d'afTaires  (2). 

Ce  n'était  là  que  l'exécution  d'une  réforme  déjà  pres- 
crite par  les  règlements  de  1553(3),  en  vertu  desquels 
nous  voyons,  sous  le  règne  de  Jacques  I*"", 
un  comité  du  conseil  pour  la  guerre  com- 
prenant plusieurs  des  principaux  ministres  du  roi,  et 
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(1)  Voir  pour  la  liste  des  conseillers  privés  d'Angleterre 
depuis  la  Restauration  jusqu'en  1850,  Haydn,  Book  of  Dtgni- 
lies,  pp.  119-146. 

(2)  Lister,  Life  of  Clarendon,  v.  2,  p.  G  ;CoX;  Eng.  dovt, 
p.  6'i8. 

(3)  Voir  Ante,  p.  «7. 
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un  autre  comité  pour  les  affaires  étrangères.  On  pro- 
posa,alors, qu'il  y  eût  un  comilépourles  atrairesélrangè- 
res  ;  un  comité  pour  l'Amirauté  pour  les  affaires  navales 
et  militaires  luncoraité  pour  les  pétitions  de  plaintes  et 
griefs;  et  un  comité  pour  le  commerce  et  les  établisse- 
ments extérieurs.  En  outre,  «  s'il  arrivait  quelque  chose 
d'extraordinaire  nécessitant  un  avis,  soit  en  matière 
de  Trésor,  soit  en  toute  matière  mixte  autre  que 
celles  susvisées,  l'intention  et  le  désir  de  Sa  Majesté 
sont  (jue  des  comités  parliculiers  soient  nommés  dans 
ces  hypothèses,  comme  pnrle  passé.  Les  dits  comités 
feront  leur  rapport  écrit  pour  ô(re  présenté  à  Sa 
Majesté  à  la  plus  prochaine  séance  du  conseil.  En  cas 
de  discussion,  le  plus  jeune  conseiller  parlera  le  pre- 
mier, mais  il  ne  prendra  la  parole  qu'une  seule  fois  »(1). 
Il  n'est  pas  certain  que  tous  ces  comités  aient  été 
efl'ectivement  organisés    à    cette   époque 

•      *  Charles  II 

Mais  le  soi-disant  comité  des  affaires  étran- 
gères qui  était  composé  du  Loi^  L-uancelier  et  de  cinq 
autres  membres,  principalement  ses  amis  intimes  et 
partisans,  prit  la  tête  et  devint  en  réalité  un  conseil  de 
Cabinet.  C'est  à  lui  seul  que  le  roi  confiait  les  secrets  de 
sa  politique;  et  c'est  là  que  se  discutaient,  invariable- 
ment, en  présence  du  roi,  toutes  les  affaires  d'Etat  les 
plus  importantes,  extérieures  et  intérieures,  avant  d'être 
soumises  à  une  réunion  générale  du  Conseil  privé.  Ce 
comité  confidentiel  supplanta  virtuellement  le  reste  du 
•  Conseil.  Ce  dernier  n'était  consulté  que  pour  la  forme. 
En  même  temps  que  ce  Cabinet  ou  cabale,  comme 


(1,  Cox,  Eng.  Govt,  p.  648. 
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on  l'appelnil  alors,  l'ut,  l'oriné,  le  toi  .'iccrui  de  beau- 
coup lo  nombre  des  membres  du  Conseil  entier, 
il  eût  par  là  une  raison  phiusible  do  se  servir  seu- 
lement, d'un  corps  choisi  de  ces  conseillers.  Or 
Charles  II  éprouvait  une  répuf^nance  extrême  pour 
la  formalité  des  longues  discussions  en  séance  plé- 
nière  du  Conseil  (1).  C'est  ce  à  quoi  il  faisait  allusion 
en  *67U,  lorsqu'il  remercia  le  corps  entier  de  ses 
conseillers  pour  tous  les  bous  avis  qu'il  lui  avait  don- 
nés; User  auraient  pu  être  pluslréquents,  ajouta-l-il,sile 
trop  grand  nombre  de  conseillers  ne  l'avait  pas  rendu 
incapable  do  garder  le  secrel  el  d'agir  avec  la  célérité 
qui  sont  nécessaires  dans  la  plupart  des  affaires  im- 
portantes. C'est  ce  qui  l'avait  obligé,  en  ces  dernières 
années,  à  recourir  à  un  plus  petit  nombre  d'entre  eux 
réunis  en  comité  pour  les  affaires  étrangères,  (la 
cabale),  et  quelquefois  même  aux  avis  de  quelques  uns 
d'entre  eux  seulement  »  ^2). 

Nous  savons  par  Clarendon(3),  que  dans  le  premier 
ministère  de  Charles  II  «  le  Trésorier  (Southampton), 
le  Marquis  d'Ormond,  le  gén.:ral  Monk,  avec  les  deux 
secrétaires  d'Etat  tirent,  ainsi  que  le  Chancelier  (Cla- 
rendon  lui-même),  partie  de  ce  comité  secret,  qui,  sous 
le  couvert  des  affaires  étrangères,  fut  désigné  parle 
roi  pour  le  consciiller  dans  toutes  ses  affaires,  avant 
qu'elles  no  fussent  soumises  à  un  débat  public  (4)  t. 

Roger  Worth,  se  repoi'tant  h  cotte  période,  dit«  que 


(1)  Dicey.  pp.  G5,  06. 

(■i)  /h.  p  ,  06  ;  et  vo\r Mc)}ioires  de  Temple,  v.  3,  p.  45,  n. 

(3)  Continuation  de  sa  Yie  p.  '2~. 

(4)  Tliomas,  Hisl.  Pub.  Offices,  p.  ^3. 
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le  conseil  de  Cabinet  était  composé  do  cfs  quelques 
grands  officiers  et  courtisany  sur  les(|uols  le  roi  se 
reposait  pour  l'expédition  do  ses  .-.fTairos  »  ;  et  ({ue 
«  tandis  qu'à  l'origine  lo  Cabinet  se  présentai!  sous  la 
forme  de  simples  conversations  particulières,  il  finit 
par  devenir  un  véritable  conseil  et  eul  la  direction  de 
la  plupart  des  afTaires  du  gouvernement,  aussi  bien 
étrangères  qu'mtérieures  o  (1). 

Ces   réunions  du   Cabinet  eurent   lieu,  pendant  un 
certain  temps,  deux  fois  par  semaine,  mais  pour  la 
plus   grande  commodité  du  roi  et  de  ses 
ministres,  elles  furent  dans  la  suite,  tenues   Sbu'euous 
le  dimanche   soir  :   les    grands   olliciers    *^""''''  "• 
d'Etat  qui  étaient  de  service  auprès  du  roi  à  l'office  du 
matin  dans  la  chapelle  royale,  restaient  ensuite  à  sa 
disposition  pour  se  rendre  chez  lui,  le  soir,  en  vue  de 
le  conseiller  sur  les  affaires  publiques  (2). 

Charles  II  était  un  monarque  désireux  de  posséder 
le  pouvoir  arbitraire.  C'est  pourquoi  il  préférait  natu- 
rellement recourir  aux  services  de  quehiues  conseillers 
sûrs,  qu'il  pouvait  choisir  parmi  leurs  collègues  moins 
malléablcs.Hallam  nous  dit  que  «les  retards  et  lo  déco- 
rum d'un  conseil  régulier,  les  hésitations  continuelles 
des  jurisconsultes,  ne  convenaient  point  à  son  carac- 
tère, à  ses  talents  ou  à  ses  desseins  ».  Et  il  faut  conve- 
nir que  le  Conseil  privé,  tel  qu'il  était  alors  constitué, 
comptait  trop  de  membres  pour  l'administration  pra- 
tique du  gouvernement.  «  C'est  pourquoi,  peu  à  peu, 


(1)  Life  ofLd.  Guild forci,  v.  2,  p.  50. 

(2)  Campbel.'   Chan,  v.  3.  pp.  191,  n.  475. 
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l'usage  s'établit^ pour  le  ministère  ou  Cabinet,  d'obtenir 
l'approbation  (inalo  du  roi  à  ses  projets,  avant  qu'ils 
ne  fussent  sonnais  à  la  ratification  de  pure  f(jrmc  du 
Conseil  privé  »  (1).  Néanmoins,  Clarendon  (jui,  en  qua- 
lité de  lord  Chancelier,  prit  une  part  active  à  tous  ses 
actes,  nous  alllrme  que  le  Cabinet  «  ne  Iraila  jamais 
une  afTaire  importante  (toujours  en  présence  de  Sa 
Majesté)  sans  la  présenter  d'abord  à  la  table  du  Con- 
seil ».  Il  ajoute  que  si,  d'abord,  ils  lurent  '.'  tous  d'un 
môme  avis  dans  les  afïaircs  importantes,  il  arriva 
cependant  qu'au  bout  de  deux  ans  environ,  lo  roi 
ajouta  à  ce  Cabinet  d'autres  membres  différant  d'opi- 
nion et  de  principes  sur  les  affaires  concernant  l'Eglise 
et  l'Etal  »,  et  que  par  là  son  influence  personnelle 
sur  le  roi  fut  beaucoup  diminuée  (2). 


iiiï 


Le  ministère  de  la  «  cabale  »  dura  environ  trois  ans 

et  fut  très  impopulaire.  Il  ne  faut  point  s'en  étonner  ; 

,   ..,   car  fiuels  que  pussent  être  les  avantages 

Impopularité  i  i        i  o 

du  gouver-  d'un  gouvememcnt  de  Cabinet,  on  per- 
dait  de  vue,  si  même  on  ne  faisait  pas  dis- 
paraître, du  moment  oîi  l'administration  était  remise 
aux  mains  d'une  oligarchie  secrète,  le  contrepoids  que, 
jusqu'à  un  certain  point,  un  corps,  aussi  nombreux  et 
influent  que  le  Conseil  privé,  apportait  à  la  volonté  du 
souverain.  Le  ministère  de  la  cabale  fut  dissous  en 
1674.  Sir  Thomas  Osborne,  créé  peu  après  Comte  de 


(1)  Hallam,Co>i5/.//is^,v.3,p.  250  ;  Pari.  mst.,\-^,p.'7S'6. 

(2)  Adresse  de  Lord  Clarendon  à  la  Cliambre  des   Lords 
sur  sa  mise  en  accusation  en  1G67.  SI  aie  Trials,  v.  G,  p.  376. 
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Danby,   devint  nlors  principal    ministre  et  garda  ce 
poste  jusqu'en  1078. 

L'histoire  do  l'Angleterre,  à  cette  époque,  est  celle 
d'une  lutte  continuelle  entre  la  Couronne  et  les  Com- 
munes et,  pondant  tout  ce  temps,  jamais  pouvoir  exé- 
cuiil'ne  fut  plus  déréglé  et  plus  antinational,  comme 
aussi  jamais  gouvernement  représentatif  ne  se  montra 
plus  factieux  et  plus  corrompu  (1).  Lord  Danby,  ayant 
été  mi.^  en  accusation  par  les  Communes  poui-  trahi- 
son, fut  envoyé  à  la  Tour.  Pendant  un  court  inlcr- 
volle,  les  affaires  publiques  furent  dans  le  plus  triste 
étal.  Le  Parlement  devenait  de  jour  en  jour  plus 
violent,  tandis  que  l'autorité  royale  était  si  alfaiblie 
qu'il  semblait  aucsi  difficile  de  dissoudre  le  Parlement 
que  de  continuer  à  gouverner  sans  recourir  à  la  disso 
lulion. 

En  cette  conjoncture,  Sa  Majesté  recourut  à  Sir 
William  Temple,  l'un  dos  plus  éminents  hommes  d'Etat 
de  l'époque,  et  d'après  son  conseil,  il  projet desir 
adopta unnouveauprojetd'adrainistralion.  ^'  Temple 
Ce  projet  n'était  rien  moins  qu'une  tentative  ingénieuse 
de  combiner  les  avantages  de  l'ancien  système  du 
gouvernement  par  conseil  avec  ceux  de  la  conception 
moderne  du  gouvernement  par  le  moyen  d'un  Cabinet 
choisi  parmi  les  principaux  leaders  parlementaires. 

Comme  préliminaire  obligé  delà  réforme,  le  Conseil 
privé  existant  fut  dissous.  On  en  nomma  un  autre, 
composé  do  trente  personnes  seulement.  Une  moitié 
comprenait  les  principaux  olfioiers  de  la  Couronne  et 

(1)  Dicey,  p.  66  ;  Knight,  Ilist.  of  Eng.,  v.  4,  eh.  20. 
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(le.  la  maison  du  Roi.  ainsi  (nic  r.'irclievOquc  doC.'inlcr- 
biiry  et  r<!vêi|ue  do  Londres.  L'uiitro  moilio  l'ai  prise 
parmi  ioschol's,  non  tbnclionnairosj  di.'S  deux  partis  dans 
Ips  doux  (Ihainbrcs  du  ParlomenL  ;  mais  l'on  exigea, 
comme  condition  cssenlielle,    qu'ils  possédassent  de 
grandes  propriétés.  Ce  Conseil  claiL  présidé  par  un 
Lord-présidenl  qui  ne  possédait  cependant  ni  l'auto- 
rité, ni  l'influence  d'un  premier  ministre.  Par  contre, 
ce  Conseil  privé  d'un  nouveau  gonro  oITrait  quelque 
ressemblance  avec  un  Cabinet  moderne;  toutefois  il  y 
avait  celle  importante  diflérnnce  qu'aucune  convention 
n'obii^;^eait  tous  les  conseillers  à  appuyer  et  à  soutenir 
devaiil  lu  Parlement  les  décisions  prises  parla  majorité 
sur  les  questions  de  politique  générale.  Et  môme,  rien 
ne  les  empêchait  de  faire,  les  uns  envers  les  autres, 
do  l'opposition  parlemenlaire  (1).  Bien  que  l'on  eût,  au 
moment  de  la  formation  de  ce  nouveau  Conseil,  cher- 
ché h  lui  concilier  la  faveur  du  Parlement,  celle  faveur 
n'était  pas  une  condition  indispensable  de  son  existence. 
Quant  à  la  composition  de  ce  Conseil,  l'idée  de  Tem- 
ple était  (jue  les  intérêts  principaux  de  la  communauté 
tout   entière  y   fussent    représentés.   C'est   pourquoi 
l'archevôque  de  Gantorbury  et   l'évoque  de  Londres 
devaient  «  veiller  sur  l'Eglise  »  ;  le  Lord  Chancelier 
et  le  Chief  Justice  «  bien  informer  le  roi  de  ce  qui  a  rap- 
port aux  lois  ;  »  lespairs  et  la  gentry  foncière,  à  raison 
de  leurs  vastes  domaines,  étaient  les  justes  représcn- 
lants   de   la  richesse   nationale,  de  telle    sorte   que 
€  dans  le  cas  de  malheur  et  de  nécessité  »  ils  pussent, 


(1)  Mémoires  de  l'empleparT.  P.  Courtney,  v. 2,  pp.  34-74. 
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«  de  leur  propre  fonds,  (biirnir  au  roi  do  quoi  soulager 
Ifis  pins  exlrt'^mos  besoins  do  l:i  Couronnr;  i  (1). 

Le  21  avril  1079,  le  roi  nommason  nouveau  eon-^eil  ; 
en  personne,  il  annonça  sa  fVirmalion  au  Parlement, 
l'informant  qu'il  avait  fait  clioix  de  personnes  dignes 
et  capables  de  le  conseiller  ;  et  que,  dans  toutes  les 
affaires  d'iaiporlance,  il  était  décidé  à  demander  leur 
avis,  en  môme  temps  que  celui  do  son  grand  con- 
seil du  Parlement  (qu'il  consulterait  très  fréiiuera- 
ment)  (2). 

Bien  que  conçu  avec  le  dessein  formel  de  lui  conci- 
lier l'approbation  du  Parlement,  ce  nouveau  plan  d'ad- 
ministration n'obtint  nullement  la  confiance  publique. 
La  raison  en  est  que  l'on  avait  voulu  concilier  deux 
principes  incompatibles  :  la  nomination  de  certains 
ministres,  pour  cette  seule  raison  ([u'ils  étaient  agréa- 
bles au  roi,  et  la  nomination  de  (iucl()ues  autres,  sim- 
plement parce  qu'ils  avaient  de  l'influence  dans  le 
Parlement. 

De  plus,  le  Conseil  était  trop  nombreux  pour  un 
corps  gouvernant:  il  ne  devait  point  y  avoir,  en  cfTct,  de 
Cabinet  intérieur  ;  les  trente  membres  devaient  avoir 
connaissance  de  tous  les  secrets  de  la  politique  et 
devaient  être  convoqués  à  chaque  réunion  (3). 

Malgré  sa  force  apparente  et  le  bon  accueil  qu'il 
rencontra  de  la  part  de  quelques-uns  des  hommes 
d'Etat  les  plus  éminenls  de  l'épofjue,  ce  système  com- 
pliqué fut  de  très  courte  durée.  Le  Parlement  l'accueil- 


ni 


(\)  Mémoires  'hi  Temple,  par  T.  P.  Courtney,  v.  i,  pp.;.  1-74. 

(2)  Lovd.-i  Jour.,  v.  13,  p.  530. 

(3)  Macaulay,  Hi<;t .  of  Eng.,  v.  1,  p.  844. 
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lit  avec  froideur;  et  ceci  n'a  rien  dVitonnnnt,  puiscjuo 
dans  l'intention  môme  de  Temple,  raulorité  du  nou- 
veau (lonscil  était  dtstint^e  à  contrebalancer  i'iniluence 
croissante  de  la  léj^islature.  Des  dissensions  intestines 
s'élevèrent  dans  le  (lonscil  lui-môrao,à  lasuitede  l'en- 
trée do  certains  membres  opposés  à  la  (lour  ;  iinale- 
raent.  Temple  porta  un  dernier  coup  à  son 

Kchec  du  '  i       i  X   ^      t  ■•  i- 

projet  de  Œuvre,  en  consentant  a  la  formation  d  un 
""^  "■  (Conseil  intérieur,  quoique  d'après  le  prin- 
cipe môme  de  son  projet,  le  corps  entier  dût  toujours 
ôtro  consulté.  Après  l'échec  do  cet  important  projet, 
le  roi,  en  dépit  de  l'engagement  solennel  qu'il  avait 
pris,  tenta  désormais  de  gouverner  selon  son  ca- 
price (1). 

Tout  éphémère  et  impraticable  qu'il  fût,  lo  projet  do 
Temple  n'est  point  sans  mtérôt,  car  il  marque  une 
étape  importante  dans  la  transition  qui  s'accomplit  du 
gouvernement  par  la  prérogative,  dirigé  par  l'ensem- 
blo  du  Conseil  privé,  au  gouvernement  parlementaire, 
conduit  par  un  Cabinet. 


Pendant  la  fin  du  règne  de  Charles  II,  aussi  bien  que 
durant  la  courte  et  orageuse  carrière  de  son  infortuné 
successeur,  le  Conseil  du  roi  partagea  la  haine  et  l'im- 
popularité qui  s'attachaient  à  son  royal  maître.  Jac- 
,   .     ques  II  v  introduisit  plusieurs  catholiques 

Impopularité  .     *■  '■ 

continue  du   romaïus   quo,   naturellement,   la    nation 

considéra  d'un  œil  méfiant.  Mais  le  vice 

capital   de    son    organisation,   celui    que    la  Gramh' 


U)  Dicey  on  the  Privy  Council,  p.  67. 
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lii'mo/islnDici'  sijjçnalail  df'Jà,  éluit  toujours  le  mômo  : 
le  (louso.il  no  comprenait  pas  les  hommes  d'Etat  aux- 
quels le  P.iflemenl  était  disposa  à  accoi'dor  sa  con- 
fiiincf!  ;  (II!  plusj  ses  délihtM'ations  étaient  onlourccs  de 
laiU  de  mvsUM'o,  qu'il  était  impossible  d" 
savoir  sut'  .pu  (aire  poser  la  rcsponsauilito 
des  di?cisions  critiquables. 

Après  une  très  courte  durée,  le  rîl'gne  impopulaire 
de  Jacfjues  II  se  termina  par  l'abdication  et  la  fuite  do 
ce  prince. 

Avec  la  Révolution,  qui  plaçait  sur  le  trône  d'Angle- 
terre la  maison  d'Orange,  commcnea  une  ère  nouvelle, 
pleine  de  promesses  pour  les  partisans  du  gouverne- 
ment constitutionnel.  Pourtant,  sauf  le  choix  de  (piel- 
ques  membres,  auxquels  le  roi  pouvait  absolument  se 
Gcr,  rien  ne  fut  tenté  pendant  les  premières  années  du 
règne  île  Guillaume  III  pour  accroître  la  puissance  du 
Conseil  privé.  Se  reposant  sur  la  popularité  dont  il 
jouissait,  et  peu  disposé  à  partager  son  autorité  avec 
d'autres,  le  roi  éprouvait  de  la  répugnance  pour  tout 
changement  de  nature  à  diminuer  son  propr    .  ouvoir. 

A  la  tin,  l'occasion  se  présenta  d'ellc-memu,  où  le 
Parlemen.  put  exiger  de  la  Couronne  de  nouvelles 
garanties  pour  les  droits  constitutionnels.  La  nécessité 
s'étant  fait  sentir  de  voter  une  loi  sur  la  succession  au 
trône  de  la  branche  protestante,  à  défaut  d'héritiers 
directs  du  souverain  régnant  et  de  la  Princesse  Anne, 
héritière  présomptive,  et  de  reconnaître  les  droits  au 
trône  de  la  Princesse  Sophie  de  Hanovre  et  de  ses 
enfants  comme  princes  protestants,  le  Parlement  pro- 
fila de  cette  circonstance,  pour  obtenir  do  nouvelles 
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libertés  ;  celles-ci  devaient  porter  leurs  fruits  à  l'avè- 
nement  de  la  maison  de  Hanovre. 

Une  clause  (1)  CuL  introduite  dans  V Ad of  Selllemod 
(12  and  13  William  III,  c.  2).  Cet  Ad  visant  l'existence 
a  du  Gcibinot  »  toujours  considéré  avec  défaveur  par  le 
Parlement,  disposa  que,  désormais,  t  touios  les  nffai- 
res  relatives  au  bon  gouvcrnemenl  du  royaume, 'jt  (jui 
sont,  de  la  compétence  reconnue  du  Conseil  privé  en 
vertu  des  lois  et  coutumes  de  ce  royaume,  devront  y 
être  traitées;  et  toutes  les  décisions  qui  y  serontprises 
devront  être  signées  par  les  membres  du  Conseil  qui  les 
auront  conseillées  et  consenties  ».  Mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  constaté  dans  un  chapitre  précédent  (2), 
celte  mesure  échoua  et  fut  rapportée  avant  même  d'en- 
trer en  vigueur  (3).  Elle  reposait  sur  des  bases  erro- 
nées, en  cherchant  à  établir  la  responsabilité  des 
ministres,  sans  admettre  son  corollaire  naturel,  c'est- 
à-dire  la  présence  des  ministres  dans  les  deux  Cham- 
bres du  Parlement,  pour  rendre  compte  de  leur  admi- 
nistration. 

Pendant  ce   temps,   la   Chambre  des   Communes, 

consciente  de  sa  force,  grandissait  rapidement  en  puis- 

,,.  ,  ,    ,       sance.  Toutefois,  faute   de  discipline,  elle 

Ktat  de  la  .  '  ' 

Chambre  des   étaltlivréc  iiu  capricc,  à  l'indécision,  àd'in- 

Ccnimuiies.  •       i  i  ,• 

termmables  discussions  oiseuses  et  à  des 
([uerelles  faclieuses.  u  La  vérité  (4)  était  que  le  change- 
ment apporté  dans  la  Chambre  des  Communes  par  la 

(1)  Voir  Pari.  Mis  t.,  vol.  V.  pp.  72^733. 

{2)  Voir  a)ite,  p.  85. 

(8)  Par  4  Anne,  c.  8,  sec.  24. 

(4)  Macaulay,  v.  4,  p.  444. 
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RtWolution  rendait  nécessaire  un  autre  changement,  et 
que  ce  dernier  n'avait  pas  encore  eu  lieu.  Il  y  avait 
bien  un  gouvernement  Parlemenlaire;  il  n'y  avait  point 
de  ministère  ».  En  d'autres  termes,  bien  que  les 
princijj.'iux  postes  du  gouvernement  fussent  remplis  par 
des  hommes  qui  siégeaient  au  parlement,  néanmoins 
ces  postes  a  étaient  répartis  d'une  manière  égale  entre 
les  deux  grands  parlis  »,  et  «  les  hommes  qui  y  étaient 
placés  étaient  constamment  occupés  h  comploter,  à  dis- 
courir, à  proposer  des  votes  de  censure,  à  rédiger  des 
articles  ^Vmpeachmml  les  uns  contre  les  autres  :  comme 
con.équence  naturelle,  l'esprit  de  laCharabre  des  Com- 
munes était  orageux,  indomptable  et  versatile  (i)  ». 
En  cette  conjecture,  on  élabora  heureusement  un 
plan  nui,  tout  en  conservant  à  la  Couronne 

^  '  .   ,     •  r  Premier  mi- 

l'autorité  et  l'influence  qui  lui  sont  neces-  nistère  par- 
saires  devant  le  Parlement  pour  la  con- 
duite des  affaires  publiques,  1  ni  assurailen  même  temps 
le  moyen  de  discipliner  les  majorités  turbulentes  et  de 
se  concilier  leur  bonne  volonté  d'une  façon  permanente. 
D'après  le  conseil  de  Snnderland,  le  roi  résolut  de 
constituer  un  ministère  sur  une  base  commune  d'en- 
tente politique,  et  dont  les  différents  membres,  ayant 
la  même  manière  de  voir  sur  les  principes  généraux  de 
la  politique,  seraient  disposés  à  agir  de  concert  au  sein 
du  Parlement.  Progressivement,  à  mesure  que  s'en 
présentait  l'occasion,  l'élément  Tory  fut  éliminé  du 
ministère,  de  telle  sorte,  (ju'à  la  fin,  les  sentiments 
politiques  de  l'administration  furent  en  harmonie  avec 


't 


(1)  Macaulay,  v.  4,  p.  437. 
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l'opinion  dominante  de  la  majorité  de  la  Chambre  des 
Communes.  Quand  celle  réforn-'e  fut   accomplie,   les 
serviteurs  de  la  Couronne,  dans  le  Parlement,  possédè- 
rent le  double  avantage  d'être  à  la  fois  les  représen- 
tants auloriois  du  gouvernement  elles  chefs  reconnus 
du  parti  le  plus  puissant  de  la  Chambre   populaire. 
Grâce  àcetto  heureuse  invention,,  le  Parlement,  dontîes 
effort?  patriotiques  avaient  restauré  la  Monarchie  et 
consolidé  efficacement    les  libertés  du    peuple,  fut 
reconnu  comme  aune  partie  importante  et  intégrante 
de  la  constitution,  sans  laquelle  aucun  acte  du  gouver- 
nement ne  pourrait  avoir  de  qualités  viLales  réelles  ». 
Jusque-là  en  Angleterre,  on  n'avait  rien  connu  qui 
ressemblât  à  cette  introduction  formelle  des  ministres 
du  roi  dans  le  Parlement  en  vue  d'y  représenter  la 
Fonction-    Gouron.ic  pour  la  conduite  des   afTaires 
rirchanK  publiques.    Il    est  vrai  que,   depuis  une 
des  Gomnii..   époQue  reculéc,  différents  ministres  d'Etat 

nea  depun         ri 

une  époque    et  officicrs  Subalternes  du  gouvernement 

reculée. 

exécutif  avaient,  de  temps  à  autre,  obtenn 
l'entrée  à  la  Chambre  des  Communes  :  il  n'existait  pas 
en  effet  de  restriction  légale,  qui  empêchâ-t  un  nombre 
quelconque  de  serviteurs  de  la  Couronne  de  siéger  à 
cette  assemblée.  Sans  aucun  doute,  la  présence  de  ces 
fonctionnaires  contribuait  à  accroître  l'influence  de  la 
Couronne  sur  les  délibérations  du  Parlement  ;  mais 
ils  n'avaient  aucune  situation  prépondérante  dans  la 
Chambre  populaire  qui  tolérait  simplement  leur  pré- 
sence et  qui  agita  même  souvent  la  question  de  savoir 
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s'il  leur  serait  permis  ou  non  de  conserver  leurs  siè- 
ges (1). 

On  lit  que  «  au  temps  d'Henri  VII  et  d'Henri  VIII, 
les  ministres  d'Etal,  officiers  du  trésor  et  autres  cour- 
tisans réussirent  à  s'insinuer,  par  les  bourgs,  dans  la 
Chambre  des  Communes  >>  (2).  En  conséquence  de  ce 
fait,  il  est  mentionné  dans  un  débat  sur  les  fonction- 
naires publics  dans  le  Parlement,  en  1680,  que  dans  la 
vingtième  année  du  règne  de  Henri  VIII,  un  Act  fut 
passé  pour  dégager  le  roi  de  certains  emprunts  par 
lui  contractés,  et  que  cet  Act  «  qui  rencontra  beaucoup 
d'opposition,  passa  néanmoins,  parce  que  la  Chambre 
était  composée  en  grande  partie  de  serviteurs  du  roi  ; 
mais  occasionna  beaucoup  de  trouble  dans  le  pays  »  (3). 

La  présence  des  ministres  du  roi  à  la  Chambre  des 
Lords  était  une  chose  habituelle  et  inévi- 

1    UT        1  •       •  •    •    1  Jim    £  ^^^  inmistres 

table,  les  prmcipauxmmistres  d  Etat,  en  à  la  chambre 
effet,  étant  généralement  choisis  parmi  *^  "  '" 
les  pairs  du  royaume,  qui  ont  toujours  été  considérés 
comme  les  conseillers  héréditaires  de  la  Couronne. 
Mais  quoique,  par  là,  ils  fussent,  en  position  de  ren- 
dre de  grands  services  au  roi,  en  favorisant  ses  projets 
devant  le  Parlement  ('»),  il  n'est  point  prouvé  (ju'ils 
aient  été  autorisés,  dans  leur  propre  Chambre,  à  re- 
présenter le  gouvernement,  dans  la  moderne  acception 
du  terme.  Il  est  naturel,  qu'investis  de  hautes  fonctions 


r  • 


(1)  Hats.  Pvec.  v.  2,  pp.  22,  42. 
(2)Gurdon.  Hist.  of  Paris,  v.  2,  p.  355. 

(3)  Pari.  Hist.,  v.  4,  p.  1269. 

(4)  Gardon,  Hist.  of  Paris.,  v.  2,  p.  366. 
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de  l'Etat,  ils  aient  eu,  en  s'adressant  à  leurs  collègues, 
les  pairs,  une  autorité  plus  grande  ;  mais  ceci  ne 
pouvait  pas  matcriellcment  agir  sur  leurs  relations 
vis-à-vis  de  la  Chambre  elle-même,  tant  que  le  gou- 
vernement parlementaire  était  inconnu  ;  car,  il  est 
essentiel  pour  le  fonctionnement  de  ce  système,  que 
la  représentation  officielle  existe  devant  les  deux  bran- 
ches de  la  législature,  et  principalement  devant  la 
Chambre  des  Communes.  A  supposer,  même  qu'il  eût 
été  possible  à  un  gouvernement  parlementaire  d'être 
dirigé  par  la  Chambre  des  Lords  seule,  «  le  résultat 
eût  été  d'amoindrir  la  branche  de  la  législature  qui 
tire  son  origine  du  peuple  et  est  responsable  devant  le 
peuple,  et  de  grandii*  les  éléments  monarchiques  et 
aristocratiques  de  notre  organisation  politique  )'(!). 

C'est   quoique  temps  avant  le  com:">enceraent  du 
xix°  siècle  que  s'établit,  poui  une  bonne 

Les  ministres  .  i      /^    i  •       *      i 

à  la  Chambra     partie    dCS  mmiStrCS    (le  (ûlbmet,    la   cou- 
des communes.  ,  1        -f  ^    1     /-Il  1         j       /^ 

tume  de  siéger  a  la  Chambre  des  Commu- 
nes. Jusque-1^  (2),  depuis  la  Restauration  tout  au  moins, 
le  pouvoir  politique  des  Lords  était  prédominant  sur 
la  Couronne  et  sur  le  peuple  —  suprématie  qui  d'ail- 

(1)  Macaulay,  Uist.  of  Eng.,  v.  4,  p.  340. 

(2)  Voir  Buckip,  Ilist.  ofClv.,  pp.  409-411  ;  West.  Hev.,y, 
54,  p.  1,  elc.  :  T.  Roj^'crs,  dans  N.  \ra.  Rev.,  v.  IM,  p. 44,  etc. 
(Celle  conclusion  de  M.  Todd  est  difficilement  admissi- 
ble pour  les  historiens.  Tous  les  plus  gramls  ministres  de 
celte  période—  Somers,  Godolpliin,  "Cluirles  Montagu,  Har- 
ley,  Walpole,  les  deux  Pitt,  Ganning  —  ont  commencé  leur 
vie  comme  cornmoners,  et  même,  comme  fils  de  comnio- 
ners)  {S.  Walpole). 
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leurs  continua  d'exister  jusqu'au  moment  où  passa  le 
promlev  liefonn  Bill;  —  durant  cette  période,  les  mem- 
bres de  laCharabredes  Lords  avaient  fait  preuve,  vis- 
à-vis  de  ceux  des  Communes,  d'une  supériurité  évi- 
deute,  tant  par  leur  éducation,  le  raffinement  de  leurs 
manières,  leurs  sentiments  libéraux  cl  leur  sagesse 
politique, que  par  lapossession  du  pouvoir  politique. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  de  façon  précise  quand, 
pour  la  première  fois,  il  fut  permis  aux  conseillers  privés 
de  siéger  à  la  Chambre  des  Communes.  En  1614,  il  fut 
déclaré  au  cours  d'un  débat  à  la  Chambre  que  a  ancien- 
nement »  aucun  «  conseiller  privé,  aucun  personnage 
portant  la  livrée  du  ^-oi  »,  ne  fut  «  jamais   , 

,  ■*  Les  conseil- 

élu»  a  cette   assemblée.   Mais,  sous  les    lerspriTés 
règnes  d  Edouard  VI  et  de   ses  royales   descommu- 
sœurs  (1547-1003),  il  est  fait  mention  de        ""'• 
conseillers  privés  et  de  grands  officiers  d'Etat  ayant 
siège  à  la  Chambre  de  Communes.  En  1614,  lorsqu'il 
fut  observé  que  plusieurs  conseillers  privés  avaient 
acquis  des  sièges,  personne  no  sembla  désireux   de 
les  exclure  (1). 

Lorsque  des  membres  de  la  Chambre  Basse  étaient 
nommés  h  des  offices  de  l'Etat  ou  à  des  fonctions  sala- 
riées de  la  Couronne,  on  avait  coutume,  avant  la  Révo- 
lution de  1688,  de  leur  laisser  ia  paisible  possession 
de  leur  siège  ;  il  n'y  avait  d'exception  (jue  si  la  nature 
de  leur  office  exigeait  d'eux  une  résidence  continuelle 
à  l'étranger,  en  Irlande,  ou  aux  colonies  ;  ou  encore 
s'ils  faisaient  partie,  comme  membres  actifs  ou  audi- 
teurs, de  la  Chambre  des  Lords,  ce  qui  était  le  cas 

(ij  Pari.  Hist.,  v.  1,  p.  1168. 
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pour  les  juges  et  les  officiers  de  la  Couronne.  Ainsi,  en 
1575,  il  l'uL  déclare  par  la  Chambre  des  Communes, 
que  les  membres  «  en  service  d'ambassade  »,  ne  doi- 
vent en  aucune  façon  être  dépossédés  de  leur  siège  et 
qu'il  ne  leur  sera  point  nommé  de  remplaçants  pen- 
dant la  durée  de  leur  service  (1). 

En  1606,  le  Speaker  informa  la  Chambre  qu'il  avait 
reçu  du  f^ord  chancelier  une  lellre  l'avisant  que  depuis 
la  session  précédente,  Sa  Majesté  avait  nommé  certains 
membres  de  la  Chambre  à  des  services  spéciaux,  savoir  : 
l'un,  comme  premier  baron  de  l'Echiquier  en  Irlande  ; 
un  autre,  comme  Trésorier  de  la  guerre  en  Irlande  ; 
d'autres,  comme  ambassadeurs  en  France  et  en  Espa- 
gne; puis  un  autre  encore,  comme  Attorney-dénéral; 
et  qu'elle  désirait  «  savoir  si  la  volonté  de  la  Chambre 
était  que  ces  membres  conservassent  leurs  sièges  ou 
qu'ils  fussent  remplacés  ». 

L'alïaire  fut  portée  devant  un  comité  des  privilèges, 
chargé  d'examiner,  en  môme  temps,  le  cas  de  deux 
de  ces  membres  l'un,  nommé  maître  de  rArlillerie  en 
Irlande  et  l'autre,  envoyé  dans  une  ambassade  étran- 
gère. Sur  le  rapport  de  ce  comité,  les  sièges  du  pre- 
mier baron  du  Trésorier  et  du  Maîlre  de  l'Artillerie  en 
Irlande,  qui  étaient  censés  détenir  leurs  fonctions  à  vie, 
furent  déclarés  vacants  et  do  nouvelles  convocations 
furent  lancées  ;  au  contraire,  les  ambassadeurs  furent 
autorisés  à  conserver  leurs  sièges.  Le  cas  de  l'Attor- 
ney-Général  souleva  des  divergences  d'opinion  ;  fina- 
lement, la  Chambre   évita   de  prendre   une   décision 

(1)  Com.  Jour.,  v.  1,  p.  104. 
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directe,  en  refusant  de  permettre  que  la  difllculté  fût 
posée  sous  forme  de  question  (i).  En  1609  une  nouvelle 
élection  fut  ordonnée  dans  le  cas  d'un  membre  nommé 
gouverneur  d'une  colonie  d'Amérique  (2). 

En  ce  quiconcerne  les  membres  nommés  juges  darjs 
les  cours  de  justice  en  Angleterre,  on  sou-  i„éii;^ibiii'.é 
leva,  en  1604,  la  question  de  savoir  si  ces  ''"'  '"S^'- 
personnes  •  doivent  avoir  place  dans  la  Chambre  Haute 
ou  siéger  dans  les  cours  pendant  la  durée  du  Parle- 
ment. »  Aucune  résolution  ne  fut  prise  alors  par  la 
Chambre  (3).  En  1605,  il  fut  décidé,  sur  un  rapport  du 
comité  des  privilèges,  que  deux  membres  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  l;iisant  partie,  en  qualité  de  juges 
auditeurs,  de  la  Chambre  Haute,  ne  seraient  pas  con- 
sidérés comme  démissionnaires  >  (4). 

En  1620  une  motion  fut  faite  en  vue  d'ordonner  une 
nouvelle  élection,  pour  le  remplacement  d'un  membre 
nommé  Chief  Justice  au  Banc  du  roi  ;  mais  la  décision 
prise  à  ce  sujet  n'est  pas  consignée  sur  les  registres  (5). 
En  1649,  il  fut  résolu  que  les  divers  juges  du  Banc  su- 
périeur, des  Commv.li  Pleas  et  de  l'Echiquier  public,  qui 
ont  accepté  ou  accepteront  d'occuper  ces  postes,  seront 
dispensés  d'assister  aux  séances  de  cette  Chambre  pen- 
dant tout  le  temps    qu'ils    conserveront  leurs  fonc- 


(1)  Com.  Jour.,  v.  1,  pp.  815,  3îi3. 

(2)  Ib.,  p.  393. 

(3)  Ib.,  p.  248.  Thorp,  baron  de  l'Echiquier,  était  Speaker 
de  la  Chambre  des  Communes,  31  Henri  VI,  Gomyn,  Digesl, 
Pari.  D.  9. 

(4)  Ib.,  p.  257. 

(5)  /6.,  p.  513. 
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(ions  (1).  Toutefois,  dans  ces  hypothèses,  l'ordre  n'est 
point  donnc^  de  lancer  un  writ  pour  de  nouvelles  élec- 
tions. C'est  seulement  après  la  restauration  de  Char- 
les II  que  nous  voyons  expressémentétablif  la  règle  que 
de  nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu  au  cas  où  des 
menabres  de  la  Chambre  des  Communes  sont  nommés 
juges  au  Banc  en  Angleterre  (2). 

Les  exemples  qui  précèdent  et  qui  se  trouvent  rap- 
portés dans  le  Journal  de  la  Chambre  des  Communes 
sont  antérieurs  à  i69'i  ;  à  celte  époque  fut  voté  le 
premier  Act  du  Paricmcnt  prescrivant  la  publication 
de  nouveaux  wnis  de  convocation  des  électeurs,  au 
cas  de  nomination  de  membres  de  la  Chambre  des 
communes  à  des  offices  de  la  Couronne. 
Le  cas  derAttorney-(rénéral  que  le  roi  recommanda 
Attorney  Spécialement  à  l'attention  de  la  Chambre, 
Général  ^^^^^  particulier.  C'était  en  effet  un  d'aces 
officiers,  qui,  au  début  de  chaque  Parlement,  étant  con- 
voqué par  îvrit,  sous  le  grand  sceau,  pour  faire  partio 
comme  auditeur  et  conseiller,  de  la  Chambre  des 
Lords  (8).  En  cette  occasion,  cependant,  la  Chambre 
se  refusa  à  trancher  la  question  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre  ;  rAttorney-Général  se  risqua  à  occuper  son 
siège  «  par  connivence  »   (4).  Mais,  en  1614,  après 

(1)  Com.  Jour.,  v.  6,  p.  305. 

(2)  Ib.,  V.  8,  pp.  80,  lOi,  187,  510,  5S5. 

(3)  Macqueen,  Chambre  des  Lords,  pp.  35,  42. 

(4)  En  ce  qui  touche  la  disqualification  «des  hommes  de 
loi  suivant  des  affaires  dans  les  cours  du  roi  »  de  siéger  au 
Parlement,  il  y  a  là  une  prohibition  inconstitutionnelle,  basée 
sur  une  ordonnance  de  la  46*  année  d'Edouard  III  qui  déclare 
que  ces  personnes  «  ne  seront  point  acceptées  ni  élues  che- 
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qu'un  comilé  eût  6lé  charp^é  de  rechercher  les  précé- 
dents, il  fut  résolu  que  «  M.  rAttorncy-Général  Bacon 
(le  fameux  Sir  Francis  Bacon,  (\u\,  avant  d'èlre  élu, 
avait  reçu  sa  nomination)  resterait  à  la  Chambre  pon- 
dant ce  Parlement,  mais  qu'à  l'avenir  aucun  Attornoy- 
Général  ne  pourrait  plus  siéger  dansla  Chambre  Basse». 
Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  ù,  ce  sujet,  il  l'ut  montré 
quojusqu'alorsff  aucun  Atlorney-Général  n'avaii  jamnis 
été  Cwoisi  ».  En  1620,  en  1623,  et  encore  en  16  iO,  la 
décision  qui  excluait  de  la  Chambre  l'Attorney-dénérnl 
fut  slrictementappliquée;  de  nouvelles  électiunsavaient 
lieu,  toutes  les  fois  que  des  membres  de  la  Chnmbrc 
étaient  nommés  à  cette  l'onction.  En  1601.  à  la  rrquèle 
de  la  Ghambi-e  des  Communes,  la  Chambre  des  Lords 
accorda  à  i'Attornev-Générai  l'autorisation  de  se  rendre 
h  la  Chambre  des  Communes  pour  y  donner  des  ren- 
seignements «  sur  des  affaires  intéressant  Sa  Ma- 
jesté (1)  ».  Sir  lleneage  Finch,  plus  tard  Lord  Nottin- 
gham,  fut  l'un  de  ceux  en  faveur  desquels  l'on  lit  ex- 
ception à  la  règle  d'exclusion.  Etant  membre  de  la 
Chambre  des  Communes,  il  fut  promu  en  1070,  des 
fondions  deiSo/<c?'/or//(?M^rfl^.^icellesd'Altornoy-généraI; 
il  obtint,  sans  débat,  la  facullé  de  conserver  son 
siège  (2).  Depuis  lors,  ce  fonctionnaire  a  été  habituel- 
lement l'un  des  membres  les  plus  éminents  et  les  plus 
importants  de  la  Chambre  Basse. 

Le  Solicitor-général  fut  plus  heureux.  Deux  fois,  en 

valiersde  comté».  Sur  ce  point  voir  Stubtjs  Const.  Ifisf., 
V.  3,  p.  257  ;  llans.  D.  v.  207,  pp.  1345  1875. 

(1)  Lords  Jour.,  v.  L>,  p.  '>90. 

(2)  Campbell,  Lices  of  Ihe  Clianc,  v.  3,  p.  ;J90. 
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1506  (il  en  1580,  il  fut  «  déclaré  faire  jiarlit'  de  la  (Iham- 
soiicitor-L,'o  ''''^  *  nonobslanl  le  poslo  (ju'il  lenail  ;  il 
"'^'*''  fui  amené  h  (luittcr  la  Chambre  des  Lords 
où  il  avait  élô  appelô  comme  «  assislant  »  et  à  siégoi* 
dans  la  Chambre  liasse  (1).  Aucune  difficulté  ne  l'ut 
jamais  soulevée  sur  son  éligibilité  à  la  Chambre  des 
Communes. 


■a' 


Graduellement,  sous  la  dynastie  des  Tudors,  nous 
voyons  les  principaux  ministres  d'ICtat  siéger  au  Parle- 
ment et  commencer  h  être  employés,  dans  une  certaine 

les  niiiiislres  mCSUre,  COmillC  porte-paroleS  de  la  Cou- 
sons la^^ynasUe'^O'^  "<^  po^i' ^''^^''^  connaître  la  volonté  du 
(les  Tudors.  souverain  à  ses  fidèles  Communes.  Ces 
dernières,  aussi  profiteront  à  cette  épocjue  de  la  pré- 
sence au  milieu  d'elles  de  certains  officiers  de  la  Gou- 
ronno  pour  lui  transmettre  l'expression  de  leurs  désirs 
particuliers. 

Ainsi,  dans  le  Journal  des  Communes ^  nous  voyons 
relaté  un  fait  curieux  qui  se  passa  sous  le  règne  de  la 
Roine  Marie  et  qui  montre  bien  quelle  était  alors  la 
position  lies  ministres  vis-à-vis  du  Parlement  : 

Le  7  novembre  1558,  Sa  Mnjesté  fit  venir  le  Speaker 
de  la  Chambre  des  Communes  et  lui  en- 
joignit d'exposer  à  la  Chambre  les  mauvai- 
ses conditions  dans  lesquelles  se  trouvait  la  nation 
par  suite  de  la  guerre  avec  la  Franco  ;  néanmoins,  les 
Communes  étaient  si  mécontentes  qu'elles  n'accordè- 


loâS. 


v\ 


(i)  General   Index,    Com.  Jour.  vols.  1-17,  p.  4'25;  Pari, 
Hist.,  V.  1.  p.  1163. 
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renl  pas  de  subsides.  Alors,  !•'  i 'i  novembre,  lo  Lord 
Trésorier,  le  Lord-Chancclior  et  plusieurs  autres  pairs 
se  rendirent  à  la  Chambre  des  Communes,  et  y  sii^ge- 
renl  «  à  la  place  des  eonscillers  privés  »  ;  ils  démon- 
trèrent lii  nécessité  do  voter  des  subsides  pour  détendre 
la  nation  contre  les  Français  et  les  Kcossais,  puis  se 
retirèrent.  Là-dessus,  les  Communes  ouvrirent  immé- 
diatement les  débats  sur  la  (juestion  ainsi  recomman- 
dée à  leur  attention  par  lo  Lord  Chancelier  (qui  étaitle 
porte-paroles  des  Lords).  Cette  Journée  et  les  deux 
suivantes  se  passèrent  sans  (pi'on  piU  arriver  à  pren- 
dre une  décision.  Le  17  nov-mbrc  survint  la  mort  de 
la  reine  (jui  termina  bruscpiement  la  session  (1). 

Sous  les  règnes  d'Edouard  VI  et  de  la  Heine  Elisa- 
beth, il  est  dit  que  les  membres  du  Conseil  Privé  sié- 
geant à  la  t  Chambre  liasse  »  servaient  d'ordinaire  pour 
communiquer  au  roi  les  volontés  de  la  Chambre  ;  et  le 
Jounial  do  la  Chambre  cite  certains  officiers  d'Etat, 
comme  le  trésorier  de  la  maison  royale.le  contrôleur  do 
la  maison  royah;  et  le  secrétaire  d'Etat,  comme  sié- 
geant à  la  Chambre  des  Communes  et  chargés  de  la 
transmission  des  messages  entre  lo  souverain  et  cette 
Chambre  (2).  Il  est  dit  aussi  que  tous  les  membres  du 
Conseil  Privé  de  la  Reine  Elisabeth  qui  possédaient  un 
siège  à  la  Chambre  des  Communes,  se  réunirent  pour 
s'opposer  à  une  motion  tendant  à  la  mise  en  liberté  de 
quelques  membres  de  la   Chambre,  emprisonnée  par 

(l)Gurdon,  Hisl.  of  Pari.,  v.  2,    p.    383;  Com.  Juu)'., 

""■(2)  Corn.  Jour.,  v.  1.  pp.  8,  9,  55,  56.  61:  D'Ewes.  Journ., 
pp.  45,  80,  etc. 
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ordre  (lo  la  reine  :  «  nomme  Sa  Majosh^,  disenl-ils, 
avait  t'ail  arrêter  eos  porsontics  pou^  d''S  molil's  qu'cllo 
connaissait  p.irfailoment,  il  wc  son.bl.iit  pas  douloux 
(lue  pur  mesiii'o  j^racipiiso  clh»  les  lelâchorait  prom[)- 
lemciit  (îl  do  son  propre  ^v^i  i  (  I  ). 

Sous  le  règne  de  Jac(iucs  I''',  !e  chancelier  do  l'E- 
chifiuicr,  If  sécrétait  o  d'iiilat  et  le  chance- 
lier du  duché  de  L;mcastre  occupèrent, 
senible-t-il.  des  sièges  à  la  Chambre  des  Communes 
el  lurent  chargés  de  Iransmellro  les  messngesel  autres 
communications  sur  les  ;i(î(iircâdu  Parlement  entre  la 
Chambre  et  Sa  M'ijesLû  (!i). 

Mais,  à  côlode  ces  hauts  l'onclionnaires,  beaucoup 
d'autres,  d'un  ordre  intérieur,  parvinrent  aussi  à  se 
l'aire  élire  à  la  (Uiambri;  dos  Communes  ;  iis  unirent 
leurs  forces  pour  soutenir  les  intérêts  de  la  Couronne 
contre  ceux  du  l^irlement.  L'un  d'entre  eux,  ancien 
membre  du  l'urlemenL  de  Chari<.'s  It,  l'at- 

Charles  I".  ,    ,.  ,.  , 

teste  en  ces  termes  :  aCclotma  fortune  de 
siéger  ici  un  c<;rtuin  temps  au  Long  Parlement  ;  j'ob- 
servai que  tous  ceux  qui  touchaient  des  [lensions  el 
la  plupart  do  ceux  qui  remplissaient  des  charges 
votaient  tous  d'un  mémo  côté,  ils  étaient  en  quelque 
sorte  dirigés  par  un  grand  fonctionnaire  et  agissaient 
exactement  comme  si  leur  mission,  dans  cette  Cham- 
bre, avait  consisté  à  veiller  sur  leurs  pensions  et  sur 
leurs  emplois  et  non  à  faire  des  lois  pour  le  bica  de 


(1)  Parry,  Paris,  p.  233. 

(2)QnT(iorï,Hist.ofPa)'L  v.  2,  pp.  428,443,  461,  462.  473, 
474. 
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ceu\  ()iii  Ip.s  fivaicnl  onvoyôs  sifjgor.  .I*-  Ifiissn  lo  Ipc- 
toiii'  appn'Ciersi  ces  ptM'soiiimpespoav.'ii»  iilôlreiruliles 
soutiens  j)our  le  gouvernoiuoul  en  niéiifigoant  une 
♦Milonlo  r.'ivonible  entre  le  'roi  et  son  peuple,  ou,  au 
conlraire,  s'il  n'élail  pns  très  diinporeux  do  T,.„iaj„.^, 
noussfi'    au    pouvoir    arbilniire    oL     au  '••»i»';"  vour  «x- 

'  '  clnrti  ■lu  la 

papisme»  (l).  C'est  pourquoi,  une  dos  chambre  !«« 
premières  mesui-es  du  parti  républicain, 
quand  il  fut  devenu  tout-puissant  dans  le  Long  l'arle- 
ment,  fut  do  voler  en  1044  «(  le  sc/f-ilenuinii  onliiinmya; 
il  y  était  stipulé  «  que  pendant  »  toute  la  durée  de 
cette  guerre  (entre  le  roi  oL  le  Parlement) aucun  mem- 
bre de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  devrait  possé- 
der ou  exercer  aucune  charge  ou  commandement  civil 
ou  militaire  »  (2). 

Après  la  Restauration  de  la  monarchie  un  bill  l'ut 
présenté  et  lu  deux  fois,  en  1675;  il  avait  pour  but 
d'empôcherles  membres  de  laChumbre  des  Communes 
d'accepter  touf  office  public  ;  mais  au  scrutin  il  fut 
rejeté  {'S).  En  1679,  un  bill  fut  préparé,  prescrivant  (jue 
dans  le  cas  où  un  membre  de  cette  Chambre  serait 
appelé  par  le  roi  à  un  office  quelconque  ou  à  un  emploi 
rétribué,  un  writ  de  convocation  dos  électeurs  serait 
immédiatement  lancé  pour  son  remplacement  (4). 
Toutefois  le  bill  ne  fut  jamais  présenté. 

Enfin  le  30  décembre  1680,  dansla3'->^°  année  du  règne 


(1)  Sir  F.  Winnington,  Pari.  Hist.,  v.  4,  p.  1265. 

(2)  Voir  Gen.  Index,  Corn.  Jour.,  (1548-4714).  P.  9Q{];Hats. 
Prec,  V.  2,  p.  67  n. 

(3)  Com  Jour.,  v.  9,  pp.  321.  327. 

(4)  Ib.  p.  609. 
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de  Charles  II,  la  Chambre  des  Communes  vola  sans  op- 
position, nemi«<?con<mri!2mi<(?,  la  résolution  suivante  :  au- 
cun membre  de  cette  Chambre  ne  devra  accepter  d'of- 
fice ou  de  fonctions  rétribuées  de  la  Couronne  sans 
l'autorisation  de  la  Chambre  ;  il  ne  devra  môme  pas 
en  accepter  la  promesse,  tant  qu'il  sera  membre  de  la 
Chambre,  à  peine  d'expulsion  de  cette  assemblée  (1). 
Cette  résolution  toutefois  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  manifestation  d'opinion,  comme  l'indice 
d'un  changement  naissant  de  l'esprit  public  en  ce  qui 
concerne  la  pureté  et  la  liberté  d'action  du  Parlement. 
La  Chambre  des  Communes  n'était  pasconslitution- 
nellenient  compétente,  sur  sa  seule  motion  et  sans  le 
concours  des  branches  coordonnées  de  la  législature^ 
pour  créer  une  incapacité  de  siéger  au  Parlement 
alors  qu'aucune  incapacité  n'existait  auparavant  ;  elle 
ne  pouvait  non  plus  exclure  de  son  sein  un  membre 
qui  avait  été  régulièrement  envoyé  pour  représenter 
une  ville  ou  un  bourg.  C'est  pourquoi  il  ne  faudra  pas 
s'étonner  si  la  Chambre  des  Communes  ne  tenta  pas 
à  appliquer  sa  résolution,  et  si  le  mal  qu'elle  se  pro- 
posait de  déraciner  continua  comme  par  le  passé.  Ce 
même  état  de  choses  dura  jusqu'au  jour  où  des  dispo- 
sitions législatives  le  nodifièrentpeu  à  peu.  Nous  allons 
maintenant  diriger  noire  attention  sur  ces  dipositions. 

Lors  de  la  restauration  de  la  monarchie,  Charles  II 
et  ses  conseillers  virent  nettement  la  nécessité  d'éta- 
blir entre  le  gouvernement  exécutif  et  les 

Charles  II.       ,         ,  ,     V.      ,  .  -, 

chambres  du  Parlement  une  entente  meil- 
(1)  Pari  Hils.,  V.  4,  p.  1270. 
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leure que  celle  qui  avait  régné  jusque  là.  Le  roi  décida 
donc  que  ses  principaux  minisires,  le  Lord  Chancelier 
Hyde,  «  et  quol(]ues  aulres  »  (très  probablement  parmi 
eux  figurent  les  membres  du  comilédes  AtTairesEtran 
gères  qui  avait  commencé  à  agir  comme  Conseil  de 
cabinet),  a  auraient  de  fréciuentes  consultations  avec  les 
membres  du  Parlement  les  plus  capa,jles  cl  désireux 
de  le  servir,  etsc  concerteraient  avec  eux  sur  les  voies  et 
moyens  par  lesquels  les  débats  au  sein  des  Chambres 
pourraient  être  menés  avecle  plus  de  célérité  et  avec 
le  meilleur  succès  »  (I).  Cet  artifice  grossier  suggéra 
probablement  à  Sir  William  Temple  l'idée  d'introduire 
dans  le  Conseil  Privé,  que,  quelques  années  [)lus  lard, 
il  essaya  de  réoi'ganiser  el  (pii  n'eut  ({u'une  durée 
éphémère,  un  certain  nombre  de  «  membres  non  fonc- 
tionnaires» pris  dans  les  deux  Chambres.  Cette  ingé- 
nieuse tentative  pour  mettre  le  gouvernement  royal 
d'accord  avec  le  pouvoir  grandissant  du  Parlement 
n'eut  aucun  résultat. 

Ce  n'est  que  lors  do  la  formation  par  Guillaume  Ul 
de  son  premier  ministère  parlementaire,  que  nous 
trouvons  dans  l'histoire  constiLulionnelle 
de  l'Angleterre  l'exemple  d'un  accueil  cor- 
dial fait  par  la  Chambre  aux  ministres  de  la  Couronne, 
venant  représenter  celle-ci  et  assurer  devant  l'As- 
semblée la  responsabilité  des  grands  intérêts  de  la 
nation.  Jusqu'ici,  en  effet,  les  ministres  du  roi  avaient 
bien  pu  occuper  des  sièges  au  Parlement  ;  mais  il  n'y 
avait  point  eu  de  ministère  homogène.  Selon  l'expres- 


Guillaume  lll- 


(1)  Lister,  Life  of  Clarendon,  v.  2,  p.  7. 
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sion  de  Macaulay,  «  sous  les  Plantngencis,  lesTudors 
et  les  Stuarls,  il  y  avait  eu  des  ininislrcs  ;  mais  point 
de  ministère.  Les  serviteurs  de  la  Couronne  n'élaient 
pas,  comme  aujourd'hui,  liés  entre  eux  par  un  loyal 
engagement.  Us  n'étaient  point  tenus  d'avoir  la  môme 
opinion,  môme  sur  les  quoslions  de  la  plus  grave  impor- 
tance. Souvent,  leurs  sentiments  politiques  et  môme 
personnels  étaient  hostiles  les  uns  aux  autres  ;  et  ils  no 
cachaient  pas  cette  hostilité  »  [\). 

Une  ère  plus  heureuse  allait  commencer.  Le  sage 
Guillaume  comprit,  en  elï'et,  de  (pielle  importance 
était,  pour  tout  ce  qui  touchait  à  la  politi(iue  générale 
du  gouvernement,  l'unité  de  vues  parmi  les  principaux 
conseillers  de  la  (Couronne,  et  aussi  combien  néces- 
saire était  une  entente  cordiale  entre  ses  conseillers  et 
le  Parlement. 

Néanmoins,  au  début,  le  roi  ne  Sfmble  pas  avoir  eu 
une  idée  très  nette  de  l'étendue  légale  de  la  respon- 
sabilité ministérielle,  ou  de  la  position  que  ses  minis- 
tres devaient  occuper  vis-à-vis  des  Chambres  (2). 
Le  cours  naturel  des  événements  apporta  peu  à  peu  la 
solution  de  ces  questions  dil'ficiles,  et  contribua  à 
donner  au  projet  du  roi  des  conséquences  plus  impor- 
tantes et  plus  heureuses  ([ue  celles  (juMl  avait  pu  pré- 
voir lui-môme.  De  l'union  harmonieuse  des  ministres 
de  la  Couronne  avec  le  Corps  législatif,  on  pouvait 
raisonnablement  attendre  la  sagesse  et  l'unanimité 
dans  le  conseil,  la  force  dans  l'action  et  une  entente 


(1)  Macaulay,  Hist.  of  Eng.  v.  3,  p.  13. 
(3)  Ib.  V,  4,  p.  437. 
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cordiale  entre  le  souverain  et  le  Parlement.  :  ces  ré- 
sultats bienfaisants  n'ont  jamais  manciué  lorsque  les 
ministres  ont  été  assez  forts  pour  établir  une  politique 
nette,  et  suffisamment  populaires  pour  imposer  leur 
politique  à  la  considération  bienveillante  du  Parle- 
ment. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'un  changement 
si  important  dans  le  système  politique  de  l'Angleterre 
s'opéra  tout  d'un  coup.  Ce  n'est  que  plusieurs  années 
après  son  avènement  au  trôno  que  Taiillaume  III  com- 
mença à  former  un  ministère  régulier.  Ses  premiers 
Cabinets  n'étaient  pas  composés  d'après  un  principe 
d'unité,  et  les  membres  qui  en  taisaient  ges  premiers 
partie  n'étaient  môme  pas  obligés  de  se  cabinets. 
mettre  d'accord  sur  les  questions  de  la  plus  haute  gra- 
vité. Le  ministère  était  en  l'ait  un  gouvernement  par 
départements  séparés  et  indépendants,  ne  reconnais- 
sant aucun  lien  d'union,  si  ce  n'est  l'autorité  du  sou- 
verain leur  commun  chef  et  seigneur.  Dans  chacune 
des  ad.ministraLions  ([ui  se  succédaient  au  pouvoir,  les 
Whigs  et  les  Tories  étaient  mêlés  en  proportions 
variées.  Par  ce  moyen,  le  roi  espérait  assurer  son 
propre  ascendant  et  concilier  les  factions  rivales  dans 
l'Etat  (1). 

Il  est  évident  qu'un  ministère  ainsi  constitué  n'était 
pas  capable  d'imposer  le  respect  au  Parlement  ou 
d'exercer  un  contrôle  suffisant  sur  ses  délibérations. 
Mais,  comme  le  pouvoir  du  Parlement,  et  spécialement 


(1)  Macaulay,  I/ist.,  v.    .3,   pp.  13,   65.  537;  v.  4,  pp.  184, 
299.372. 
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de  la  Chambre  des  (lommunos,  augmenUiil  sans  cesse, 
et  que  son  atlitude  vis-à-vis  du  gouvcrnemenL  devenait 
de  plus  on  plus  hostile,  le  roi  se  décida  à  tenter  l'ex- 
périence qui  consistait  à  substituer  l'administration 
par  un  parti  à  la  direction  des  afTaires  publiques  par 
des  individus,  et  à  confier  les  offices  les  plus  impor- 
tants du  gouvernement  aux  chefs  du  parti  Whig  qui,  à 
ce  moment,  avait  la  majorité  de  la  Chambre  des  Com- 
munes ^^1).  Mais  dans  la  tentative  faite  pour  réaliser 
cette  heureuse  idée,  qui  peut  être  justement  considérée 
comme  l'origine  du  gouvernement  parlementaire,  une 
difficulté  se  présenta  qui,  un  moment,  mit  en  péril  et 
menaça  de  réduire  à  néant  les  desseins  du  roi. 

Le  mal  qui  résultait  de  la  présence   des  fonction- 
naires à  la  Chambre  des  (Communes  s'était  aggra', o 
au   point   que,   comme   nous  l'avons  vu 

Fonctionnaires  ,   '  •,    '»  z    i  -    •  i  -  -   i - 

à  la  Chambre    précédemment,  il  avait  été  décide  a  1  una- 

des  Communes.       ■      -,  ,  i-      •         n  '  .  i 

nimite,  une  dizaine  d  années  avant  que  le 
roi  eût  songé  à  la  formation  d'un  ministère  parlemen- 
mentaire,  qu'aucun  membre  de  laChambrene  pourrait, 
sans  le  consentement  exprès  de  la  Chambre  elle-même, 
accepter  un  office  ou  une  place  rétribuée  par  la 
Couronne,  sans  encourir  l'exclusion.  Toutefois  cette 
décision  n'avait  pas  été  suivie  d'effet,  et  depuis  qu'elle 
avait  été  prise,  la  Chambre  continuait,  comme  parle 
passé,  à  renfermer  dans  son  sein  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  de   toutes   sortes,   depuis    les   grands 


(I)  Macaulay,  Hist.,  v.  4,  p.  437  ;  Kniglit,  Pop.  Hisl.  of  Eng., 
V.  p.  167. 
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officiers  d'Etal  jusqu'aux  simples  titulaires  de  sin*^- 
cures  et  autres  dépendant  de  la  Cour  (1). 

Une  tentative,  plus  constitutionnelle  que  ne  l'avait 
été  l'adoption  d'une  simple  résolution  de  la  Chambre 
des  Communes,  fut  faite,  en  1692,  pour  remédier  à  ce 
grand  abus.  On  introduisit  un  Bill  «  sur  la  liberté  et 
l'indépendance  du  Parlement  o.  Le  but  que  l'on  visait 
était  de  rendre  incapables  de  siéger  à  la  Chambre 
Basse  les  titulaires  d'oCfices  relevant  de  la  Couronne. 
Le  Bill  passa  rapidement  à  la  Chambre  des  Communes 
et  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  une  seule  division,  à  aucun 
stage  de  la  procédure  parlementaire  ;  mair  il  fut  rejeté 
par  la  Chambre  des  Lords  (2). 

En  1693,  les  Communes  votèrent  un  autre  Bill,  con- 
tenant en  substance  les  mômes  mesures  que  le  précé- 
dent; il  fut  accepté  par  les  Lords  avec  celte  res- 
triction importante  que  tous  les  fonctionnaires,  dont 
les  sièges  deviendraient  vacants  par  application  de 
cet  Act  pourraient  «dans  la  suite  être  réélus  pour  faire 
partie  du  môme  Parlement  ».  Les  Communes  acceptè- 
rent cet  amendement  ;  mais  le  roi,  (jui  considérait 
toutes  ces  mesures  comme  un  empiétement  sur  sa  pré- 
rogative, refusa  d'accorder  le  consentement  royal  (3). 

Cependant,  la  même  année,  un  remède  partiel  fut 

(1)  Macaulay,  Hist.,  v.  4,  pp.  121.  337;  Pari.  Hist.,  v.  4,  p. 
1377.  n.  ;  v.  5.  p.  468. 

(•■2)  Pari.  Ilisl.  V.  5,  p.  745  n. 

(3)  Macaulay,  Hist.  of  Eng.,  v.  4,  pp.  337-31i3.  479.  Les 
Communes  se  risriuèrent  à  adresser  à  Sa  Majest»'  dfi.s(irieu- 
ses  représentations  contre  cet  exercice  de  la  prérogative 
royale,  mais  elles  n'aboutirent  à  aucun  résultat.  (/6.  pp. 
481-483;  Com.  Jour.,  v.  11,  pp.  71,  74,  75). 
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apporté  à  ce  terrible  mal,  grAco  à  l'adoption  d'une  ré- 
solution, jointe  au  /?/// o/'S///</7//y  (subsides)  accordant 
certaines  taxes  d'excisé  :  f  à  l'avenir,  aucun  membre 
de  la  Chambre  des  Communes  ne  devra  ôtre  employé 
directement  ou  indirectement  au  fermage,  à  la  per- 
ception ou  à  l'administration  des  taxes  apercevoir  en 
vertu  de  ce  Bili,  ni  de  toute  autre  aide  qui  sera  accor- 
dée à  leurs  Majestés;  exception  laite  toutefois  pour 
les  commissaires  actuels  de  la  trésorerie  et  pour  les 
officiers  et  commissaires  chargés  d'administrer  les 
douanes  et  l'excise  »  (1). 

Cotte  résolution  fut  ajoutée  au  Bill  et  devint  une 
loi  (2).  Elle  est  remarquable  car  c'est  la  première  pro- 
hibition légale,  délendant  aux  fonctionnaires  de  siéger 
et  de  voter  à  la  Chambre  des  Communes.  Le  principe 
ainsi  introduit  fut  plus  lard  appliqué  et  étendu  par  des 
Acts  analogues,  votés  sous  ce  règne  (3)  ;  et  leurs  clau- 
ses furent  strictement  ram.enées  à  exécuiion  par  l'exclu- 
sion de  la  Chambre  des  Communes  des  membres  qui 
les  avaient  transgressées  (4). 

Mais  ces  Acts  visaient  des  cas  trop  limités  pour  pou- 
voir parer  aux  circonstances  imprévues.  Aussi,  trou- 
vons-nous de  nouveaux  Bills  sur  les  fonctionnaires 
(Place  Bills  ayant  le  môme  sens  général  que  celui  de 
1692  sus-mentionné),  soumis  à  la  Chambre  des  Com- 


(1)  Macaulay,  Hisl.  of.  Eng.,  v.  11,  p.  99;  et  voir  Ih.  v.  13, 
p.  427  ;  V.  14.  p.  480. 

(2)  5  et  6  Will.  and  Marv,  c.  7,  sec.  57. 

(3)  11  et  VZ  Will.  TII,  c.  2.  sec.  150  ;  12  et  13  Will.  III,  c.  10, 
sec.  89. 

(4)  Voir  Gen.  Index,  Com>  Journ.,  v,  1  (i-xvii,  p.  423. 
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munesen  1694,  1608,  1699,  1704,  1705,  1709,  1710, 
1711  et  1713,  Ces  mesures  loutefois  avaient  un  carac- 
tère trop  intransigeant  pour  olre  accueillies  favorable- 
ment par  le  Parlement;  elles  furent  invariablement 
repoussnes,  le  plus  souvent  par  la  Chambre  des  Com- 
munes elle-même  (1). 

Finalement,  la  majorité  de  la  Chambre  dos  Commu- 
nes espéra  pouvoir  enfin  se  débarrasser  de  la  pré- 
sence de  tous  ceux  qui  étaient  dans  la  dépendance 
de  la  Couronne,  (ju'ils  fussent  ministres  L',,xciiision 
d'Etat  ou  petits  Ibnctionnaires.  Eu  l'an-  Yerfonrtion-' 
née  1700,  en  effet,  lorsqu'on  examina  l'Act  "^''■«s- 
de  revision  du  Bill  of  Righls  {the  Act  Amendator}/  of 
the  Bill  of  Rights),  et  qu'on  s'occupa  de  régler  la  suc- 
cession au  trône  en  faveur  de  la  Princesse  Sophie  de 
Hanovre  et  de  ses  héritiers  protestants,  les  Com- 
munes insistèrent  pour  l'insertion  dans  le  Bill  d'une 
clause  qu'elles  pensaient  devoir  apporter  une  sécurité 
additionnelle  à  la  liberté  des  sujets  :  «  aucune  personne 
ayant  un  office  ou  une  place  rétribuée  dépendant  du 
roi,  ou  recevant  une  pension  de  la  Couronne,  no  pourra 
siéger  dans  la  Chambre  des  Communes  »  (iî;.  Celte 
clause  ne  devait  entrer  en  vigueur  (ju'à  l'avènement 
de  la  Maison  de  Hanovre  ;  or,  cet  événement  n'eut 
pas  lieu  avant  l'année  1714.  Dans  cet  intervalle,  le  roi 
avait  formé  un  ministère  composé  de  personnages  sié- 
geant dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  du  Parlement. 
D'autre  part,  la  nation  avait  commencé  à  apprécier  les 


m,  c.  10, 
I.  423, 


(1)  Com.  Journ.,  v.  1,  pp.  675,  ROI. 

(2)  Act  of  Settlement,  12  et  13  Wiil.  III,  c.  2,  sec.  3. 
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avantages  qui  résultaient  de  l'introduclion  dans  la  lé- 
gislature de  ministres  de  C;ibinet,  chargés  d'expliquer 
et  de  défendre  les  mesures  politi(jues  du  gouvernement 
exécutif.  Aussi,  lorsiqu'arriva  répo(|ue  où  cette  clause 
mal  venue,  allait  entrer  en  vigueur,  le  l\-irlement  était 
disposé  à  lui  substituer  une  mesure  plus  sage  et  plus 
modérée. 

La  notion  exacte  des  avantages  qu'entraînait  l'ad- 
mission aux  assemblées  législatives  des  principaux  mi- 
nistres de  la  Couronne  ne  força  pas  moins  la  Chambre 
des  Communes  à  distinguer  les  fonctionnaires  exécu- 
tifs, dont  la  présence  au  Parlement  était  nécessaire 
au  fonctionnement  harmonieux  et  efficnce  de  la  ma- 
chine gouvernementale,  et  d'autre  part  les  autres  fonc- 
tionnaires qui  ne  servaient  qu'à  grossir  les  rangs  des 
défenseui'sdu  ministère  et  à  étouffer  la  voix  de  l'opinion 
publique,  dont  les  membres  de  la  Chambre  doivent 
être  les  vrais  représentants. 

Quelques  années  d'expérience  suffirent  à  établir  un 
juste  milieu  ;  profitant  d'une  heureuse  occasion  qui  se 
présenta  sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  avant  l'époque 
Saaes  pr-is-  ^^^^^  pour  sa  mise  en  vigueur,  on  revisa 
t'/'S'ia  Veiné  l'^if^icle  cv\[\quiih\e  de  VActofSeitlement.  Le 
Anne.  Parlement  maintint   le  principe  restrictif 

en  même  temps  qu'il  modifiait  ce  que  ses  disposi- 
tions précédentes  avaient  d'excessif  (1). 

(1)  La  clause  restrictive  fut  abolie  en  1705  par  4  Anne,  c.8, 
sec.  25;  les  nouvelles  prescriptions  qui  étaient  le  résultat  d'un 
compromis  entre  les  deux  (Miambros  furent  arrêtées  en  1707, 
par  6  Anne,  c.  7,  secs,  2b,  '-^G.  Voir  Pari.  Hist.,  v,  6,  p.  474  ; 
Courtes  Remarrjues  surle  RefonnBilLen  ce  qui  touclie  une 
des  prérogatives  royales.  (London,  1831),  pp.  14-16. 
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Le  nouvel  Act  volé  en  1707  (i\a  pour  la  prcmiôi'o 
l'ois  deux  principes  d'une  extrême  importance  qui, 
depuis  lors,  ont  apporté  une  importante  garantie  contre 
l'influenceabusivede  laCouronneduchet'de  la  présence 
des  fonctionnaires  à  la  Chambre  des  Communes.  En 
premier  lieu,  tout  membre  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes, acceptant  un  office  rétribué  do  la  Couronne  autre 
qu'un  avancement  hiérarchique  dans  l'armée,  perdra 
par  cela  même  son  siège  à  la  Chambre,  mais  pourra 
être  réélu,  à  moius  toutefois  (c'est  le  deuxième  prin- 
cipe) que  l'office  en  question  ne  soit  un  de  ceux  qui 
ont  été  créés  depuis  le  25  octobre  1705  (1),  ou  h  moins 
qu'il  n'ait  été  déclaré  incompatible  avec  un  siège 
au  Parlement. 

Le  staiute  de  la  reine  Anne,  bien  qu'il  arrêtât  les 
progrès  du  mal,  laissait  cependant  encore  beaucoup  à 
faire  avant  que  la  Chambre  des  Communes  ne  fût  com- 
plètement débarrassée  de  tous  les  fonctionnaires  dont 
les  services  n'étaient  pas  indispensables  au  gouverne- 
ment parlementaire.  Sans  doute,  sous  ce  régime  et  le 
précédent,  quelques  classes  de  fonctionnaires  avaient 
formellement  été  déclarées  inéligibles,  par  une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi;  néanmoins,  le  nombre  des 
anciens  offices  qui  étaient  encore  compatibles  avec  un 
siège  à  la  Chambre  des  Communes  continuait  à  être 
excessif. 

Le    premier  Parlement  de  George    P""         Loi 
comptait  271  membres  possédant  des  offi-    ^cSltla'iea 
ces  ou  des  pensions  ;   c'était  presque   la  fonctionnaires 

(1)  6  Anne,  c.  7,  secs.  25.  26. 
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moitié  des  meml)rcs  do  la  (ihiinibrc  (Inr  Communes. 
Dans  lo  promior  P.'ii'lomenl  de  (Jeor^c  II,  on  en  comp- 
tait 257  fi).  Aussi,  l(3s  ré  forma  leurs  d'alors  durnnt-ils 
renouveler  leurs  efï'orls  pour  purger  la  Chambre 
de  fonctionnaires  inutiles  dont  la  présence  au  Parle- 
ment donnait  à  ki  Couronne  le  moyen  d'exercer  une 
influence  abusive.  Des  Place  JiH/s  lurent  présentés 
chaque  année,  mais  rinduence  de  la  cour  était  Irop 
grande  pour  permettre  leur  réussite  cl  ce  n'est  (|u'en 
1742  (l'année  de  la  chute  du  ministère  Walpolc),  que 
fut  voté  un  Acf,  prononçant  Texclusionde  la  Chambre 
des  Communes  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
subalternes  (2). 

Des  réformes  ultérieures  furent  apportées  encore 
dans  ce  môme  sens  par  différents  statutes,  passés  sous 
le  régne  de  George  111  ;  si  bien  que,  dans  lo  premier 
Parlement  de  George  IV,  il  y  avait  seulement  89  lonc- 
lionnaires,  non  compris  les  ol'liciers  de  l'armée  ou  de 
la  marine.  Depuis  lors,  le  nombre  des  fonctionnaires 
siégeant  à  la  Chambre  des  Communes  a  été  encore 
réduit  par  l'abolition  et  la  réunion  d'oftices.  En  1833, 
il  ne  restait  i\ue  les  membres  Jouissant  d'offices  civils 
ou  de  pensions,  non  com[)ris  83  officiers  de  terre  ou  de 
mer  (3).  En  1847,  le  nombre  total  des  offices  rétribués 
occupés  par  des  membres  de  la  Chambre  des  Gom- 


(1)  Corn,  Pap.  I83:i,  v.  12,  p.  4. 

(2)  Moy,  Co>i.s'<.  Hisl.  v.  1,  p.  309-313;  Gen.  Index,  Com. 
Jour.  (1714-1774)  verbo  Memhcrs,  XXIV  ;  Ilearn,  Govt.  of 
Eng.  p.  244  ;  Act  15,  Geo.  II  c.  22. 

(3)  Com.  Pap.  183;i  v.  1:2,  p.  1  ;  et  voir  le  discours  de 
M.  Brougliara,  Pari.  Deb.  N.  S.  v.  7.  p.  1311. 
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munes  lut  déchiré  s'élever  à  40,  et  en  1807,  l\  43  seu- 
lement ;  non  C(jmpris  certains  o! lices  de  la  Maison 
roy.'ile  occasionnfhemenl  conférés  à  des  membres  du 
Parlement  et  compatibles  avec  un  siège  aux  Commu- 
nes à  la  condition  (|ue  les  fonctionnaires  eussent  été 
réélus  après  leur  acceptation  (1;. 

Gomme  les  principaux  odices  du  minis- 

,  ^  ,  ,  ,„,  Les  ministres 

tere  ne  sont  pas  de  t  nouveaux  otlices  »  admis 
au  sens  du  slahite  (]e  la  reine  Anne,  el  (jue  '''"cÊmbre  '^ 
la  plupart  existaient  longtemps  avant  cette  '^^^  ^ouumines. 
disposition,  leurs  titulaires  ne  sont  pas  frappés  d  ex- 
clusion. Mais,  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'iitat 
ont  rendu  nécessaire  l;i,  création  de  nouveaux  offices 
ministériels  —  par  exemple,  de  nos  Jours,  les  nouveaux 
seci'étaires  d'Etat  pour  les  Indes  et  pour  la  Guerre  — 
il  a  fallu  obtenir  le  consentement  du  Parlement  pour 
l'admission  des  nouveaux  fonctionnaires  à  la  Chambre 
des  Communes.  Celto  autorisation  a,  danschaijue  cas, 
été  donnée  par  un  stalule  qui  rendait  le  fonctionnaire 
éligibie  à  la  Chambre  dos  Communes,  mais  ne  le  dis- 
pensait pas,  lorsqu'il  était  nommé  pour  la  première 
fois  à  cet  office,  de  Tobligalion  de  la  réélection  (2j.  En 
imposant  à  chaque  membre,  (jui  accepte  un  oflice  n'en- 
trainant  pas  la  disqualiti^ation  l'obligation  de  se  repré- 
senter devant  ses  électeurs  pour  obtenir  de  nouveau 
leurs  sutTrages,  dans  sa  nouvelle  position  de  ministre 
de  la  Couronne,  on  créait  une  garantie  nouvelle  contre 


(1)  Com.  Pap.  1867,  v.  56,  p.  19  ;  et  voir  If).  1872.  v.  47,  p.  31. 

(2)  Stats,  18  et  19,  Vie.  c.  10;  21  et  22,  Vict.  c  106.  sec  4. 
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l'influence  abusive  du  Souverain  dans  les  nominations 
aux  emplois  publics. 

De  nos  jours  grùoo  h  la  diminution  évidente  de  celle 
influence,  la  nécessité  de  cette  clause  cstdevenue  moins 
grande.  Il  est  certain  qu'elle  entraîno  beaiicoupde  re- 
lard et  de  conl'usion  dans  les  combinaisons  ministé- 
rielles, sans  paraître  procurer  des  avantages  é(iuiva- 
lenls.  Mais  jusqu'ici  le  Parlement  a  refusé  d'appuyer 
les  fréquentes  tentatives  (|uiont  été  t'ailes  pour  obtenir 
la  suppression  de  celle  restriction  ;  et  cependant  des 
hommes  d'Etal  do  la  plus  haute  autorité  soutenaient 
la  réforme  proposée. 

Avec  sa  sagacité  ordinaire  Plallam  indique  1ns  con- 
séquences désastreuses  qui  auraient  cerlainement  ré- 
sulté de  l'exclusion  du  Parlement  des   conseillers  de 

.      ,  la  couronne  et  les  immenses  avantages  qui 

Avantages  "        ' 

résultant  de  la  résultent  de  Icurs  rapports  immédiats  avec 

présence  ui  '        t  i 

des  ministres  cctte  asscmblce.  Lc  scul  moycu  qu  a  un 

au  Parlement.       •     •    .■.  i         .         •  ,     ,»         •'     i,  v 

ministère  de  réussir  est  d  avoir  lapproba- 
lion  du  Parlement.  La  publicité  qui  s'alUche  naturel- 
lement à  tous  les  actes  du  Gouvernement  par  suite  de 
la  présence  des  ministres  au  Parlement, devant  lequel 
ils  doivent  expliquer  ou  défendre  la  conduite  des 
afl'aires  publicjues  à  l'extérieur  et  l'intérieur,  est  d'un 
immense  avantagepour  le  pays.  «  Le  pouls  del'Europe 
bat  suivant  le  ton  de  notre  Parlement  ;  les  desseins  de 
nos  rois  y  sont  dévoilés,  et,  par  cette  sorte  de  sanction 
préalable  qu'il  est  d'usage  d'obtenir,  il  deviennent  en 
quelque  sorte  les  résolutions  d'un  Sénat;  et  nous  avons 
l'orgueil  personnel,  la  dignité  qui  appartiennent  aux 
républicains  avec  la  sUbililé  et  la  tranquillité  qui  sont 
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censées  rùsullcr  plus  parliculiôremcnl  delà  suprématio 
d'une  seule  personne  »  (1). 

La  présence  au  Parlomenldes  minisires  do  Cabin<it 
a,  do  plus,  largemenf  contribué  à  augnienler  Timpor- 
porlancc  qui  est  Justement  altacliée  à  la  |)Ossession 
d'un  siège  dans  la  légisialuro.  Kxclus  de  ces  l'onclions, 
les  membres  du  Parlement  deviendraient  simplement 
les  membres  d'une  «  assombléo  dtdibérative,  p'uc»')  à 
côté  d'une  assemblée  executive  ;  »  cl  ce  n'est  point  là 
une  position  suf'Msanle  pour  récompenser  une  noble 
ambition  ou  pour  stimuler  le  zblc  cl  l'amour  du  bien 
public.  «  Un  homme  d'élite  no  se  soucierait  pas  d'oc- 
cuper une  telle  place  et  lerait  bien  peu  de  chose  s'il 
l'occupait  »  (2). 

Tels  sont  quelques-uns  des  avantages  résultant  do 
l'introduction  régulière  dos  principaux  serviteursde  la 
Couronne  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement.  Les 
officiers  publics  auxquels  ce  privilège  est  accordé  no 
sont  pas  seulement  les  ministres  du  C'ibinet,  mais  aussi 
divers  autres  fonctionnaires  qui,  bien  que  ne  faisant 
pas  partie  du  Cabinet,  sonl  placés  à  la  Icte  de  certains 
départements  de  l'Etat,  ou  servent  comme  secrétaires 
politiques  dans  certaines  fonctions  qui  doivent  ôlrc 
spécialement  représentées  nu  Parlement. 

Mais  il  est  d'autres  ol'lices   subalternes     Exclusion 
du  Gouverncmenlqui  sonl  justement  exclus  fo„ctio*ifnaires 
de  l'arène  des  luttes  politiques.  Le  résultat   pei-maueuts. 
cherché  par  cette   exclusion  est  nalurelleraent  de  ne 

(1)  llallam,  Const.  Hht.  v.  ;î,  p.  :250;  et  voir  Macaulayi 
Eist.  Eny.  v.  4,  p.339-3'41  ;  Ilatsell,  J'rec,  v.  2,  p.  6ti. 

(2)  Bagehot,  Eng.  Consl.,p.  31. 
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faipfi  dépendre  la  durée  de  leur  maintien  en  fonctions 
que  de  leur  bonne  conduite. 

«  Les  fonctionnaires  permanents  de  la  Couronne 
constituent  pour  l'Ktatun  précieux  ensemble  de  servi- 
teurs qui  ne  changent  pas,  tandis  (jue  les  Cabinets  se 
succèdent  les  uns  aux  autres;  ils  instruisent  de  leurs 
devoirs  les  ministres  qui  arrivent  au  pouvoir,  et  ils  se 
font  un  point  d'honneur  de  donner  toujours  des  infor- 
mations sûres,  des  avis  sincères  etun  concours  vigilant 
à  ceux,  qui  pour  un  temps,  sont  leurs  supérieurs.  C'est 
à  l'expérience,  à  l'habileté  et  à  la  fidélité  de  cette  classe 
de  fonctionnaires  qu'il  faut  attribuer  la  facilita  et  la 
sécurité  avec  laquelle  la  direction  des  afTaires  a  été 
maintes  (ois  —  de  notre  temps  môme  —  transférée  des 
Tories  auxWhigs  et  des  Whigs  aux  Tories  »  (4). 

En  relatant  les  circonstances  dans  lesquelles,  pour 
la  première  fois,  les  ministres  obtinrent  le  droit  légal 
de  siéger  au  Parlement,  nous  avons  quelque  peu  anti- 
cipé surTordrcdes  événements,  il  nous  faut  maintenant 
revenir  à  l'histoire  du  Cabinet  pendant  le  règne  de 
Guillaume  111. 

Règne  do  C'cst  cn  J  693  quc  le  TOI  commcnça  à  faire 
Guillaume  III  ^.^^^  ^^  Conscil   de   Cabinet,   l'important 

changement  qui  est  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle 
dans  l'histoire  de  la  monarchie  anglaise.  Sur  les  con- 
seils de  Sunderland.  le  roi  se  décida  à  sortir  de  la 
neutralité  qu'il  observait  à  l'égard  des  partis  rivaux  et 
à  conlier  le  ministère  aux  Whig;;  qui  étaient  alors  en 
majorité  au  Parlement. 

(l)Macaulay,  v.  l,  p.  339. 
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De  longues   négociations   furent  nécessaires  avant 
que  cet  arrangement  pûlètre  conclu  ;  et  c'est  seulement 
l'année  suiviinleque  le  nouveau  ministère  formé  sur  la 
base  des  partis  politiques  put  être  consti-   gon  premier 
tué  (1).  Mais  bien  que  le  Cabinet  fut  prin-  """'stèio  whig 
cipalement  composé  de  Whigs,  il  n'était  pas  exclusive- 
ment composé  de  membres  appa-Henanl  à  ce  parti.  Le 
roi,  qui  était  prudent,  cherchait  toujours  à  partager  ses 
faveurs  entre  les  deux  factions  rivales  et  deux  années 
s'écoulèrent  avant  que  le  dernier  Toi-y  lût  écarté  de  la 
table  du  Conseil  et  qu'un   ministère   purement  Whig 
fut  constitué  (2j. 

Ayant  enliu  réussi  à  prendre  possession  exclusive 
des  conseils  du  roi,  les  Whigs  IravaiJIaienl  à  instituer 
et  à  maintenir  la  discipline  dans  leurs  rangs,  par  de 
fréquentes  réunions  avec  leurs  amis  et  leurs  soutiens 
à  la  Chambre  des  Communes.  Quelques-unes  de  ces 
assemblées  étaient  noQibreuses,  d'autres  plus  restrein- 
tes. Mais  elles  furent  l'origine  d'un  système  d'organi- 
sation des  partis  auquel  on  n'avait  jamais  eu  recours 
précédemment  et  qui,  depuis,  a  été  adopté  et  mûri  par 
chacune  des  fractions  influentes  des  deux  Chambres  du 
Parlement  (3). 

Le  premier  ministère  parlementaire,  du  roi  Guil- 
laume ne  lut  pas  de  longue  durée.  Au  début,  il  avait 
merveilleusement  réussi  à  se  concilier  les  bonnes  dis- 
positions tie  la  Chambre   des  Communes  ;   mais   les 
élections  générales  ayant  apporte  de  grands  change- 
Il)  Macauiav,  v.  4.  pp.  438-1G7,  500. 
[2)  Ib.  V.  4.  p.  Tà2. 
{3}  Ib.  p.  734. 
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menls  dans  sa  composition,  on  s'aperçut  bientôt  que  la 
nouvelle  Chambre  n'était  pas  en  communauté  d'opi- 
nion avec  le  ministère  existant  (1). 

Montaguo,  qui  remplissait  les  importantes  fonctions 
de  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  et  de  chancelier  de 
l'Echiquier,  devint  personnellement  impopulaire  et  fut 
violemment  attaqué  au  Parlement  par  ses  adversaires. 
Conformément  à  nos  théories  actuelles  de  gouverne- 
ment, il  aurait,  du  résilier  ses  fonctions  et  faire  place 
aux  chefs  de  l'opposition.  Devenus  libres,  les  hommes 
qui  déplaisaient  tant  à  la  Chambre  auraient  pu,  par  une 
sage  politique,  réussir  à  regagner  ses  faveurs,  cl  avant 
longtemps  auraient  p*'  ôlre  rappelés  au  pouvoir. 

«  Mais  l'expérience  de  cinq  générations  n'avait  pas 
Les  ministères  cncorc  enseigné  celle  f.içon  d'agiraux  polili- 

suivants  cicns dudix-septièmc  siècle.  L'espritpublic 
conservait  encore  les  notions  dont  il  était  imbu  avant 
la  Révolution.  Somers  lui-même,  l'homme  qui  était 
le  plus  remarquable  à  son  époque  au  point  de  vue  de 
l'habileté  politique,  'ne  trouvait  pas  étrange  qu'un 
parti  possédât  le  pouvoir  exécutif  tandis  qu'un  jaulre 
prédominait  dans  la  législature.  C/est  pourquoi,  depuis 
le  commencement  de  l'année  IGOO  jusqu'aux  élections 
générales  de  1705,  l'harmonio  i.i;i  avait  exisié  tem- 
porairement entre  les  serviteurs  J'  la  Couronne  elles 
représentants  du  peuple,  cessa  complètement. 

Aucune  partie  de  l'histoire  parlementaire  de  l'An- 
gleterre n'est  plus  triste  ni  plus  instructive.  Faute  du 
contrôle  constitutionnel  qu'apportait  la  présence  de 

U)  Voir  Macaulay,  v,  5,  p.  123. 
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ministres  possédant  la  confiance  du  Parlement,  les 
scènes  pénibles  des  premières  années  de  ce  règne  se 
reproduisirent.  «La  Chambre  des  Communes  redevint 
tout  à  fait  indomptable;  elle  abusa  de  son  pouvoir  gi- 
gantesque; elle  devint  injustement  capricieuse  et  inso- 
lente; elle  brava  le  roi,  les  lords,  les  cours  de  droit 
commun  et  les  collèges  électoraux  ;  elle  viola  les  droits 
garantis  parla  grande  Charte  et  finalement  se  rendit 
tellement  odieuse  que  le  peuple  lut  heureux  de  s'abri- 
ter sous  la  protection  du  trône  et  de  l'aristocratie  hé- 
réditaire contre  la  tyrannie  de  l'assemblée  qu'il  avait 
lui-même  élue  »  (1). 

En  réalité,  le  roi,  malgré  toute  sa  perspicacité, n'avait 
pas  vu  que  le  vrai  remède  à  ces  maux  se  trouvait  dansla 
formation  d'un  ministère  entièrement  nouveau  possé- 
dant la  confiance  de  cette  majorité  parlementaire  qu'il 
avait  trouvée  si  intraitable.  Il  se  contenta  de  faire  quel- 
ques modifications  de  peu  d'importance,  et,  en  vue  de 
concilier  l'opposition, il  nomma  quelquesTories.  «  Mais 
cette  combinaison  n'eut  point  de  succès.  11  devint 
bientôt  évident  que  l'ancien  usage  de  confier  les  prin- 
cipales charges  de  l'Etat  à  des  hommes  choisis  dans 
les  divers  partis,  et  réciproquement  hostiles,  ou  du 
moins  désunis,  ne  convenait  nullement  au  nouvel  état 
de  choses  ;  et  que,  depuis  que  les  Communes  avaient 
acquis  la  possession  du  pouvoir  suprême,  le  seul 
moyen  de  les  empêcher  d'en  abuser  témérairement  et 
avec  violence,  était  de  remettre  le  gouvernement  à  un 
ministère  jouissant  de  leur  confiance  »  (2). 

(1)  Macaulay,  v.  5,  p.  1G8. 

(2)  Ib.  pp.  18M87. 
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La  Reine  Anne. 


En  1702.  Guillaume  III  termina  sa  carrière  tourmen- 
tée, et  la  Roine  Anne  lui  succéda.  La  plus  grande  par- 
lie  de  ce  règne  fui  agitée  par  des  conflits, 
plus  ou  moins  violents,  entre  les  Whigs 
et  les  Jacobites,  tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors  du 
Parlement. 

Jusqu'alors,  il  n'existait  pas  encore  de  meilleur 
système  de  gouvernement  que  celui  d'un  ministère 
composé  de  membres  qui,  quoique  possédant  des  siè- 
ges au  Parlement,  n'étaient  ni  nécessairement  unis 
entre  eux,  ni  en  harmonie  avec  le  parti  prédominant 
dans  la  législature.  Les  leçons  de  sagesse  données  par 
Texpérience  du  règne  précédent  n'avaient  pas  encore 
été  suCllsamment  appréciées  par  les  hommes  d'Elat. 
En  conséquence,  les  ministres  de  la  reine  furent  d'a- 
bord incapables  de  diriger  la  législature.  Mais  bientôt 
les  éclatants  succès  de  Marlborough  dansles  Pays-l^as 
pendant  les  campagnes  de  1705  et  de  1706  affermirent 
le  gouvernoment  et  lui  rendirent  sa  suprématie.  A 
partir  de  ce  moment,  nous  voyons  se  produire  les  chan- 
gements ordinaires  dans  les  ministères  ;  lorsqu'un 
parti  devient  prépondérant  il  prend  le  pouvoir  pour  le 
céder  ensuite  à  son  rival. 

Dans  ce  règne  si  important  pour  l'histoire  du  gou- 
vernement parlementaire  (1),  le  fait  le  plus  important 


(1)  [M.  Todd  ne  donne  point  assez  d'importance  à  ce  pas- 
sage de  l'Iiistoire  du  règne  d'Anne.  La  transformation  gra- 
duelle (lu  ministère  Godolpliin,  passant  de  l'admini.stration 
des  Tories  à  celle  des  Whigs,  c.-à.-d.  d'une  administration 
choisie  pur  la  Couronne  à  une  administration  qui  reflétait 
les  vues  de  la  Chambre  des  Communes  ,est  une  preuve con- 
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est  l'abrogalion  fbrmollc  tles  clnuses  inconsidérées  de 
l'ad  of  Sitllement  reialives  au  Conseil  privé  et  à  l'inéli- 
gibililé  des  fonctionnaires  au  Parlement.  Ces  clauses 
si  elles  avaient,  jamais  été  mises  en  vigueur,  auraient 
porté  atteinte  au  développement  du  gouvernement 
de  Gabinel  et  auraient  fait  exclure  de  la  Chambre  des 
Communes  (1)  les  ministres  de  la  reine  en  même 
temps  que  les  autres  fonctionnaires  de  l'Etat.  Peu 
après,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  (2),  un  nouveau 
Place  Bill  fut  voté  ;  ils  sanctionnait  expressément  !d 
présence  des  ministres  au  Parlement,  consacrant 
ainsi  législativement  le  nouveau  système  constitution- 
nel et  l'établissant  sur  une  base  solide  et  inattaquable. 


C'est  sous  ce  règne,  qu'en  1711,  au  cours  d'un  débat 
à  la  Chambre  des  Lords,  il  fut  pour  la  pre- 

.,„.,,,,  ^  *  Complète 

raiere  rois  déclare  nettement  que  le  souve-  reconnaissauce 

,    .,  A,        ,  ,,  'le  la  responsa- 

ram  ne  doit  pasetre  tenu  personnellement  biiité  miiiiatô- 
responsable  des  actes  du  gouvernement,  "^"^  '^' 
mais  que  «  selon  la  constitution  (ondamentale  de  ce 
royaume,  ce  sont  les  ministres  qui  sont  responsables  de 
tout  (3)  ;  »  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  de  prérogative 
de  la  Couronne  qui  puisse  être  exemptée  de  la  critique 
et  des  avis  du  Parlement  (4). 
Mais,   une  fois  le  droit  de  discuter  librement  les 


vaincante  delà  transition  qui  s'effectua  du  gouvernement 
par  la  prérogative  au  couverneraent  parlementaire.  Voir 
Edin.  Rev.,  N»  316,  p,  318.  —  Walpole]. 

(1)  4  Anne,  c.  8,  spcs.  24,  25. 

(2)  Voir  aale.  p.  3:t2. 

i3)  Pavl.  Hist.  V.  6,  p.  072  :  Hearn,  Eng.  Govt.,  p.  135. 
(4)  Pari.  Hisl.  V.  6.  d.  1038. 
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actes  du  ministère  reconnu,  on  éprouva  d'abord 
quelque  dif'ficuUé  à  trouver  l'expression  qui  devait 
être  employée  au  Parlement  pour  désigner  les  conseil- 
lers de  la  Couronne.  Ainsi,  dans  le  cas  mentionné  plus 
haut,  une  discussion  s'éleva  pour  savoir  s'il  était  con- 
venable d'employer  le  terme  t  Conseil  de  cabinet  » 
dans  une  adresse  à  la  reine.  Cette  expression  avait, 
parinadvertance,été  insérée  dansunemotionformelle; 
mais  on  l'avait  critiquée  plus  tard  pour  ce  motif  que 
c'était  4  un  mot  inconnu  dans  notre  droit  ».  Au  cours 
du  débat,  Lord  Peterborough  dit  h  la  Chambre  qu'il 
avait  entendu  définir  le  Conseil  privé:  une  i  assemblée 
qui  était  censée  connaître  toutes  choses  et  ne  savait 
rien  »  et  les  membres  du  Cabinet:  ceux  a  qui  croyaient 
que  personne  ne  savait  rien,  saufeux-mêmes  »  (1). 

Plus  d'un  demi-siècle  après  cette  époque,  les  excel- 
lents traité?  de  Blackstoneet  De  Lolmesur  la  constitu- 
tion britannique  sont  muets  sur  l'existence  du  Cabinet; 
et,  jusqu'ici,  aucun  écrivain  n'a  tenté  de  décrire  l'ori- 
gine et  les  progrès  de  cette  institution,  ni  d'expliquer 
en  détail  sa  formation  et  ses  fonctions  (2). 

(1)  ParL  Hist.,  v.  6.  p.  974  ;  et  voir  Knighi,  Hist.  of  Eng., 
v.  5,  p.  168. 

(2)  Voir  Macaulay,  Hist.  of  Eng.,  v.  4,  pp.  535,  437.  Il  est 
aussi  très  remarquable  que,  dans  les  écrits  des  hommes 
d'Ktat  qui  ont  crée  la  Constitution  des  Etats-Unis,  on  ne 
trouve  aucune  mention  indiquant  qu'ils  connaissaient  la 
position  occupée  alors  par  le  cabinet  anglais  (Hearn,  Govi. 
of  Eng.,  p.  193;  et  voir  Int.  lîev.  mars  1877,  p.  242). 
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CHAPITRE  II 


SUITE   DE   L  HISTOIRE   DU    CABINET 


En  abordant  cette  partie  de  notre  sujet,  il  sera  utile 
d'examiner  tout  particulièrement  l'origine  et  l'ac- 
tion des  trois  principes  fondamentaux  du     „  .    . 

"  "  Principes 

gouvernement  parlementaire.  Ce  sont  eux  fondamentaux 

.  ....  du 

qui,  combinés  avec  l'introduction  si  im-  gouvernement 

1.1  •     •    .  1  1      r»      I  t    parlementaire 

portante  des  ministres  dans  le  Parlement, 

lui  ont  donné  son  organisation  actuelle  et  sa  l'orce. 

Ces  principes  sont  :  1*^  la  règle  (déjà  examinée  en 
partie)  qu'il  doit  exister  entre  tous  les  membres  du  Ca- 
binet un  accord  complet  en  matière  politicjue  ;  —  2''  le 
renouvellement  du  Cabinet  tout  entier  :  conséquence 
de  sa  dépendance  vis-à-vis  des  majorités  parlemen- 
taires; —  3°  l'existence  d'un  premier  ministre  :  moyen 
d'assurer  le  fonctionnement  delamnchine  ministérielle 
et  l'accomplissement  d'une  politique  acceptable  à  la  fois 
pour  le  souverain  et  pour  le  Parlement. 


I 


La  règle  qui  exige  de  tous  les  membres  du  Cabinet 
une  complète  communauté  de  vues  est  le  résultat  des 

-23. 
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ch.'ingomonts  rlonl  il  a  été  (|ucstion  clans  le  précédent 
chapitre.  Ainsi  ([ue  nous  l'avons  vu,  Cluil- 
launie  111  él;iiL convaincu  dos  avantages  (jui 
' du  calliiieT''  t-osulteraient  d'un  accord  polili([ue  entre 
les  membres  de  son  (labincl,  et  c'est  sur 
cette  base  qu'il  forma  son  minisière  en  KV.K'i.  Un  essai 
partiel  luttait  par  la  Chambre  des  Communes,  en  iO!l(S, 
de  faire  peser  sur  tous  les  principaux  ministres  la  res- 
ponsabilité des  néfastes  traités  de  partage  (l).  Mais 
la  valeur  da  principe  n'tîtait  pas  suffisamment  appré- 
ciée par  les  hommes  d'Etat  de  l'épocpie,  ni  par  le  roi 
lui-môme.  Au  cours  des  divers  changements  qui  furent 
apportés  dans  la  composition  des  ministères  pendant 
le  reste  de  ce  régne,  il  fut  perdu  de  vue,  et  des  hommes 
appartenant  à  des  partis  opposés  se  trouvèrent  réunis 
dans  le  même  cabinet. 

Cette  divergence  d'opinions  fut  relativement  de  peu 
d'importance,  tant  que  le  roi  fut  considéré  comme 
tout  puissant  dans  le  gouvernement,  et  que  ses  vues 
passaient  pour  devoir  toujours  prévaloir  en  Conseil. 
Mais  à  mesure  que  s'établissait  le  dogme  de  l'imper- 
sonnalité  royale  et  que  grandissait  le  pouvoir  du  Ca- 
binet, la  nécessilé  de  l'homogénéité  politi(|ue  des  mi- 
nistres de  la  Couronne  se  faisait  sentir  d'une  façon 
plus  impérieusi^  et  plus  incontestable. 

Cependant,  les  ministères  formés  par  la  reine  Anne, 
aussi  bien  (jue  les  derniers  ministères  de  Guillau- 
me 111  mani|uèront  de  cet  accord  apparent.  A  son  avè- 
nement, en   1702,  Sa   Majesté   qui,  personnellement, 


1 


(1)  Voir  ante,  p.  85;  Pari.  Deh.,  v.  6,  p.  327. 
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inclinait  vers  les  principes  du  parti  Tory,  s'empressa 
de  former  un  nouveau  ministère  composé  en  grande 
partie  de  Tories  et  qui  dura  jusqu'en  1705;  à  cette 
époque,  il  subit  d'importantes  modifications,  qui  don- 
nèrent la  prédominance  aux  Whigs  (1). 

En  1707,  le  Cabinet  l'ut  de  nouveau  remanié  partiel- 
lement et  devint  encore  plus  Whig,  puisque  le  secré- 
taire Harley  fut  le  seul  Tory  de  marque  qui  y  con- 
servât des  fonctions.  Mais  l'année  suivante,  llarley 
lui-môme  fut  renvoyé  pour  avoir  tenté  a  de  s'élever 
par  lui-môme  et  de  ne  plus  agir  sous  la  direction  du 
lord  trésorier.  »  Peu  après,  le  comte  de  Pembroke  se 
retira  et  le  vieux  NVhig,  T  jrd  Soniers,  l'ut  rappelé  ;  en 
sorte  (ju'à  la  fin,  le  ministère  se  composa  entièrement 
de  Whigs  (2). 

Pourtant,  vers  celte  épociur»,  grâce  à  l'influence  du 
D""  Sacheverell,  le  parti  tory  gagna  du  terrain  en  An- 
gleterre; ce  fut  le  prétexte  qui  fournit  à  la  reine  l'occa- 
sion de  renvoyer  ses  ministres  et  de  confier  la  formation 
d'un  nouveau  ministère  à  llarley,  chef  reconnu  du 
parti  Tory. Tout  d'abord,  llarley  essaya  d'une  coalition 
avec  les  Whigs,  mais,  ne  réussissant  pas,  il  obtint  de 
la  Reine  la  dissolution  du  Parlement  :  divers  signes 
laissant  évidemment  prévoir  que  les  Whigs  de  la 
Chambre  des  Communes  seraient  remplacés  par  des 
hommes  d'opinion  opposée.  Cette  prévision  fut  recon- 
nue exacte,  et  llarley  n'eut,  en  conséquence,  aucune 


(1)  Stanhope,  Queen  Anne,  pp.  176,  204. 

(2)  Ib.  Queen  Anne,  pp.  325,  335,  ;3GG,  372,  408. 
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diFficullé  pour  former  un  cabinet  exclusivement  com- 
posé de  Tories  (1). 

Mais,  même  alors,  rhomogénéit(5  politique  ne  fut 
pas  obtenue.  Harley  était  un  dissident  fortement  enclin 

.    ^.      ,     à  la  tolérance  et  suspect  de  tendances  ha- 

La  discordo  "^ 

dans  les  novricnncs.  Son  principal  collègue,  au 
de  1?  reine  Contraire,  Bolingbroke,  favorisait  les  Ja- 
cobites  et  n'aimait  ni  les  Whigs,  ni  les 
non-conformistes.  Ce  fut  la  cause  de  fréquents  désac- 
cords et  môme  d'altercations  personnelles  dans  la 
chambre  du  conseil  et  devant  la  reine.  En  outre,  les 
autres  membres  du  Cabinet  étaient  divisés  sur  le 
terrain  politique  :  quelques-uns  étaient  attachés  à 
la  ligue  protestante,  d'autres  au  parti  du  préten- 
dant (2). 

Cette  absence  d'accord,  parmi  les  ministres, sur  des 
questions  d'importance  vitale,  se  dessina  de  plus  en 
plus  dans  les  dernières  années  du  règne  de  la  reine 
Anne  :  chaque  parti  escomptait  sa  mort  et  pensait  y 
trouver  le  moyen  d'assurer  sa  suprématie. 

Profitant  de  ce  que  la  souveraine  était  à  l'agonie, 
Bolingbroke,  alors  à  l'apogée  de  sa  puissance,  obtint 
son  autorisation  pour  former  un  nouveau  ministère. 
Mais  ses  projets  échouèrent  soudain.  Ce  fut  l'effet 
d'un  événement  absolument  unique  dans  l'histoire 
parlementaire  de  l'Angleterre,  et  remarquable  non 
seulement  parce  qu'il  nous  montre  les  tristes  conse- 


il) Stanhope,  ib.,  c.  xir. 

(2)  Mahon,  Ilisl.  ofEng.,  v.  1,  pp.  44,  45. 
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quences  de  la  division  au  sein  des  conseils,  rauls  aussi 
parce  qu'il  est  un  exemple  d'un  état  de  choses  qui  ne 
pouvait  se  produire  à  l'enfance  des  institutions  parle- 
mentaires. 

Bolingbroke  s'occupait  activement  de  constituer  son 
ministère  ;  déjh,  il  avait  appelé  aux  postes  principaux 
des  hommes  appartenant  au  parti  jacobite  Ministère 
et  formait  des  projets  en  vue  de  favoriser  «°iinf^i^foi^« 
dans  l'avenir  les  revendications  du  prétendant  au 
trône,  après  le  décès  de  la  souveraine.  Connaissant 
l'état  précaire  dans  lequel  se  trouvait  celle-ci,  il  pro- 
voqua la  reunion  d  un  conseil  pour  le  30  juin  1714. 
Quand  arriva  la  date  fixée,  le  Conseil  s'assembla  îi 
Kensington  ;  les  hauts  officiers  d'Etat  qui  y  avaient 
déjà  été  nommés  y  furent  seuls  présents. 

Voici  comment  Lord  Mahon  rapporte  cette  réunion  : 
a  On  venait  de  recevoir  la  nouvelle  de  l'état  désespéré 
dans  lequel  se  trouvait  la  reine.  Les  Jacobiles  étaient 
déconcertés,  mais  point  découragés,  ni  sans  res- 
sources. Tout  à  coup,  les  portes  s'ouvrirent  et  l'on 
annonça  Argyle  et  Somerset  (qui  étaient  membres  du 
Conseil  privé,  mais  ne  faisaient  point  partie  du  Cabi- 
net). Ceux-ci  expliquèrent  que,  connaissant  le  danger 
de  la  reine,  ils  étaient  accourus,  bien  que  n'ayant  pas 
été  appelés,  pour  offrir  leur  concours.  Dans  l'instant  uc 
stupeur  qui  suivit.  Shrewsbury  se  leva  et  les  remercia 
de  leur  ofl're.  »  (Ce  dernier,  semble-t-il,  était  en  réalité 
Whig;  mais  il  avait  réussi  à  tromper  Bolingbroke 
qui,  en  toute  confiance,  l'avait  investi  des  fonc- 
tions de  lord  chambellan  et  de  lord  lieutenant  d'Is- 
lande, pendant  que  Shrewsbury  concertait  secrète- 
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ment  avec  les  deux  pairs  Wliigs,  les  ducs  d'Argyle  et 
de  Soinorset,  dont  l'appariLion  inutlenduo  au  (ioiiseil 
rempli!  de  lerreur  les  conspiraleurs  ilu  Cabinet;.  «  Pre- 
nant immédialemeni  leurs  sièj^es,  ils  proposèrent 
d'ûntendre  les  médecins;  et.,  sur  leur  rapport,  ils  insi- 
nuèrent (iu(;lc  poste  de  lord  trésorier  ((jue  lordBoling- 
bi'oke  aurait  voulu  transformer  en  commission)  devait 
être  donné  sans  délai,  et  (|ue,  pour  cet  oKice.  le  duc 
de  Shrewsbury  devait  être  recommandé  à  Sa  Ma- 
jesté. » 

Los  minisires  Jaco])itcs,  absolument  surpris,  no  ten- 
tèrent aucune  opposition;  en  consé(|uence,  une  dépu- 
tât ion,  comprenant  Shrewsjjury  lui-même,  se  rendit 
aussitôt  chez  la  reine,  a(in  de  lui  exposer  ce  qui  sem* 
l)lait  l'avis  unanime  du  conseil.  La  reine  (jui,  à 
ce  moment,  avait  qu'^lque  pou  repris  connaissance, 
acquiesça  faiblement  -émit  à  Shrewsbury  le  bâton 
do  trésorier  en  lui  rv^w^mmantiant  d'en  user  pour  le 
bien  de  son  peuple.  Le  duc  aurait  rendu  son  bâton  de 
chambellan,  mais  elle  désira  qu'il  le  conservât  en  même 
temps  ;  et  ainsi  par  une  combinaison  remanjuable  et 
probablement  sans  précédent,  il  l'ut  pour  quelques 
jours  investi  de  trois  des  plus  hauts  oftlces  de  la  cour 
et  de  TElat,  puisqu'il  était  en  même  temps  lord  tréso- 
rier, lord  chambellan  et  lord  lieutenant  d'Irlande  ». 

«  Une  auire  proposition  des  ducs  de  Somer.-set  et 
d'Argile  qui  fut  adoptée  Ma  réunion  de  co  matin  làfut 
d'envoyer  immédiatement  des  convocations  spéciales  à 
tous  lesconseillersprivésdemeuranth  Londres  ou  dans 
lesenvirons.  En  conséquence,  beaucoup  de  Whigs,  arri- 
vèrent le  même  après-midi,  et  parmi  eux  l'illustre  So- 
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mors...  Son  nom  seul  (Hait  une  Ibrleresse  pour  son 
parli,  el  le  (lonseil  l'égi'nciVî  par  là  prit  incontinent  des 
mesures  énergi(jues  pour  assui'er  l'ordre  de  succession 
légal  »  (I;.  Ainsi  se  termine  le  réoil  de  ce  surprenant 
cl  heureux  coup  d'Ktal. 

Les  circonstances  favorisèrent  l'homme  d'IOtat  témé- 
raire qui  l'accomplit.  Le  lt;ru1emain  la  rrine  retomb;i 
dans  le  coma,  puis  mourut  le  matin  suivant,  llicn,  si- 
non la  considération  du  péril  immense  ijui  menaçait 
l'Elatel  la  nécessité  d'une  action  prom[)te  et  décidée, 
ne  Justilierait  un  procédé  si  auilacieu.x  ;  c;ir  alors  comme 
maintenant,  les  réunions  du  Conseil  étaient  ouvertes 
aux  seuls  conseillers  qui  avaient  été  convoqués  spécia- 
lement au  nom  du  souverain  pour  y  assister.  Avec  un 
monarque  en  possession  de  toutes  ses  facultés,  pareil 
événement  ne  pourrait  se  produire.  Un  conseiller,  en 
elï'et,  peut  être  rayé  de  la  liste,  au  gré  du  roi,  do  sorte 
que  si  l'un  d'eux  se  permettait  d'assister  à  un<i  réunion 
du  (iOnseil  sans  y  être  convoqué,  il  encourrait  le  riscjue 
d'être  renvoyé  immédiatement,  après  que  le  ()remier 
ministre  en  aurait  appelé  au  souverain. 


Faute  d'avoir  reconnu  le  principe  de  l'unité   prlMi- 
que,  la  division  continua  d'exister  au  sein  i,es  divisions 
du  Cabinet  pendant  les  ministères  fini   sf3contMiieni  au 

'  '  sein    (lu 

succédèrent  après  l'avènement  de  la  m;n-      cabinet 
son  de  Hanovre,  saul'pourlant  lorsipie  Hobf-rtWalpole 
fut  premier  ministre,  (iràce  à  ses  talents  extraordinai- 
res, à  sa  connaissance  parfaite  des  détails  de  Tadmi- 


(1)  Malien,  Ilist.  of  Eng .  v.  1  pp.  133,  144. 
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nislration  et  à  son  habileté  clans  i'arl  de  gouverner  les 
homnaes^Walpole  réussit  à  accaparer  la  suprême  direc- 
tion des  affaires.  Pendant  vingt  ans,  son  pouvoir  sur  le 
Cabinet  fut  illimité  et  incontestable.  Mais,  en  1742, 
quand  il  fut  obligé  de  renoncer  à  ses  fonctions,  tout 
accord  politique  cessa  parmi  les  ministres  de  la  Cou- 
ronne. 

Le  ministère  fut  reconstitué  sur  une  base  Wliig,  mais 
il  s'écoula  peu  de  temps  avant  que  «le  parti  Tory  ne  fut 
gratifié  d'une  partie  des  offices  ministériels,  de  sorte 
que  le  ministère  se  constitua  sur»  les  larges  assises  » 
des  deux  partis  (1). 

En  17C3,  après  la  retraite  de  Lord  Bute,  le  roi  fit 
appeler  l'aîné  des  Pitt  qui  refu>a  de  former  un  minis- 
tère, à  moins  de  changer  complètement  les  titulaires 
des  offices  ministériels.  Il  déclara  que  a  si  sa  Majesté 
jugeait  à  propos  de  faire  usage  d'un  petit  couteau 
comme  lui,  il  ne  faillit  pas  en  émousser  la  lame;  et 
que  lui  et  ses  amis  ne  pourraient  jamais  arriver  que 
comme  parti  ».  Le  roi  ne  voulut  point  se  défaire  de 
ceux  qui  l'avaient  fidèlement  servi,  et  les  négociations 
en  restèrent  là.  M.  Grenville  se  vit  chargé  de  la  forma- 
tion d'un  ministère  dont  la  composition  fut  arrangée  î\ 
l'amiable  entre  lui-même  et  le  roi  (2). 

Une  série  de  ministères  faibles  et  vacillants  résulta 

Nécessité  d'un  naturellement  à  cette  époque  du  manque 

accorc       d'union  entre  les  ministres  delà  Couronne 

et  aussi  de  la  continuelle  intervention  du  roi  dans  la 


(l)Mal'.on,  7//.S'/.  of  Ea(}.  v.  3.  pp.  161-160,108. 
(i)Grenvil/e  Papers,\.  Q,  pp.  104-luG,108. 


SUITE  DE    l'histoire    DU    CAIJINET 


413 


composition  clos  rainislères.  Do  plus  il  n'.élail  pas  rare 
alors  de  voir  diiïérents  membres  du  môme  ministère 
sefaire  mutuellement  opposition  au  Parlementpourdes 
mesures  qui,  au  contraire,  auraient  dû  être  soutenues 
parle  Cabinet  tout  entier  (I).  Ce  système  défectueux 
subsista  pendant  les  vingt  premières  années  du  règne 
de  George  III,  jusqu'au  moment  où  apparut  le  second 
V/illiam  Pitt  (2). 

Il  faut  imputer  au  roi  lui-môme  le  prolongement 
d'usages  si  entièrement  opposés  aux  principes  du  gou- 
vernement constitutionnel.  Avec  son  amour  du  pou- 
voir et  son  désir  de  faire  prévaloir  ses  idées  particu- 
lières de  gouvernement,  il  avait  formé  un  parti  à  lui, 
connu  sous  le  nom  «  d'amis  du  roi  »  ;  à  l'aide  duquel 
il  s'efforçait  d'influencer  le  cours  de  la  législation.  Il 
n'avait  aucun  égard  pour  ses  conseillers  responsables, 
si  les  mesures  qu'ils  proposaient  n'étaient  pas  d'ac- 
cord avec  ses  convictions  personnelles. 

Beaucoup  des  a  amis  du  roi  »  qui  occupaient  des 
ofQces  dans  l'Etat  ou  à  la  Cour,  prenaient  les  instruc- 
tions du  roi  et  non  pas  des  ministres;  en  conséquence 
ils  s'opposèrent  assez  fréquemment  aux  mesures  mi- 
nistérielles soumises  au  vote  du  Parlement.  Mais 
quand  M.  Pitt  fut  uevenu  premier  ministre,  en  1783, 
cette  coutume  critiquable  prit  fin.  D'une  manière  géné- 
rale, le  roi  plaçait  toute  sa  confiance  en  M.  Pitt  (3)  et 

(1)  Tlearn.  (lovt.  of  Enq.  pp.  198-191);  Cox,  Inul.  253; 
Knigtit,  Uist.  of  Enp.  v.  6, 140,200. 

(2).  Id.,  pp.  303,  434,  439  :  Mahon,  Hisl.  of  Eng.  v.  7,  p.  213  ; 
Adolpluis,  Geovqe  III,  v.  3.  p.  34D  :  Donne,  Covvesp. 
George  III  y-   1.  p-  21>;   Ilearn,  Govt.  of  Eng.  p.  193. 

(8)  Cependant,  au  commonceinent  de  iannée  1792,  le  roi 
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se  rangeait  à  son  avis  pour  les  affaires  de  l'Etat  ;  il 
faut  faire  exception  touletbis  pour  certaines  questions 
dont  il  ne  permettait  pas  qu'on  l'entretint.  D'ailleurs, 
la  suprématie  de  Pilt,  lanL  dans  les  conseils  de  son 
roi  qu'au  Parlement,  n'était  pas  contestée  par  ses  col- 
lègues et  continua  sans  partage  jusqu'à  sa  mort. 

Plus  tard,  sous  le  ministère  (îrenville,  le  roi  recom- 
mença, en  1807,  à  s'ingérer  pour  quelque  temps  dans 
la  politique  de  ses  conseillers  constitutionnels  ;  il  les 
menaçait  même  de  l'opposition  de  ses  «  amis  »  au 
Parlement,  s'ils  continuaient  à  soutenir  les  prétentions 
des  catholiques  romains.  Après  le  renvoi  de  ce  mi- 
nistère, un  Cabinet  Tory  fut  de  nouveau  formé  sous  la 
présidence  du  duc  de  Portland  et  plus  tard  de  M.Per- 
ceval,  et  le  roi  lui  prêta  un  appui  absolu. 

En  1812,  pendant  la  régence,  on  essaya  |de  former 
un  ministère  composé  d'hommes  ayant  des  convic- 
tions politiques  différentes.  On  ne  leur  dit  pas  ouver- 
tement qu'il  s'agissait  de  constiluer  un  gouvernement 
de  coalition  ;  mais  on  fit  proposer  aux  chefs  du  parti 
Wigh  de   donner  à  leurs   partisans  la  majorité  d'une 

1.     .  ».  ,1-   voix  dans  le  Cabinet.  Bien   qu'il   fut  dé- 

n  est  établi  ^ 

en  principe  que  claré,   alors  «  quc  cettc  offre   n'était  pas 

les  membres  du  j-       •  i,       r    i 

Cabinet  doivent  une   chosc   trcs  extraordinaire  » ,  elle  tut 

être  totis  du  ,        ,  jf    t     »  ',       .  '  '  i-r» 

mêmepartipoii- cependant  déclinée  sous  prétexte  qu  ediuer 
*'^"°       un  Cabinet  sur  «  un  système  de  contre- 


fit à  Lord  LrinfJsdowne  des  ouverturps  pour  connaître  son 
avis,  quant  à  l'utilité  d'un  changement  de  ministère,  mais 
les  négociations  n'aboutirent  point.  (Kitzmaurice,  Life  of 
Ld.  Shelbume,  v.  3,  p.  500). 
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action    élail    incompatible   avec  la    poursuite  d'une 
politifjue  uniforme  d  avantageuse  »  (1). 

Ce  fut,  dès  lors,  une  maxime  polili(|ue  admise,  et 
tous  les  Cabinets  sont  maintenant  formés  sur  un  pro- 
gramme politique  accepté  par  tous  les  membres  du 
ministère  à  leur  entrée  en  fonctions.  Il  est  également 
entendu  que  tant  que  les  différents  membres  du  Cabi- 
net conservent  leur  situation,  ils  sont  conjointement 
et  séparément  responsables  des  actes  des  uns  ou  des 
autres,  et  que  toute  tentative,  tendant  à  séparer  un 
ministre  du  reste  de  ses  collègues,  serait  inconstitu- 
tionnelle et  déloyale  (2).  L'usage  existant  à  cet  égard  sera 
expliqué  plus  au  long  (piand  nous  examinerons  les 
devoirs  du  ministère  vis-à-vis  du  Parlement. 


^ 


II 


L'usnge  de  changer  à  la  fois  le  Cabinet  entier, 
comme  conséquence  de  l'obligation  dans  laquelle  il  est 
d'avoir  l'approbation  de  la  Chambre  des 

/i  '1      i.      •  >     1»      •    •  1  Les  chanee- 

(,omnmnes,   elait    inconnu  a  1  origme  du  petits  simuita- 
gouvernement    parlementaire.     Sous    le  "^autre'fors'!" 
règne  de  Guillaume  III,  les  changements 
dans  le  mmisière  se   faisaient  d'ordinaire  graduelle- 
ment,  et  étaient  motivés  par  les  sentiments  person- 


(1)  Stapleton,  (Janning  and  hls  limes-,  ^.  201;  PaH. 
Deb..  V.  ^3,  pp.  4'28,  ûr^O.  ' 

(^)  lord  l'ainif^rston,  ïlans.  1).,  v.  173,  p.  1920;  Ih.  v.  nv.. 
p.  1272,  et  voir  Grey,  /V//7.  (lovt,  nouv.  éd..  [tp.  r)i-,\s  : 
Quar.  Rec,  128,  p.  0-14  :  Askley,  Life  uf  Ld.  Paùnerslou, 
V.  2,  p.  32',t. 
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nols  du  roi  el  par  la  force  relative  des  parlis  au  Par- 
lement. 

Depuis  la  Révolution  jusqu'au  règne  de  George  I^"*, 
il  n'existe  pas  d'exemple  du  renvoi  simultané  de  tout 
un  ministère  et  de  son  remplacement  par  un  autre  (1). 
Nous  voyons,  pour  la  première  fois,  se  produire  ce  fait 
sous  George  !«';  ce  prince,  immédiatement  après  son 
avènement  au  trône,  apporta  des  modifications  totales 
dans  tous  les  principaux  offices  de  l'Etat.  Mais  ce  fut 
en  raison  d'objections  faites  personnellement  par  le 
roi  au  maintien  des  minisires  de  la  reine  Anne,  et  non 
pas  à  raison  des  opinions  qui  prédominaient  alors  au 
Parlement. 


!<^  :i 


Le  premier  exemple  de  la  démission  d'un  premier 

ministre,  à  la  suite  d'un  vote  défavorable  de  la  Gham- 

sir         bre  des  Communes,  est  celui  de  Sir  Ro- 

R.waipoie.  ^^^.^  Walpolc  (2).  La  carrière  de  cet 
homme  d'Etat  est  remarquable,  parce  qu'elle  fournit, 
dans  sa  personne,  le  premier  exemple  de  l'élévation 
au  rang  de  premier  ministre  de  la  (louronne,  et  de  la 
perte  subséquente  de  celte  fonction,  non  par  l'efTet  de 
la  volonté  personnelle  du  souverain,  mais  par  l'in- 
fluence du  parti  dominant  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

L'arrivée  au  pouvoir  du  ministère  de  Lord  Rocking- 
ham  en  1782  est  également  à  noter  comme  le  premier 
cas  d'un  changement  simultané  du  ministère  entier, 


W" 


r' 


(1)  Cox,  Inst.,  pp.  247,  251, 
(-2)    U).,  p.  240. 
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uniquement  pour  déférer  au  senliraent  de  la  Chambre 
des  Communes. 

Après  une  existence  de   douze  années,  le  ministère 
de  Lord  NorLh  perdit  la  faveur  de  cette  assemblée.  Un 
vote  direct   de  défiance  n'avait  été  rejeté     j^ii„ij,tè,e 
qu'à  une  majorité  do  neuf  voix,  une  mo-   ,      ^e 

1  "^  Lord  North. 

tion  semblable  allait  être  présentée  ue 
nouveau  et  la  défaite  du  ministère  paraissait  inévita- 
ble. En  conséquence,  le  20  mars  1782,  le  jour  même 
où  allait  être  présentée  la  motion  déclarant  que  la 
Chambre  n'accordait  plus  sa  confiance  aux  conseillers 
du  roi,  Lord  North  lut  chargé  d'informer  la  Chambre 
que  son  ministère  allait  prendre  fin. 

Sept  jours  plus  tard,  le  roi  écrivait  à  Lord  North  : 
«  Enfin,  le  jour  fatal  est  arrivé  où  les  infortunes  de  ces 
temps  et  le  revirement  soudain  des  sentiments  de  la 
Chambre  des  Communes  m'ont  forcé  de  changer  mes 
ministres  et  de  déplacer  un  nombre  de  personnages 
beaucoup  plus  grand  qu'il  n'avait  encore  fait  jus- 
qu'ici. »  Sauf  Lord  Thurlow  qui  resta  «  chancelier  du 
roi  »  le  ministère  fut  renouvelé  en  entier  ;  fait  sans 
précédent  cl). 

Depuis  ce  moment,  l'existence  d'un  ministère  a  tou- 
jours dépendu  de  son  habileté  à  conserver  la  faveur 
ou  la  confiance  du  Parlement  ;  et  quand  a 

,.  ,  ,     ,  •     ■    I  ■«    „      M    „     Depuis  lors, 

eu  lieu  un  ctiangemcnt  de  mmislere,  il  a  les  ,„inistères 
tpujours  été  simultané  et  complet.  '^eireJ.tîer."^ 

Si,  individuellement,  quelques  ministres 


i 


Ji 


(1)  Knight,  Hist  of  Eng.,  v.   6,  p.  435;  Cox,  Insl.  Km). 
Govt.  p.  25L 


1 


ri'i 


n' 


•k  I 


118 


HISTOIRE    DU    CAlHNEt 


ont  conservé  leurs  fonctions  après  la  retraite  formelle 
d'un  Cabinet,  ils  ont  été  obligés  tic  conclure  au  préa- 
lable un  nouvel  accord  avec  le  nouveau  premier  mi- 
nistre. Nous  examinerons  plus  loin  quelles  sont  les 
circonstances  précises  dans  lesquelles  la  démission  des 
ministres  devient  conslitulionnellement  nécessaire. 


III 


■al 


v^ 


fi: 


% 


! 


[,:: 


Il   semble  convenable  de  faire  précéder  nos  remar- 

(juos  sur   l'origine  et  le  développement  des  fonctions 

de  premier  ministre,  d'une  courte  descrip- 

intérieure  Hu   tion  de  la  Condition  intérieure  du  Conseil 

Cabinet  avant     ,      ^    ,  .  .,,,,.. 

le  règne  de     de  Cabmet,  au  moment  précis  de  l'histoire 

George  III.         ^  -,  .  •     / 

ou  nous  sommes  maintenant  arrivés. 

A  l'époque  de  l'avènement  de  la  mjiison  de  Hano- 
Vre,  le  gouvernement  parlementaire  peut  être  consi- 
déré comme  complètement  établi  (1).  Néanmoins,  le 
nouveau  système,  encore  en  enfance,  donnait  les  mar- 
ques de  son  inexpérience.  Le  Cabinet  lui-même  était 
souvent  le  théâtre  de  dissentions  intimes  qui,  natu- 
rellement, affaiblissaient  son  influence.  Jusqu'à  ce 
qu'il  parvint  à  remédier  à  ce  grave  défaut,  il  lui  fut 
impossible  d'exercer  convenablement  sa  légitime  au- 
torité. 

Depuis  l'origine  du  Conseil  intérieur  (2)  ou  du  «  Cabi- 
net »  sous  le  règne  de  Charles  1[  jusqu'à  la  reine 

(1)  Haliam,  Consl.  Hist.,  v.  3,  p.  390. 
{'2)  Voir  ante,  p.  360. 
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Anne,  toutes  les  délibérations  sur  les  afTaires   d'Etat 
avaient   lieu  en   présence   du   souverain. 

T->„     j        A  1  !•    '  1  1      /^     .,        I)'''libération 

l-'enclant  les  Irequences  absences  de  Guil-  eu  présence 
laume  III  hors  du  royaume,  les  minis-  '^^  «'>"^«'-^'"- 
très  de  la  Couronne  étaient  bien  autorisés  à  se  réunir 
de  leraps  en  temps  et  à  s'entretenir  des  questions 
politiques;  mais  le  droit  qu'avait  le  roi  d'être  présent 
aux  délibérations  ne  fut  jamais  contesté.  La  reine 
Anne  avait  également  coulume  de  présider  régulière- 
ment desConseils  de  Cabinet  hebdomadaires  dans  les- 
quels toutes  les  affaires  publiques  étrangères  et  inté- 
rieures étaient  débattues  et  réglées  (1). 

Ce  n'est  qu'à  l'avèneraont  de  George  !«'•,  incapable 
de  s'exprimer  en  anglais,  que  les  ministres  prirent 
l'habitude  de  communiquer-  au  roi  le  résultat  de  leurs 
délibérations  par  l'intermédiaire  d'un  membre  impor- 
tant du  Cabinet  ou  du  ministre  dans  le  département 
duquel  rentrait  plus  spécialement  l'aflaire  en  ques- 
tion (2).  Versla  fin  du  règne  de  (reorge  II, c'était  devenu 
pour  le  roi  chose  «inusitée  »  que  d'assister  aux  délibé- 
rations du  Cabinet.  Nous  retrouvons  cependant  un 
exemple  de  la  présence  du  roi  dans  le  Cabinet  peu 
après  l'avènement  de  George  III  (3).  Mais  depuis  celte 
époque,  la  non  présence  du  souverain  est  deveuue  un 
usage  constitutionnel  (4). 


i 


r  ■ 

1 


■f 


(1)  Campbell,  Chati.,  v.  4.  p.  28?. 

(•<))  llailam,  v.  3,  p.  388. 

(JJ)  Waidegrave,  Mé»ioi)\'s,  p.  G6;  Ilarris,  Life  of  Uard- 
iciche,  V.  3,  p.  231. 

(4)  Campbell,  Chan.,  v.  S.  p.  191  n..  Hearn,  Govt  of  Eng., 
p.  190;  Gladstone  dans  Church  Quar,  Eev.,  v.  3,  p.  47'J. 
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Les  ministres  prirent  peu  h  peu  l'habitude  de  se 

réunir  entre  eux  à  des  intervalles  fixes  pour  tenir, 

généralement  dans  la  demeure  du  premier 

^^plf'éer^  ministre,  des  conférences  privées  au  sujet 

nMnSreï  ^^^  affaires  de  l'Etat.  Ainsi,  sous  le  règne 
de  la  reine  Anne,  le  doyen  Swift  rapporte 
que  M.  Harley,  alors  à  la  tète  du  minisiôre,  avait  cou- 
tume d'inviter  à  dîner,  chaque  samedi,  quatre  ou  cinq 
des  principaux  ministres;  a  après  dîner,  l'on  s'entre- 
tenait des  alTaires  de  grande  importance  pour  les  ré- 
gler. »  Cependant,  ces  réunions  n'étaient  pas  toujours 
strictement  limitées  aux  seuls  membres  du  ministère, 
car  le  doyen  Swift  lui-môme  était  fréquemment  invité 
à  y  prendre  part  (l) 

D'après  Lord  Hervey,  il  semblerait  que  sous  le  rè- 
gne de  George  II  les  réunions  du  Cabinet  avaient  lieu 
irrégulièrement  et  non  h  des  jours  fixes.  Walpole, 
quand  il  était  premier  ministre  (1721-42),  réunit  le 
Cabinet  entier  aussi  rarement  que  possible;  mais  il  in- 
vitait souvent  deux  ou  trois  de  ses  collègues  à  dîner 
pour  causer  affaires  et  l'assister  dans  l'élaboration  des 
projets  touchant  la  politique  qu'il  conservait  presque 
entièrement  dans  ses  propres  mains  (2).  EL,  plus  tard, 
sous  le  ministère  Grenvil.le  (1762-65),  des  «  dîners  de 
Cabinet  »  hebdomadaires  fournissaient  aux  ministres 
l'occasion  commode  de  se  rencontrer  entre  eux. 

A  ces  réunions  de  convives,  n'assistaient  d'ordinaire 
que  le  Lord  chancelier,  le  président  du  Conseil,  le  pre- 

(1)  Campbell,  Chan.,  v.  4,  p.  450,  n. 

(2)  Ib.,  pp.  607,  608;  Mémoires  de  Lord  Hervey,  par  Cro- 
iser, V,  2,  p.  051. 


il 


SUITI-:    DE    L  IlISTOIRK    DU    CAIJIXKT 


4-21 


micr  Lord  tic  la  Trésorerie  et  les  deux  secrétaires 
d'Kt.'U;  mais  lorsqu'il  s'agissait  de  disculor  des  affaires 
iraporlantes  qui  nécessitaient  l'avis  d'autres  ministres 
connaissant  spécialenacnt  le  sujet  particulier  ou  plus 
aptes  à  donner  des  conseils  sur  la  matière,  ceux-ci 
étaient  invités  à  y  prendre  part  (1). 

A  l'exception  de  quelques  curieuses  remarques  acci- 
dentelles trouvées  çàet  là  dans  des  auteurs  contempo- 
rains, nous  ne  possédons   pas   d'informa- 
tions précises  sur  les  personnages  qui,  à  si^'eanJ'dans 
celte  époque,  faisaient  généralement  partie    '"  ^'''''"^'• 
du  Cabinet  ni  sur  l'importance  de  la  situation  qu'elles 
y  occupaient. 

^  Ainsi,  il  est  rapporté  que  Guillaume  lll  appela,  en 
témoignage  de  faveur  et  de  distinction,  le  marquis  de 
Normanby  à  siéger  dans  son  «  conseil  de  Cabinet,  »  et 
que,  cependant,  il  «  ne  le  consulta  jamais  »  ;  que  Sir 
John  Trenchard,   secrétaire  d'Etat  de  1692  à  1095, 
bien  qu'il  en  portât  le  titre  et  en  louchât  le  traitement,' 
«  ne  reçut  jamais  la  cohfidence  d'aucun  des  plus  gra- 
ves secrets  d'Etat,»  et  ne  fut  «  guère  plus  qu'un  surin- 
tendant de  police  »  (2).    Marlborough  fui  membre  du 
premier  cabinet  de  George  P"-,  en  même  temps  qu'il 
occupait  l'office  de  commandant  en  chef.  Et  cependant 
il  fut  «  rarement  convoqué  aux  réunions  du  Cabinet 
dont  nominalement  il  faisait  partie;  il  resta   confiné 
dans  la  pratique  routinière  de  ses  fonctions  officielles  » 

(1)  Massey,  lieign  of  Geo.  III.  v.  1.  p.  217-3^28. 
(2)^Macaulay,  v.  4,  p.  373  50G  ;  Haydn,  Book  of  Dujnilies, 
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il  ne  put  «  obtenir  môme  une  lioulenanco  pour  un 
ami  »  (1). 

Sous  le  règne  de  Gnorgoll,  nous  voyons  c|uelesRrnntIs 
olficiers  de  la  Maison  —  c'osl-à-direle  Lord  intondant, 
le  Lord  chambellan,  le  grand  éca\Qv(fn(tsh'r  ofllu'  linrsi'), 
le  maître  de  la  ijardo-robe  {f/room  oj  Ihe  sto/f\,  l'arche- 
vtque  de  Canlerbury  elle  Lord  lieutenant  d'irlaiuln  — 
faisaient  toujours  partie  de  ce  fju'on  appelait  le  (](ih\nH\ 
Conseil       mais  (ju'il  existait  un  Conseil  inlrricur  com- 

iiiifineiir.      ^^^^  ^ç,  \V;,|pQ]ej  qui  était  virtuellement 

premier  ministre  du  chancelier,  et  des  deux  secrétaires 
d'Etat,  lesquels  délibéraient  entre  fux,  en  première 
instance,  sur  les  points  !es  plus  confldonliels  (2). 

On  peut,  sur  ce  point,  s'en  rapporter  au  témoignage 
de  llervey,  car  lui-même  était  chargé  du  sceau  privé 
avec  un  siège  dans  le  Cabinet.  Les  faits  avancés  sont 
corroborés  par  les  mémoires  du  Lord  chancelier  HariL 
wick,  (jui  f'M  un  ministre  éminent  sous  ce  règne. 
D'après  ces  mûmes  documents,  il  est  en  outre,  établi 
que.  comme  membre  du  (labinet,  l'archevêque  de  Can» 
terbury  fl'alors,  prenait  une  part  très  active  à  la  poli- 
tique (îi).  Il  ne  semble  pas  que  le  chancelier  de  l'Echi- 
quier (situation  actuellement  de  première  importance 
dans  chacjue  ministère"),  ait  d'ordinaire,  fait  partie  h 
cette  époque,  duClabinet.QuandM.  Uowdoswell  accepta 
ces  fonclionsen  ITC).")  un  doute  exprimé  dans  la  corres- 

(1)  Malien,  Ilist.,  of  Eng.,  v.  1,  p.  153. 

(2)  Lord  Jlervey,  Mduioires  of  (ieo)'(je  II,  édités  par  Cro- 
ker,  V.  2,  p.  551,  n. 

(3)  Harris,  Life  of  Havclwiche,  v.  1,  p.  383  ;  v.  '?.,  pp.  ill, 
415  ;  V.  3,  p.  453. 
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pondance  de  co  lomps,  nous  monlpc  que  l'on  agita  la 
(fueslion  de  savoir  s'il  aurait  un  siège  au  Conseil  de 
cabinet  (1). 

A  une  épo(|ue  encore  récente,  en  1782,  sous  le  minis- 
tère Shtdburne,  il  semble   (ju'il  y  ait  plusieurs  déférés 
le  Cabinet.  Voici  comment  cette  situation   Deprés  dans 
est  dépeinte  par  lord  Shelburne  Ini-mômj     leCabmet 
dans  une  conversation  avec  Jérémy  lionlham  : 

11  y  a  tout  d'abord  lo  cabinet  simpli',  compren.mt  ceux 
qui  étaieiM  admis  h  celte  honorable  Assemblée,  mais 
sans  posséder  une  autorité  essentielle  ;  il  y  a  ensuite,  le 
cabinet  avec  /a«  circnlalion  >),  c'est-à-dire  avec  lo  privilège 
de  posséder  une  clé  ouvrant  les  boites  du  Cabinet  dans 
lesquelles  sont  renfermées  les  d(''t)ôches  de  l'étranger  et 
les  autres  documents  (jui  doivent  ôlre  lus  par  les  minis- 
tres ;  enlin,  au-dessus  de  tous,  il  y  a  le  cabinet  arec  la 
circulation  et  le  Post  office^  c'est-à-dire,  le  pouvoir  d'or- 
donner que  les  lettres  des  particuliers  soient  ouvertes  à 
la  Poste  ;  droit  qui,  techniquement,  appartient  seule- 
ment à  un  secrétaire  d'Etat,  et  devait,  naturellement 
être  limité  aux  personnages  les  plus  importants  et  les 
plus  influents  du  ministère  l'J).  Quant  au  plus  jeune 
Pitt,  il  a  été  dit  que  dans  les  conseils  de  Cabine.  do;ît 
il  (it  partie  pendant  bos  deux  ministères  il  avait  cou- 
tume de  discuter  brièvement  avec  Uundas  les  affaires 
qu'ils  n'avaient  point  réglées  préalablement  ensemble, 


(1)  Mémoires    de  Dowdeswell,  dans  ('ave)idish  Debates, 
V.  1.  p.  576. 
(i)  Œuvres  de  Bentham,  v.  '.\  p.  il8  n. 
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puis  d'infbrmor  sos  collôguos  de  sa  ili5cision  cL  flo  loiii* 
dire  qu'ils  pouvaient  se  roliror  (  I). 

Do  loul  ceci,  il  résulte  évidemment  qu'à  celle  épo- 
que, le  Cabinet  élail  dans  un  étal  transitoire  et  bien 
loin  de  présenter  l'homogénéilé  (lu'il  possède  actuelle- 
ment. En  elTct,  pendant  le  premier  siôclo  qui  suivi!  la 
Révolution,  on  ne  trouve  guère  l'ordre  ot  la  discipline 
qui,  depuis,  ont  éié  élablis  partout  dans  le  ministère, 
depuis  les  postes  les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  subal- 
ternes. Ln  gouvernement  était  principalement  e.xercé 
au  moyen  des  départemenis  d'Klat  distincts,  indépen- 
Gou^ornemeut  clants  les  uns  dcs  autros,  el  soumis  seulc- 

par  .     •      ,         1        , 

départenioiits  ment  à  la  surveillance  genoralo  de  la 
Couronne  (2).  Il  n'e.xistail  aucune  règle  en  vue  d'une 
entente  normale  entre  les  ministres  ;  il  n'était  môme 
point  nécessaire  que  le  chef'd'un  département  informât 
?y(is  collègues,  individuellement  ou  collcclivemenl,  des 
mesure"  qu'il  so  proposait  de  prendre.  Aussi,  arrivait- 
il  que  des  divert/cnces  d'opinion,  entre  les  membres  du 
ministère,  qui  eussent  dû  être  réglées  entre  les  minis- 
trcii  eux-m(^mes,  étaient  souvent  mises  au  jour,  pour 
la  première  fois  devant  le  I^irlement.  On  ne  connais- 
sait pas  les  Conseils  de  cabinet  périodiques  délibérant 
sur  les  affaires  de  l'Elat . 
La  condition  défectueuse  du  Cabinet  pendant  celle 
Absence      période  doit  princinaicment  être  attribuée 

d'un  chef        [  .  >  '      '       1       -1 

suprême      à  ce  fait,  qu  en  règle  générale,  il  ne  recon- 

(1)  Fitzmanriop.  Lifeoj  Ld.  Shelburne,  v.  3,  p.  411. 
[i)  Macaulay.  l^lsl.  of  Kng.  v.    3,  p.  14;  Quar.  Hev,v, 
13S.  p.  416. 
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naissait  la  suprématie  d'aucun  chef  commun.  Sans 
doute,  il  arriva  toujours  ([ue  des  hommes,  au  caraclôre 
6ner<^ique  el  doués  des  capacités  nécessaires  pour 
assumer  la  direction,  Ruidôrent  leurs  collôfjçucs.  C'est 
ainsi  (jue  Sir  Robert  Walpole  qui  l'ut  premier  ministre 
sous  les  deux  premiers  Georges,  réussit  pemlantla  plus 
grande  partie  de  son  long  ministère  à  tenir  ses  collè- 
gues complètement  en  main.  Ses  talents  extraordi- 
naires, son  influence  sans  rivale  au  Parlement,  lui 
donnèrent  naturellement  la  force  de  diriger  le  Cabi- 
net. Mais  c'était  un  cas  exceptionnel  ;  et  ce  no  l'uL  pas 
avant  1783,  quand  le  plus  jeune  des  Pitt  arriva  au  pou- 
voir, que  fut  déclarée,  sans  réserves,  l'autorilé  souve- 
raine d'un  premier  ministre  sur  ses  collègues  du  gou- 
vernement ;  et  (jue,  consé(juence  directe,  se  termina  le 
gouvernement  par  départements  (1). 

Parmi  les  grands  changements  apportés  depuis  la 
Révolution  dans  l'autorité  du  Conseil  do  cabinet  en 
tant  que  corps,  il  faut  signaler  particuliè-      Mentions 
rement  la  nouvelle  position  du    premior  ""'^pr|,"nfer'"" 
ministre.   A  une  époque  déjà  très  reculée      ministre 
de  l'histoire  d'Angleterre,  nous  voyons  qu'il  est  fait 
mention  d'un  fonctionnaire  de  ce  genre.  Mais  il  y  a 
une  distinction  sensible  entre  le  premier  ministre  d'un 
monarque,  sous  un  gouvernement  par  la  prérogative, 
et  le  premier  ministre  d'un  Cabinet  moderne.  L'un  était 
connu  simplement  comme  le  favori  du  roi,  dont  l'éléva- 
tion et  la  chute  dépendai«int  seulement  du  bon  plaisir 


(1)  Voir  post,  p.  445. 
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de  son  royal  maître  ^  tandis  que  l'aulre  est  le  chef 
reconnu  d'un  ministèi*e  responsable,  et  son  maintien 
au  pouvoir  dépend  principalement  de  son  habileté 
à  obtenir  l'appui  du  l^'virlement.  Connaissant  cette  dis- 
tinction, il  sera  plus  facile  de  comprendre  les  variations 
de  l'opinion  publique  en  ce  qui  concerne  cette  (onction. 

Glarendon  assure  que,  de  son  temps,  rien  n'ôtail  plus 
haïssable  aux  yeux  des  Anglais  qu'un  premier  ministre. 
Ils  préiëreraient,  dit-il,  être  sujets  d'un  usurpateur 
comme  (Iromwell  ((|ui  était  premier  niagistrat  de  fait 
aussi  bien  que  de  nom)  que  sujots  d'un  roi  légitime. 
qui  les  renvoie  à  un  grand  vizir  (1). 

Sous  le  règne  de  Guillaume  lll,  il  y  avait  habituelle- 
ment un  u  conseiller  principal  de  la  Couronne  »  pour 
les  affaires  relatives  àTadministration  intérieure  et  à  la 
direction  des  deux  Chambres  du  Parlement;  mais  ce 
lonctionnairc  n'était  pas  nécessairement  le  premier 
ministre  cirtute  uf/icii.  Le  roi  lui-môme  était  le  chef  de 
ses  propres  ministères  etle  seul  trait  d'union  entre  les 
membres  qui  les  composaient  (2). 

Ce  fut  seulement  quand  disparut  et  se  perdit  l'idée 
du  gouvernement  personnel  du  roi  que  rofdce  de  pre- 
mier ministre  sem^le  avoir  été  régulièrement  reconnu. 
Encore  en  i741,  (3)  nous  voyons  sir  Robert  W'alpole 
s'irriter  comme  d'un  blâme  (4),  du  litre  de  premier 
ministre.  El  toutefois  ce  fut  en  sa  personne,  quoiiiue 
assez  longtemps  après  sa  nomination  au  poste  de  pre- 


(J)  Voir  Macaiilav.  Hi.^t.  of  Kng.  v.  :'.,  p.  13. 
(2)  Ih..  pp.  13,5:{8:v,  4,  p.  443. 
(8;  M.  (iladstono.  flans   nh.  Qiiar.  lier.  y.  S,  p.  479. 
(4)    J'arl.  Uisl.  v.  9,  p.  l-'87  n. 
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mier  Lord  de  la  Trésorerie,  que  cet  oFficc  commença 
louL  d'aborti  à  prendre  de  l'imporlance.  C'est  aussi  au 
cours  de  sa  carrière  que,  sur  divers  points  plus  secon- 
daires .1),  les  caraclères  du  système  moderne  com- 
mencèrent à  se  des^îiner  (2j. 

Walpole  fut  premier  Lord  de  la  Trésorerie  de  17 lo 
à  1717, et  plus  tard  de  1721  h  1742.  Ce  l'ut  sir  r.  waipoie 
sous  son  ministère  que  le  gouvernement  r'emier  ministre 
de  l'Angleterre  commença  à  être  contîuit  nettomont 
conformément  au  sentiment  dominant  à  la  Chambre  des 
Communes.  C'est  lui  qui  fut  le  premier  ministre  sié- 
geant à  cette  Assemblée,  et  bien  que  jusqu'alors,  il  n'y 
eût  point  de  règle  établie  pour  exiger  l'unanimité  ilans 
le  Cabinet,  et  pour  obliger  tous  les  ministres  à  défendre 
chacune  des  mesures  ministérielles  soumises  au  Parle- 
ment, il  l'ut  le  premier  à  reconnaître  ce  principe  cju'il 
devait  exister  un  accord  parmi  les  serviteurs  de  la 
Couronne  au  Parlement,  pour  soutenir  la  poliiique  du 
Gouvernement. 

Selon  Lord  Campbell,  Walpole  a  été  probablement 
fe  chef  de  parti   lo  plus  adroit  (ju'ail  eu  l'Angleterre. 
Egalement  habile  à  gagner  la  faveur  royale,  à  diriger 
la  Chambre  des  Communes  et  à  iniluencer      waipoie 
l'opinion  publique  ou  à  être  influencé  par    *^'"""'^*  i''^''*'- 
elle,  il  fut  bien  l'homme  de  son  temps  :  il  fallait  alors,  en 


(1)  Macaulay.  iiivgrapliies.,  p.  i*.31. 

(t\  Voir  \'ie  de Lonl  Sdielhurne,  v.  1,  p.  42  -.Sir  R.  M'ai- 
pôle,  bio;.?rapliio  poiilii|iie  par  A.  ('.  Kiiwarrl  :  et  une  romar- 
fiuabie  es(|iiis.-se  du  caractère  et  do  la  carrière  de  Walpole  dans 
M.  Oliphant,  liei(jnof  deo.  Il  v.  1,  p.  73. 
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efl'et,  un  homme  d'Etat  particulièrement  prudent  et 
sensé  pour  conduire  sûrement  la  nation  àtravers'la  p6- 
riodecritique  de  l'établissement  d'une  nouvelle  dynas- 
tie et  la  consolidation  d'un  nouveau  système  politique. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  à  cet  égard  les  fines 
remarques  de  Carlyle  sur  Walpole,  bien  ({u'ell-s  ne 
soient  ni  flatteuses  ni  tout  à  fait  justes.  Parlant  inci- 
demment de  lui  dans  sa  rie  de  Firdnic  de  l'russe,  il  dit: 
«  Pendant  plus  de  di.\  ans,  pendant  près  de  vingt  ans, 
virtuellement  et  au  moyen  des  autres,  il  ace  (ju'on  ap- 
pelle «  gouverné  »  l'Angleterre  ;  c'est-à-dire  qu'il  a  mis 
en  équilibre  le  chaos  des  conflits  parlementaires,  par 
une  méthode  à  lui-connue;  qu'il  apermis  à  l'Angleterre, 
avec  Walpole  au  sommel,des'embrouilleroii  et  comme 
elle  voulait  et  pouvait.  De  choses  tortueuses  redressées 
par  Walpole,  d'œuvres  ou  d'intentions  héroïtjues  de 
Walpole  dans  la  législation  ou  dans  l'administration, 
personne  n'entendit  jamais  parler  ;  pas  plus  que  de  la 
moindre  acquisition  faite  grâce  à  Walpole, fût-elle  large 
comme  la  main,  par  le  brumeu.x  royaume  d'Angle- 
terre. Il  était  suffisant,  pour  ce  dernier,  de  conserverie 
constable  paroissial,  etlui-mème  flottant  au  sommet... 
Celte  tâche,  Walpole  l'accomplit  à  la  façon  bruscjue  et 
opinàtre  de  John  Bull,  qu'il  est  digne  de  reconnaître.  » 

«  11  avait  unerègle  (le  conduite  qui  tenait  lieude  plu- 
sieurs :  so  tenir  en  dehors  de  toute  aflaire  que  la  sa- 
gesse humaine  pouvait  laisser  passer.  Quel  bien  résul- 
tera pour  vous  de  vous  occuper  de  cela  ?  La  critique 
du  Parlement:  discussion, rnnui  I  Necherchezpas  mieu.v 
que  le  bien.  El  même,  laissez  le  mal  tranquille;  étes- 
vous  l'ouvrier  chargé  de  réparer  les  voies   d'eau  au.x 
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vaisseaux  de  l'Anglelerre  '?  Vous  ne  manquerez  pas 
d'ouvrage.  Occupez-vous  do  nos  puddings  et  parlez 
peu  !  A  l'intérieur  el  à  l'extérieur,  ce  fui  là  son  secret  ». 

De  celte  manière,  W'alpole,  avec  les  facultés  solides 
de  John  ÎJull  (et  des  moyens  à  lui  propres),  a  pendant 
longtemps  balancé  les  rodomontades  et  les  disputes 
parlementaires;  et  l'Angleterre  s'est  embrouillée  où  , 
elle  pouvait,  d'une  façon  toujours  stupide  mais  aussi 
paisible  »  (1). 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  corruption  emplo  yée  par 
Sir  Robert  Walpole  dans  ses  efforts  avec  le  Parlement 
Mais,  à  ce  sujet,  les  charges  relevées  contre  lui  ont 
été  grandement  exagérées  (2);  et  quoique  la  corrup- 
tion soit  sans  contredit  un  grand  mal,  elle  n'était  point 
particulière  à  cet  époque.  Les  Parlements  qui  précé- 
dèrent la  Révolution  étaient  notoirement  ouverts  à 
l'influence  de  la  subornation,  et  il  semble  que,  plus 
oa  moins,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ce  vice 
est  presqu'inséparable  des  institutions  populaires  (3). 
Une  perception  plus  subtile  de  l'honneur  personnel  et 


(DCarlyle.  Fréderiok-le Grand,  v.  ;!,  pp.  373,  374.  Ceci 
rappelle  Lord  Melbourne.  Lorsfiu'une  question  hasardeuse 
ou  difllcile  à  résoudre  était  soulevée  par  ses  collègues,  il 
avait  coutume  de  dire:  «  cliafjiie  fois  (|ue  vous  serez  emba- 
ra;>sés,  ne  sactiant  que  faire,  ne  faites  rien  «.(Torrens,  Life 
of  Melbourne,  v.  1,  p.  aiJI}. 

(2)  Ewald,  Lifeof  Walpi}le,  pp.  437.  415,  457;  Pike,  Ilist. 
of  Cf'.rne  in  Eng.  v.  -2,  p.  :\\û. 

(3)  Voir  une  relation  do  l'origine  et  des  progrès  de  la  cor- 
ruption parlementaire  en  Angleterre  dans  Macaulay,  Hht. 
of  Eng.  V.  3,  p.  ôil  et  serj.  ;  May,  Const.  Hisl.  v.  l,cli.  (5  ; 
Russell>  Specches,  etc.v.  l,p.  iG  ;  \\a\po\e,Lifeofl'ercevnl, 
v.  1.  p.  332. 
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un  degi'é  plus  élevé  dans  la  moralité  publique  ont,  de 
nos  jours,  délivré  nos  assemblées  législatives  de  ce 
scandale  dégradant  ;  mais  le  reproche  plane  encore 
sur  les  collèges  électoraux  et  doit  être  également  par- 
tagé par  les  électeurs  et  leurs  élus,  jusqu'au  jour  où 
la  corruption  sera  heureusement  bannie  de  toutes  les 
parties  de  notre  système  politique  (1). 


Sa  chute. 


Enfin,  après  une  longue  période  de  domination  pres- 
que absolue,  la  suprématie  de  Walpole  prit 
fin  au  Parlement.  T^o  8  février  1741,  une 
motion  fut  déposée  à  la  Chambre  des  Lords,  pour 
adresser  au  roi  une  requête  le  priant  «de  renvoyer  pour 
toujours  Sir  Robert  Walpole  de  sa  présence  et  de  ses 
conseils  ».  Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  à  celte 
occasion, il  fut  vaguement  affu^mé  que,  durant  les  quinze 
ou  seize  années  précédentes,  Walpole  s'était  rendu 
t  seul  ministre.  Mais  cette  accusation  fut  combat- 
tue parle  Lord chancelier(Hardwicko). C'était, disait-il, 
accuser  de  partialité  le  roi  que  de  supposer  qu'il 
e  roi  aurait  pu  permettre  à  un  homme  ou  à  un  minis- 
Faits  articulés  ^ï'c  quelconcjue  d'accaparcr  exclusivement 
contre  wnipoie.gj^  conliance.  Et  il  ajouta:  «  11  est  bien 
connu  que  la  recommandation  de  ce  ministre  ne  réus- 
sit pas  toujours,  et  que  son  opinion  ne  prévalut  pas 
toujours  au  conseil  ;  car  souvent  un  candidat  en  oppo- 

(1)  VoirBroughatn, /?/•//.  ('oust.  pp.  (il,  G:i  ;et  les  obser- 
vations de  M.  Disraeli  sur  les  causes  et  les  consé<juences  de 
lâcoirupiion  :  Ha  ns,  I).  v,  J87.  p.  1334;<7>.  v.  194,  p.  64î)  ; 
Archives  des  Communes  sur  les  éleclions  parlementaires, 
Com.  Pap.  18G8-9,  V.  8. 
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silion  avec  une  autre  personne  recommandc^e  par 
lui  a  été  préft'ré,  et  bien  des  chos»'S  ont  été  décidées 
en  Conseil  conlrairemenl  à  ses  sentiments  et  à  son 
avis(l;.  La  motion  fut  repoussée  à  une  grande  majorité. 

Uneprolesliition  fut  plus  tard  insérée  au  *  Journal  i, 
signée  par  trente  et  un  pairs  qui  déclarèrent  leur 
conviction  «qu'un  seul,  ou  môme  un  premier  ministre, 
est  un  oflicior  inconnu  de  la  loi  anglaise,  en  contra- 
diction avec  la  constitution  de  ce  pays,  funeste  à  la 
liberté  d'un  gouvernement  quel  qu'il  soit  »  ;  et  fjue 
€  puisqu'il  nous  apparaît  clairement  que  Sir  Robert 
Warpole  a, pendant  de  longues  années,  agi  comme  tel, 
en  prenant  pour  lui  la  principale,  sinon  la  seule  direc- 
tion des  afl'aires  dans  les  difl'érentes  branches  du  minis- 
tère, nous  croyons  de  notre  strict  devoir  d'ofï'rir  notre 
humble  avis  à  Sa  Majesté  pour  le  renvoi  d'un  ministre 
si  dangereux  pour  le  roi  et  le  royaume  ».  La  protes- 
tation continuait  en  citant  de  nombreux  cas  dans  les- 
quels Sir  Robert  Walpole  avait  «  grossièrement  abusé 
du  pouvoir  exorbitant  qu'il  s'était  octroyé  illégale- 
ment »  (2). 

En  même  temps  que  la  motion  des  Lords  pour  le 
déplacement  de  Sir  Robert  Walpole,  une  motion  sem- 
blable fut  faite  à  la  Chambre  des  Communes,  atlri- 
buantà  Walpole  la  responsabilité  entière  du  mauvais 
gouvernement  du  pays  ;  on  lui  reprochait  d'avoir  «  pria 
en  ses  propres  mains  chacjue  branche  du  gouverne- 
ment, d'avoir  assumé  seul  la  direction  des  affaires, 
monopolisé  toutes  les  faveurs  de  la  Couronne,  et  s'être 

(1)  Pari.  Hisl.,  v.  11,  pp,  lu83, 1126. 
(i>j  Ib.,  p.  1215. 
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emparé  de  la  disposition  de  toutes  les  places,  pen- 
sions, titres  et  récompenses  ».  En  réalité,  c'est  une 
description  à  peine  exagérée  du  pouvoir  presque  des- 
potique d'un  premier  ministre  constitutionnel. 


I; 


M. 

I 

il    • 


Le  moyen  de  défense  adopté  par  Walpole  fut  singu- 
lier et  tout  h  fait  incompatible  avec  la  doctrine  mod«Tne 
du  droit  qu'a  le  Parlement  de  décider  du  sort  politi- 
que desministres  du  roi.  Il  dofenditsa  conduite,  accep- 
tant toutes  les  responsabilités  qui  lui  avaient  été  impu- 
tées ;  mais  il  déclara  que,  une  adresse  à  Sa  Majesté, 
pour  lui  demander  le  déplacement  d'un  de  ses  servi- 
teurs, sans  pouvoir  même  alléguer  contre  celui-ci 
aucun  crime  particulier,  était  une  des  plus  grandes 
usurpations  qui  aient  jamais  été  faites  sur  la  préroga- 
tive de  la  Couronne  ;  <  Et  il  en  appela  à  tous  ceux  qui 
respectaient  la  Constitution  etlesdroitsde  laCouronne, 
pour  résister  à  la  motion.  » 

Son  discours  produisit  une  profonde  impression, et, 
à  une  forte  majorité,  la  motion  fut  repoussée  (1).  Néan- 
moins les  débats  eurent  pour  effet  de  diminuera  l'ex- 
térieur le  pouvoir  du  grand  minisire.  Une  dissolution 
du  Parlement  suivit  d'assez  près  ;  les  élections  furent 
défavorables  à  Walpole,  et,  après  plusieurs  défaites 
à  la  nouvelle  Chambre  des  Communes  sur  certaines 
questions  électorales  qui  étaient  alors  considérées 
comme  des  occasions  légitimes  d'éprouver  les  forces 
des  partis,  le  vieil  homme  d'Etat  se   démit  de  toutes 


(1)    Pari.  Hisl.  v.  11,  p,  1803. 
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ses  fonctions  et  se  retira  à  la  Chambre  des  Lords  avec 
le  titre  de  comte  d'Oxford  (1). 

Plus  tard,  une  tentilive  fui  laite  pour  la  mise  en 
accusation  de  Walpole,  mais  elle  échoua  complète- 
ment (2).  Depuis  lors,  il  n'existe  plus  d'exemple  de 
tentative  faite  par  voie  de  mise  en  accutjalion,  contre 
un  ministre  de  la  Couronne  à  raison  de  délits  politi- 
ques n'affectant  pas  son  caractère  personnel. 


Quand  Walpole  se  fut  retiré  en  1742,  plusieurs  an- 
nées s'écoulèrent  avant  qu'un  premier  ministre  exer- 
çât autre  chose  qu'un  contrôle  nominal  sur  ses  col- 
lègues. Le  gouvernement  était  entre   les 

•  1        .«ri  .  .  ..M  •  Premiers  mi- 

mains  des  \V  higs,  et  le  parti  \N  hig,  a  celte  nistres  imapa- 
époque,  «  déploya  peu  do  talent  pour  le 
gouvernement,  mais  beaucoup  pour  la  division  et  l'in- 
trigue I  (3).  Wilmington,  Pclhiuxi  et  Newcasile  furent 
successivement  lords  de  la  trésorerie,  mais  tous  trois 
étaient  des  hommes  d'Étal  d'ordre  inférieur  et  les 
Cabinets  qu'ils  présidèrent  étaient  affaiblis  par  des 
divisions  intestines  et  des  luttes  pour  la  supréma- 
tie (4). 

Cependant,  on  1744,  sous  le  ministère  Pelham,  se 
présenta,  pour  la  première  fois,  un  cas  digne  de  re- 
marque :  un  membre   important  du  Cabi-   Dissensions 
net  fut  obligé  de  se  retirer  à  raison  des  """'«'éneiies. 


(i)  Malien,  Nist.  of  En'f.  v.  3,  pp.  101-155. 

(2)  /&.,  pp.  180-187. 

(3)  Donne,  Corresp.  Geo.  III,  v.  1,  p.  37. 

(4)  Mahon,  Ilist.  of  Eng.,  v.  3,  pp.  201,  503;  v.  4,  pp.  41. 
54-57. 
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divergences  politiques  r|ui  exisiiiifnt  entre  lui  cl  l;i 
majorilô  (le  ses  collègues.  Lord  Gninville  (connu 
d'fibonl  sous  le  nom  de  Lord  C.arlerel),  l'un  des  se- 
crétaires d'Etat  et  favori  de  la  cour,  jaloux  de  la 
suprématie  de  Pelham,  s'elTorça  de  former  contre  lui 
un  parti  dans  le  sein  du  Cabinet.  Mais,  après  avoir 
échoué  à  plusieurs  reprises, il  di'clara  qu'il  no  pouvait 
pas  supporter  plus  longtemps  d'être  en  minorité  et  de 
se  laisser  dominer  en  toutes  circonstaiices.  Puis,  s'a- 
dressant  aux  partisans  de  Pdlinm.  il  dit  :  «  Si  vous 
voulez  prendre  le  gouvernement,  vous  en  avez  la  fa- 
culté ;  si  vous  ne  le  pouvez  ou  no  le  voulez  p;is,  il  faut 
une  direction,  et  je  la  prendrai.  » 

Une  crise  était  en  perspective,  c|uand  le  roi,  qui 
inclinait  vers  Lord  Uranville,  fit  appel  aux  conseils  et 
h  l'assistance  de  Lord  Orford.  Celui-ci  conseilla  au 
souverain  de  prendre  parti  pour  la  majorité  de  son 
Cabinet.  Sa  Majesté  fit  alors  connaître  au  chancelier 
son  désir  de  recevoirla  démission  de  LordCranville  (4  ). 
Ces  événements  amenèrent  promptemenf,  toujours 
sous  la  présidence  de  Pelham  la  reconstitution  d'un 
ministère  qui  fut  connu  plus  tard  sous  le  nom  de  mi- 
nistère u  Broad-bottom  »,  parce  qu'il  renfermait  une 
importante  coalition  de  tous  les  partis. 

En  1750,  Pitt  (plus  tard  comte  de  Ghathami  devint 
secrétaire  d'Etat.  Ses  talents  remarquables  et  la  dé- 
cision de  son  caractère  (iront  immédiatement  de  lui  le 
véritable  directeur  du  Cabin<'t.  D'abord,  le  duc  de 
Adriiinistration  Devonshire,  puis,  dans  le  courant  de  l'an- 
de  Pitt.      j^^g^  v^j^  Grâce  de  Ncwcaslle,  présidèrent  à 

(1)  Bedfurd  Curresp.,  v.  1,  pp.  25-35. 


SUITK    DK    L  HISTOIRE    DU    CAItlMlT 


m 


la  Trésorerie  ;  m.'iis  ce  derniei-,  en  reprenant  ses  fonc- 
tions, dut  consentir  aux  propositions  do  Pitl  et  aban- 
donner en  substance  la  direction  des  alVaires  publi- 
ques entre  les  mains  du  grand  cummoner,  tandis  cpi'd 
continuait  lui-même  à  exercer  If  patronage  a[)parte- 
nant  à  son  rang  de  premier  ministre  de  la  (lou- 
ronne  (i). 

Les  événements  qui  se  produisirent  sous  ce  minis- 
tère sont  vraiment  curieux  et  révèlent  de  toutes  parts 
un  degré  extraordinaire  d'intrigue  et  de  duplicité. 
George  II  n'était  pas  partial  pour  Pitl,  Newcastle  l'en- 
viait et  le  craignait  excessivement,  Fox  avait  été  son 
formidable  antagoniste,  et  cepemlant  •  malgré  eux  » 
tous  furent  contraints  de  consentir  à  ce  qu'il  prit  les 
rênes  du  gouvernement  aux  conditions  imposées  par 
lui  (2). 

Le  ministère  de  Pitt  dura  [)lus  do  cinq  ans  et  fui 
des  plus  populaires  et  des  plus  heureux,  tant  h  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur.  Mais,  au  bout  d'un  certain 
temps,  ses  collègues  et  principalement  le  duc  de  New- 
castle, commencèrent  à  trouver  louril  le  Joug  qui  pe- 
sait sur  eux;  ils  se  révohèrent  contre  la  coniluite  arro- 
gante et  despotique  que  Pitt  tenait  vis-à-vis  d'eux,  tout 
comme  envers  ses  subordonnés  tlu  ministère  {'6). 

En  1760,  George  III  monta  sur  le  trône,  et  l'un  des 
changements  amenés  par  son   avènement   fut   l'intro- 

(1)  Jesse,  Life  of  deo.  III,  v.  1.  p.  Ii>.3  ;  h'ayl  nf  She/bur- 
ne's  Lift',  v.  1,  pii.  S5,  '.'1. 

{2)  Coxe,  Mem.  of  \Vali>ole,  v.  4,  \\\t.  1 10-ItV,>. 

(8i  Donne,  l'orreap.  deo.  III,  v.  l,  p.  xi.viii  .  Mahoii, 
Hist.  of  Emj.,  V.  i,  pp.  35*».  ;;59  :  v.  5,  pp.  'ili»,  211  :  Jesse, 
Life  ùfGeo.  III,  v.  1,  pp.  77.  81. 
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duclion  dans  lo  Cal)inPt  do  Lord  Bute,  ami  e(  consoiU 
Icr  personnel  du  roi.  liiilo  n'était  pas  un  admirateur 
de  Pitt;  il  résolut  de  le  renverse;-  du  pouvoir.  Par  son 
influence  personnelle  cl  par  l'inlrigue,  il  l'ut  bientôt  en 
mesure  de  réaliser  ce  dessein.  Pitt  soumit  nu  (.onsoil 
un  projet  de  déclaration  immédiate  de  guerre  à  l'Es- 
pagne. Un  seul  membre  du  (^abinet  appuya  sa  pro- 
position, les  autres  protestèrent  contre  ce  qui  leur 
parut  être  une  démarche  précipitée  et  inopportune. 
Pitt  l'ut  mis  en  minorité.  11  déclara  alors  qu'il  avait 
été  appelé  au  ministère  par  la  voix  du  peuple  envers 
lequel  il  se  considérait  comme  responsable,  et  qu'il 
ne  voulait  pas  occuper  plus  longtemps  une  situation 
qui  faisait  peser  sur  lui  la  responsabilité  d'actes  qu'il 
ne  lui  était  plus  permis  de  diriger;  il  annonça,  en  con. 
séquence,  son  intention  de  quitter  le  ministère. 

Le  président  du  Conseil,  le  vieux  Lord  (Iranville, 
exprima  son  regret  ô^  la  détermination  de  Pitt  ;  mais 
il  ajouta  ;  «  Je  ne  puis  dire  que  j'en  sois  fâché,  puis- 
que, sans  cela,  il  nous  aurait  certainement  contraints 
à  l'abandonner.  AKiis  s'd  était  résolu  h  assumer  seul 
le  droit  de  conseiller  Sa  Majesté  et  de  diriger  les 
opérations  de  la  guerre,  à  quel  propos  sommes-nous 
appelés  à  ce  (^iOnse.l  !  (Juand  il  parle  de  responsabilité 
envers  le  peuple,  il  parle  le  langage  de  la  Chambre 
des  Communes  et  oublie  qu'à  cette  table  il  est  respon- 
sable vis-à-vis  du  roi  seulement.  Cependant,  bien  qu'il 
soit  peut-être  convaincu  lui-même  de  son  infaillibilité, 
il  ne  serait  pas  moins  nécessaire  que  nous  en  fussions 
également  persuadés,  avant  de  soumetfre  nos  intelli- 
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gences  à  sa  direclion.  ou  do   nous  unir  à  \m  dons  l^s 
mesures  qu'il  propose.  » 

Après  avoir  exposé  par  .cril  les  raisons  (|ui  le  tni- 
saienL  persévérer  dans  sa  décision,  l'ilt  remit  les 
sceaux  de  sa  charge  entre  les  mains  du  roi  le  6  oclo- 
hre  17«;i  (  1).  (leorgo  III  regretta  do  se  séparer  do  son 
niinislcre  mais  il  lui  dit  que,  sur  la  mesure  en  question, 
il  était  tellement  d';ircord  avec  son  Conseil  (juo  si, 
mémo  dans  les  circonslances  présonto'j,  la  m.'ijorilé 
avait  été  do  l'avis  de  M.  Pitl,  il  lui  eût  étédiKicile  d'en 
arriver  à  céder  à  son  opinion  (2). 

Après  la  retraite  de  son  [juissant  rival,  Newcastle 
espéra  devenir  do  lait  ce  que  pondant  cinq  ans  il 
n'avait  été  que  de  nom,  c'est-à-dire  le  chef  MJ,„stor« 
du  gouvernement  Mais  il  fut  bientôt  dé-  ^'^^^'^^asii*- 
sappiouvé. Ses  collègues  du  ministère  le  Irailaicnl  avec 
dédain,  ses  subordonnés  lui  manquaient  do  respect  ; 
ses  recommandations  étaient  dédaignées  par  le  roi  ; 
enfin,  un  dernier  affront  lui  lut  fait  par  la  création  de 
sept  nouveaux  pairs,  sans  ((u'il  eût  été  consulté  au 
préalable,  lui  premier  ministre  de  la  Couronne.  Chose 
étrange  cependant,  non  seulement  il  supporta  cet 
affront,  mais  timidement  il  demanda  que  son  cousin, 
Thomas  l*olham,  fut  ajouté  sur  la  liste  des  nouveaux 
pairs. 

Bute,  qui  avait  tenu  roflice  de  secrétaire  d'Etal  en 
communauté  d'idées  avec  M.  l'itt,  prolila  de  l'impopu- 
larité île  Ne  svcasllcei  desa[ii'opre  influence  à  la  cour, 

(1)  Mahon.  Hist.  nf  En;/.,  v.  4,  p.  301  :    Donne,  v.   1,  pp. 
xr.vi-Liii. 
(i;  IJedrord,  r'ovresp.,  v.  3,  p.  48. 
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pour  prewdro  In  haiito-m.'iin  lïuny,  le  (;al)inet.  Ses  iimis 
et  sfis  partis.'uis  fni'mninnt  la  majorili';  do  soiMn  qa'(ï 
la  (in,  lo  2r»  mai  I7(i:2,  le  vioux  <liic  do  Ncwcasllo.  li- 
mido  ol  môprist'',  ju>j;oa  préléfable  de  (|uilter  le  minis- 
tère (i). 

Après  lo  dt'parL  de  Nowcasil*',  Lord  Hulc  se  lit  im- 
médinlf'mpnl  nommer  premier  lord  de  la  Trc^sorerio 
MiniHtiire  M^ds  son  ministère  l'ul  de  Irôs  coiirLn  durée. 
""'"  il  était  impopulaire  dans  le  pays  el  incapa- 
ble de  diriger  son  propre  ('al)inet.  Sous  pt/'loxle  (|uc  sa 
saidé  élait  altérée  par  les  soucis  du  gouverncmonl  il  se 
retira  pour  ne  pas  ôtre  renversé  (2). 

Ocor^n;  (Irenville  lui  succéda  comme  premier  Tiord  de 
la  Trésorerie,  en  I7G3.  Lord   Mucaulay   est   «  porté  à 

Minisiftio      croire  (jue  son  m'mistère  l'ul  en  somme  lo 

oreiivïii'^  plus  mauvais  do  tous  ceux  (pii  ont  gou- 
verné rAngleterredej)uis  la  llévolulion  »  ;  il  fut  signalé 
par  des  «  outrages  h  la  liberté  du  peuple  et  à  la  dignité 
de  la  Couronne  i.  Grenville  s'cITorça  d'amener  le  roi  à 
lui  céder  en  toutes  choses,  et  comme  tous  deux  étaient 
obstinés  et  persuadés  de  leurs  propres  talents,  l'harmo- 
nie était  impossible.  Jamais,  non  plu/,  les  ministres 
n'étaient  d'accord  entre  eux  :ilsse  disputaient  constam- 
ment soit  à  propos  de  la  distribution  du  patronage, 
soit  sur  des  questions  administratives.  Profilant  de  la 
faiblesse  croissante  du  ministère,  le  roi  le  congédia  en 
1765  ;  et,  avec  l'aide  de  son  oncle,  le  duc  de  Cumber- 
land,  il  réussit  à  former  une  nouvelle  administration 

(1)  ])onne,  v.  \,  p.  Liv  :  Jesse.  Geo.  III.  v.  I,  pp.    \'j.<),  \-2-2\ 
Mahon,   IJisl.  of  Iùi<j.  v.  4,  pp.  Sô'à,  iiSii. 
{^)  llist.,  of  h'»u.  V.  4,  p.  387;  Donne,  v.  1,  p.  LViii 
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nvpc  le  mnniuis  do  RocUinglinm  cninmn  promior  lord 
(In  lu  Trésorerie  (  1 1. 

Tant  (ju'il  conserva  lu  dirticlioii  des  all'iires,  lloc- 
kinglvim  traita  Ueorge  III  awc  lout  le  respect  conve- 
nable, ''l  coniluisit  les  afï'iires  de  la  nation,  MintMifre 
sinon  avec  énergie,  du  moins  avec  droi-  ^^"'^'«"'K'iam 
tureeLlionnéteté.  Mais  tnalheureuseMii'nt,l<'roi  n't'-prou- 
vait  pas  pour  son  ministre  les  mêmes  bons  sentiments, 
et  l?ilt  se  tenait  h  l'(''carl  ;  de  sorte  (jue  l'existence  du 
ministère  était  t'aiide  et  précaire.  En  outre  il  (it  pon» 
dant  l'été  de  17()(),  une  grande  perle  par  suite  do  la 
retraite  (lu  duc  de  GraCton,  l'un  des  secrétaires  d'Ktnl, 
elle  roi  résolut  alors  de  se  séparerdeses  ministres.  Une 
Ibis  do  plus,  Sa  Majesté  fit  appel  î\  l*itt  et  lui  donna 
carte  blanche  pour  constituer  une  nouvelle  administra- 
tion (2). 

Kn  reprenant  les  nViesduchar  de  l'État,  Pilt  nomma 
premier  lord  de  la  Trésorerie    le   due  de    ^ 

'  .  ^  Pitl  <lo    IIOIl- 

Grat'lon,  et  prit  pour   lui-même   le  sceau  veau  premier 

,      ,        , ,,  ,  ,  iiiiriistrs 

prive  avec  un   sifîge  a   la  (.liambre   des 
Lords,  en  (jualité  de  ('omtc  do  C-hantham. 

Pitl  à  la  tète  (lu  nouveau  ministère,  conserva  le  môme 
esprit  allier  (ju'il  avait  montré  autrefois.  Mais,  si  jadis 
son  influence  avait  été  déjà  considérablement  plus 
grande  que  celle  de  la  plupart  des  premiers  ministres, 
désormais  elle  ne  fui  pas  seulement  plus  grande,  elle 
l'ut  souveraine  (8).  Le  duc  de  Gralton  accepta  d<;  lout 

(1)  Jesr^e.deo.  III.  v.  I,  pp.  rîOl.  i>78,  is.vaoT;  h'd.  liev.  v. 
Ii().  p.  18  :  Donne,  pp.  OJ.  BS. 

[-1)  f')oiiiie.  pp.  Cil),  77. 

(ai  Maiion,  Ilist.of  Eny.v.  ii,  p.  271  ;.l esse,  ^'t'û.  III,  y. 1, 
p.  38U. 
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cœurlfi  suprômalio  de  Pill  ;  mais  d'aulres  s'oiïonsi'îronl 
tellement  do  son  car.iclère  impérieux  (ju'ils  quillùrenl 
le  minislèro  avec  ressenlimenl.  Sur  ces  entreiailes  les 
forces  physi(jues  do  Pilt  commencèrent  j\  décliner,  et, 
pendant  plusieurs  mois,  il  fut  incapable  de  siéger  au 
Cabinet.  Imî  octobre  176S,  ses  infirmités  croissantes  le 
contraignirent  d'abandonner  son  posie;  cet  événement 
avait  été  hàlé  par  (juohjuos  malentendus  qui  s'étaient 
élevés  entre  lui  et  ses  collègues,  àla  suite  de  sa  longue 
absence  forcée  des  alfaircs  actives.  Jusqu'au  mois  de 
mars  1767,  il  avait  été  virtuellement  premier  minisire  ; 
depuis  cotte  époque, il  savait ^  peine  ce  cjuise  passait; 
aussi,  à  la  fin,  quoicjue  le  roi  et  ses  propres  collègues  le 
priassent  de  conserver  ses  fondions,  sa  résolul'on 
prise,  et,  bien  qu'il  vécut  di.\  ans  encore  et  qu'il  revint 
siéger  àla  Chambre  des  Lords,  il  ne  prit  plus  jamais 
part  au.\  conseils  du  roi  (l  ). 

Après  la  retraite  de  Calham,  le  duc  de  Grafton  de- 
vint pour  (luelques  temps  le  chef  du  ministère.   Mais 

Ministère     ^os  dissensious  intestines  HO  tardèrent  pas 

urafion  ^  iimonor  sa  chute  en  février  1770,  Lord 
North,qui  était  chancelierde  l'Echiquier  depuis  février 
1767,  fut  nommé  premier  lord  de  la  Trésorerie. 

l'cndant  les  di-\  premières  années  de   ce  règne,  six 

premiers  ministres  s'étaient  succédé,  le  ministère  de 

Lord  North  dura  plus  longtemps  (|ue  les  si.x  réunis,  et 

Ministore  <\c   pendant  plusdeonzenns  il  se  maintint  sou- 

Lor.i  North    jçj^^  pj^j,  y^  favourdu  Toi  et  parla  douceur 

de  son  chef  aimable  et  dùbonn;iirc.  La  principale  cause 

(1)  Donne,  v.  I,  p.  lxxx  ;  Malion,  Hist.  of  Kn(j.  v.  5,  p.  oOS; 
Haydn,  liook  of  Dujnilies,  p.  Ui  u. 
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du  succès  do  I.oi'd  Xorlli  sn  irouvo,  sanscontrcdil,  d;ms 
rindiioncc  qu'il  nvaità  la  Chambro  dos  Communes.  Il 
connaissail  îV  l'ond  les  habitudes  du  Pai'leraenl  et  possé- 
dait au  plus  haut  degré  l'art  de  gouverner  une  assombléc 
populaire.  Orateur  agréable,  habile,  ayant  la  répartie 
prompte, il  restait  toujours  maître  de  son  t(MTain,méme 
quand  il  le  défendait  contre  les  torrents  d'élo(]uenro  et 
d'esprit(|ui  lui  étîiientordin.nremiMit  opposé  ;.  Pourtant 
sa  politique  fut  faible  et  vacillante.  Sa  correspondance 
avcc(ieorg(îlll  —  elle  a  été  publiée  —  fournit  des  preuves 
abondantes  de  l'intervention  persistante  de  Sa  Majesté 
dans  les  détails,  petits  ou  grands,  du  gouvernement, 
et  do  la  soumission  d(''fi;rcnte  de  Lord  Norlh  î\  la 
volonté  du  roi  (1). 

Le  mmisière  North  pritlin  en  1702et  Lord  llocking- 
ham  fut  nommé  premier  lord  de  biTréso- 
reric  et  chef  nominal  du  mmistcre.  Le  roi    de  nouvau 
qui  ressentait  protondcnient    la  pertf   de 
son  favori,  Lord  Norlh,  était  fortement  oppos(''  à  Lord 
Hockiiigham,  (pi'il  considérait  Jusletnent  comme  lere- 
présentant  du  parti  ultra-Wliig.  Il  aurait  préféré  Sluil- 
burne  ;  mais  c»'lui-ci  avait  décliné  l'honneur  de  former 
un  ministère,  otconseiUé  au  roi  d'envoyer  chercher  Hoc 
kiiigliain.  Le  roi  obligé  d'y  consentir,  Lord  Shelburne 
quitta  lo  roi  avec   pleins   pouvoir;   pour   traiter  avec 
Lord  UocUingham  du  choix  (b's  hommes  et  des  mesu- 
res à  prendre,  étant  bien  entendu  rpie  llocI<ingh;im  se- 
rait placé  àlatéle  de  laTrésor  rie,  Maisleroi  éprouvait 


(I)  Donne,  v.  i,  p[i.  399.  lôO  ;  Jesse,  Lileofdeo.  111.  v.  1, 
p.  4X7. 
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t.inl  (le  n'^pugnanco  poiiroclartMngemonl  qu'il  exprima 
sa  'lôtenninalion  dono  pas  recovoif  Loi'il  liockingham 
avant  (lu'il  n'i'ùl  'ompl(';léla  lorraiilioii  du  (labinel.Cettc 
mar(|U('  du  déplaisir  l'oyal  aurait  amonô  I^ord  llocking- 
ham  à  dôcliner  l'honneur  qui  lui  était  ofïerLsi  ses  amis 
ne  TavaienL  prié  de  renoncera  son  dessein. 

Kn  conséquence,  le  27  mars,  il  se  rendit  chez  le  roi 
pour  lui  soumettre  les  noms  des  ministres  proposés. 
Parmi  ceux-ci  se  trouvaient  Lord  Shelhurne  et  M.Fux 
comme  sccrt'tairfs  d'Ktat,  et  un  noinhi'e  t'^al  de  parti- 
sans de  Sholl)iM'no  et  de  llockin^iiam.  Ces  éléments 
disparates  ne  [lurrnt  s'amalgam<'r  et  produisij-ent  na- 
turellement des  dissensions  dans  le  ministère  et  d<'s 
luttes  dans  le  Parlement,  (-ependant,  telles  étaient 
l'habileté  et  la  populat'ité  de  Fox,  (ju'il  était  générale- 
ment considéré  comme  le  personnage  principal  de  ce 
ministère  et  que,  s'il  en  avait  eu  envie,  il  aui'ait  l'aci- 
Icmcnt  pu  obtenir  la  prééminence  reconnue.  Comme 
preuve  de  la  petilc  estime  dans  hupiell'  était  tenu 
Lord  Hockingham,  on  jicut  dire  (juc,  bien  que  le  droit 
du  premier  ministi'e  soit  «  de  prendre  ie  lion  plaisir 
du  roi  »  pour  la  création  de  pairs,  M.  Dunning  re(;ul 
une  pairie  sur  l'avis  de  Lord  Shelhurne,  sans  (pie  le 
premier  ministre  en  eût  eu  conniii^sance.  Ce  dernier, 
toutefois,  dès  qu'il  apprit  la  chose,  en  appela  à  Sa 
Maj(»sté  poui'  (pi'une  j'avf.  "  semblable  l'ùl  faite  à  un 
autre  jui-i^iconsulle,  Su*  Kle.  'her  Norton  i  1 1. 

A  la  morl  de  LortI  Hockingham.  en  juillet  17S2,  le 

(1>  .îe^se,  (h-o.  l/l,  V.  2.  pp.  '.m,  :jT3  :  AdoI|»i.ns.  Hist. 
Geo.  I/I,  V.  3,  pp.  318,  .'MO.  Cf.  la  même  Instoire  en  connec- 
tion avec  le  duc  de  Xewcastle,  cuilc,  p.  437. 
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roi  nomma  I^ord  Sholburne  pperaier  lord  de  la  Tréso- 
rerie ;    sur  ces  enlrelailes,  son  collègue,      Mjnistér.* 
Fox,  donna  iminédiatoinonl  sa  démission,     -'^•'eibuiue. 
Fox  accLisailSlit'lburtc  de  duplici'/isystômatifjue  et  de 
grossière   vis-à-vis  do    ses  collègues,  et  particulicre- 
menl  vis-à-vis  de  Uii-môme,   du   temps  qu'ils  étaien 
secrétaires  d'Elal;  el  aujourd'hui, d'après  l'expression 
de  son  ami,Kdmond  Burke,il  semble  (ju'il  ail  éprouvé 
((  l'impossibililé   absolue   d'agir  touL  comme  un  clerc 
dans  le  ministère  de  Ijovd  iShelburr.e  »  (i).  Une  lettre 
écrite    par  (jrenville,   en   décembre   178';?,  mentionne 
«  l'inlenlion  évidente  de   Lord   Shelburne   de  réduire 
ses  collègues  au  rang  de   simples  zéros  »  (2).  Mais  en 
l'évrier  suivant,  ce  ministère  prit  fin. 

Knsuite  eut  lieu  le  court  et  peu  glorieux  épisode  du 
ministère  de  coalition  Fox  et  Noi'th,sous  la  présidence 
nominale  du  duc  de  Portland,  mais  dans  le(|uel  Fox, 
qui  tenait  les  sceaux  en  (jualité  de  secrétaire  d'Ftat. 
fut  virtuellement  lont  puissant  [3).  La  préparation  d'une 
mesure  impopulaire,  pour  le  gouvernement  des  Indes, 
occasionna  la  chute  de  ce  ministère  (4)  qui,  en  décem- 
bre ilS''i,  l'ut  congédié  par  le  roi  et  remplacé  parla 
puissante  administration  de  Pitt  de  1783  h  1801. 

La  méthode  de  gouvernement  par  départements  — 
qui  était  en  voj^ue  avant   la  Révolution    et  subsistait 


(1)  l{ussell.  Corresp.  of  l-'ox,  v.  1,  p.  4.'7;  Jesse,  Geo.  III, 
V.  '2,  p.  980. 
Ci)  liuc/iin<jhatu  Pap.,  v.  1,  p.  84. 

(3)  Hiissell.  Z,//"t'  of  Fojc,  v.  2,  p.  4:  rorresp.  of  Fox,  v.  2 
p.  95. 

(4)  Voir  ante,  p.  08  :  lUissell,  Life  of  Fox,  ch.  18. 
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encore   pendant  la  pi'Tiode  que  nous  ve- 
he  pouver-   nons  (Ic  Dcisscr  en  revue  —  permellaiL  au 

nament    par  '  ^ 

départements  souvorain  (l'oxercep  dans   tous  les  détails 

siibsist 


jt«  en- 
core. 


du  gouvernement  une  influence  plus  di- 
recte <)ue  sous  une  administrat'on  subor- 
donnée à  un  chef  politique.  Uc  l'ait,  ce  système  politique 
donnait  au  monarque  la  surintendance  générale  sur 
tous  les  déparlements  de  l'Elat  qui  est  aujourd'hui 
exercée  par  lepremier  ministre.  Mais  ce  système  buroau- 
cratiffue  souleva  beaucoup  de  mécontentement  au  Par- 
lement. En  1781,  les  arrangements  gouvernementaux 
existants  furent  violemment  dénoncés  aux  deux  (Cham- 
bres. Le  duc  de  Richmond  déclara  «  que  ce  pays  était 
gouverné  par  des  commis,  chaque  ministre  se  con- 
finant dans  son  propre  département  ;  (ju'en  consé- 
quence, au  lieu  de  responsabilité,  d'union  et  de  mesures 
concertées,  on  ne  rencontrait  que  dissensions,  faiblesse 
et  corruption  »  (i).  Lors  de  la  formation  du  ministère 
decoalitionen  178:i,au  cours  d'une  réunion  privée  des 
nouveaux  alliés  (jui  eut  lieu  le  14  février,  M.  Fox  in- 
sista sur  ce  point  «  qu'il  ne  devait  pas  être  permis  au 
roi  d'être  son  propre  ministre.  » 

Ce  à  quoi  liOrd  North  réponilit  :  «  Si  vous  entendez 
par  là  que  le  gouvernement  par  déparlements  ne  de- 
vrait pas  exister,  je  suis  d'accord  avec  vous;  je  trouve 
ce  système  très  mauvais,  il  devrait  y  avoir  un  homme 
ou  un  Cabinet  pour  diriger  tout  et  pour  décider  cha- 
que mesure.  Le  gouvernement  par  départements  ne 
fut  [.as  introduit  par  moi  ;  Je  l'ai  trouvé  ainsi  et  je  n'ai 


1 


(1)  Pari.  Jlisl.,  V.  Îi2,  p.  651. 


mmm 


mmmmm 


SUITi:    I)i:    L  HISTOIRE    DU  CAIIINKT 


A\o 


pas  eu  11  vigueur  et  la  résolution  néoossairiîs  pour  y 
moltrc  (in.  Le  roi  lioilelre  traité  avec  respect  et  atten- 
tion, mais  l'apparence  du  pouvoir  est  tout  ce  que  peut 
avoir  un  roi  dans  ce  pays.  Bien  que  de  mon  temps  le 
gouvernemonl  ail  élé  un  gouvernement  par  déparle- 
ments, lout  se  faisait  par  les  ministres, saul'dans  (jucl- 
ques  cas.  »  (I) 

La  doctrine  de  Lord  North,  en  ce  qui  concerne  l'au- 
torité de  la  Couronne,  était  de  beaucoup  en  avance 
sur  son  temps.  Mais  quelles  que  fussent  les  opinions 
lliéori(]ues  surce  sujet  de  ses  conseillers  responsables, 
le  roi  lui-m'^irîe,  prenant  avantage  du  système  con- 
damné par  Lord  North.  ne  perdait  pas  l'occasion 
d'exercer  une  autorité  qu'il  croyait  appartenir  en  pro- 
pre à  ses  fonctions  royales,  c'est-à-dire  d'être  de  fait 
€  son  propre  ministre  ». 

Cependant,  quand  PitI,  cédant  au.\  instances  réité- 
rées du  roi,  consentit  à  assumer,  comme  chef,  la  di- 
rection de  l'Etat,  les  relations  constilu-  Ministère  de 
tionnelles  entre  le  roi  d'Angleterre  et  ses  ^^  ''"*■ 
ministres  furent  modiliées  et  commencèrent  à  pren<^re 
peu  à  peu  l'aspect  (lu'elles  ont  actuellement.  Les  prin- 
cipes de  M  .  Pitt  étant  absolument  fl'accord  avec  ceux 
de  son  royal  maître,  ce  dernier  était  content  d'ac- 
quiescer à  son  jugement  et  à  sa  conduite  des  afTaires, 
en  tant  que  ctïla  était  compatible  avec  sa  proi)r(^  pré- 
rogative, j^n  mémo  temps,  vis-à-vis  tout  au  moins  di; 
ses  collègues,  les  talents  su[)érieurs  et  riiidompt.ible 
énergie  de  M.  Pill  lui    assurai(>nt,  sans  discussion  ni 


(1)  Russell,  Corresp.  of  Fox,  v.  2,  p.  38. 
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môcontonlnmonl,  dans  Irs  conseils  du  (labinol,  la  su- 
pi'LMiiHlie  (|iii.  depuis  lors,  a  toujours  c;l6  In  droit  r»;- 
connu  du  premier  ministre  de  la  Couronne,  et  <|ui, 
sauf  durant  les  courts  ministères  du  duc  d<;  Poi'tlfind 
(18()7-IH()!M  et  de  Lord  Cioderich  (18:27),  est  devenue 
de  [jratiquo  habituelle. 

Le  développement  de   rodlce  de  premier  ministre 

entn»  les  mains  d'hommes  unissant   aux   plus  hautes 

(pialités  d'hommes  d'Llat  un»'  grande  ex- 

''*'rie'r.i;!'rt\T'''l'<''-if''îce   des  aiïaires  et    du  l'arlrment — 

''miMistrê!''  ^^'^^  '\^^  ^'''  Hob.'rl  Walpcdc,  les  deux 
Petit,  sir  Robert  Peel,  lord  Palmerston, 
Spencer  Perceval  et  autres  chefs  de  parti  très  hr. biles, 
(pioiqui'  moins  marquants  —  a  b<'aucoup  contribué  au 
développement  et  au  perfectionnement  du  gouverne- 
ment parlementaire  lui-même,  l'ar  une  gradaticn  fa- 
cile, l'autorité  personnelh;  du  souverain  passa  i\  l'ar- 
rière-[)Ian  et  lut  remplacée  {)ar  la  suprématie  du 
premi.'r  ministre.  Avant  la  tin  du  règne  do  (leorge  IIL 
oeJut  une  règle  générale  que  le  premier  ministre  était 
personnellement  choisi  par  la  (louronne  et  (pie  le  sou- 
vei'ain  mettait  en  lui  sa  conliance  conslitutionnrlle  ;  au 
contraire,  ses  collègues  du  ministère  étaient  choisis 
f)ar  le  premier  lui-môme,  sous  réserve,  bien  entendu, 
de  rapprol)alion  de  la  (louronne. 

ïSi   le  développement  des  fonctions  de  premier  mi- 

utiiii^  (le     nistre  produisit  cet  efTctsur  la  situation  et 

''Jlmnisi'"     l'autorité  du  souverain,  son  résul'.at,  quant 

niiiiisiro.      {j    ^.^   couditioii   du    dabiiiet.  n"a   pas   été 

moins  important. 
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Dans  une  convorsrilion  qu'il  oiU  à  co  sujet  avec  loril 
Melbourne,  eu  ISO;^  M.  Pill.  qui,  à  (  elle  (''po(|uo, 
n'élail  plus  on  fondions,  insista  o  expressémcnl  et 
l'oflemenl  »,  sur  la  nécessité  absolue,  pour  la  bonne 
conduite  lies  aflaires,  d'avoir  un  ministre  réei  et  avoué, 
possédant  la  principale  iniluence  dans  le  (Conseil  et  la 
principale  place  dans  la  conllancc  du  roi.  «  Sur  ce 
point  (alllrma-t-il},  il  ne  peut  <>.\ister  ni  rivalité  ni  divi- 
sion de  j)ouvoir.  Le  pouvoir  doit  résid»  r  dans  la  per- 
sonne de  cekd  (jue  l'on  appelle  généi'alenit'iil  le  premier 
minisire,  et  ce  ministre  doit  être  celui  (|ui  «-si  à  la  lêlo 
des  (inances.  »  11  savait,  par  sa  propre  expérience.  (|ue, 
nonobstant  la  vérité  abstraite  de  celte  proposition 
générale,  elle  n'est  aucunement  incompatible  av<;c  la 
plus  cordiale  entente  ni  avec  un  échange  mutuel  d'avis 
et  de  correspondance  entre  les  diverses  branches  des 
déparlements  exécutifs  ;  cependant,  si  on  devait  en 
venir  malheureusemenl  à  nue  divei'^ence  d'opinion  h 
laijuelle  aucune  concession  ne  saurait  remédier,  il  est 
certain  (|uelessentiments  du  premier  minisire lievraieni 
prévaloir  et  (ju'il  faudrait  laisser  les  autres  membres 
du  ministère  agir  dans  la  circonstance  selon  leur  cons- 
cience (1  ). 

L'ol'lice  de  premier  ministre,  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment exercé,  est  une  preuve  et  un  résultat  de  la  néces- 
sité, pour  le  système  politi(|ue  de  l'Ani-lelei-re.  de  eon- 
centrer  le  pouvoir  et  la  responsabilité  entre  h^s  mains 
d'un  seul  homme  Jouissant  ù  la  fois  de  la  confiance  du 
souverain  et  de  la  nation,  et  duquel  ces  derniers  sont 


(J)  Slanliope,  H/eof  Pil(,  v.  l,  p.  -^4. 
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en  droit  fl'atteii'lrn  iino  polili(|uc  pivciso  et  une  ;ulmi- 
nistriilion  vigouroiiso.  N»';rinmoins.  chose  ôlratipço,  cjM 
office  osL  encore  inconnu,  non  seulement  do  lii  loi,  mais 
aussi  de  la  Gonstitulion,  et  ainsi  qu'il  en  fui  fait  la  Juslo 
remartjue  au  Parlement,  en  18()(),  la  (Constitution  an- 
glaise n  ahhoi'e  l'idoe  d'un  premier  minisire  t  (h.  lOn- 
core,  en  1829,  un  homme  d'Ktal  éminenl  (lord  Lands- 
downf)  l'iiisait  observer  que  i  rien  ne  s.iurait  ('^Ire  plus 
nuisible  ou  plus  iiiconslilutionnel  (lue  de 

Non  riiconmi  '  ' 

par  la       reconnaître   dans   un    Ad   du    Parlfmenl 

constitution.     ,,       .  ,,  ,      ,/.  ^      t    '       i 

i  exislencf;  d  un  [cl  ollice  »  ('2  .  Lcgalcmonl 
et  conslilutionni'llemenl ,  aucun  cot.soiller  privé  ne  pos- 
sède, en  celte  (lualité,  une  supériorité  quelcon(|ue.Tous 
les  conseillers  sont  également  responsables  pour  les 
avis  (ju'ils  pourraient  ilonner  à  leur  souverain  ;  et, 
dans  les  rares  occasions  où  un  Cabinet  détermine  sa 
conduite  par  le  vote  de  ses  membres,  le  vole  du  pre- 
mier ministre  no  compte  pas  plus  que  celui  de  ses  col- 
lègues. Bien  plus,  huit  membres  du  (iabinel,  y  compris 
cinq  secrétaires  d'Ktat  el  fjuelques  autres  membres  du 
gouvernement,  ont  olficit-'llement  préséance  sur  lui  (3). 
Le  premier  minisire  est  simplement  le  membre  du  (la- 
binet  auquel  le  souverain  a  jugé  convenable  de  confier 


(1)  lUir/.  heb.,  v.  0,  p.  178,  et  remarques  de  sir  Rob.  Peel 
dans  Mir.  u[.  /V<r/.,  18-2.i.  p  soi  :  et  .S'c»«//i  Australia 
Le!/.  Cl) un.  .Ils,  1X7:2,  p.  '.). 

(•^)  Mil',  of  l'((i't.,  I«i9,  1».  110/  :  et  voir  discours  de  lord 
llolland,  Il).,\).  Il6i. 

(3)  M.  Gladstone.  Xorlh  Ahi.  liée,  v.  127,  p.  200.  (Ceci, 
naturellement,  n'a  lieu  (jue  lors(|ue  le  premier  niiiiislre  est 
un  membre  des  Communes  et  a  rofflce  de  premier  lord  de 
la  Trésorerie.  —  Watpole.) 
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la  diroction  principale  du  gouvornomonl  (1).  Mais  io 
clioix  d'un  Premi(>r,  qucUiue  nécessaire  on  notoire 
qu'il  soil,  doit  toujours  être  considéré  comme  une 
question  d'entente  privée,  puisqu'il  n'existe  pas  de 
nomination  expresse  d'un  membre  du  ministère  aux 
fonctions  de  Premier. 


I,e  [iremier 

liieinbro 

(!u  ru  lit)  ou 

l'aulrt' 

Clianilire. 


Ce  dernier  peut  (Hro  indifTérement  soit  un  pair,  soil 
un  membre  des  Communes.  M.  Canning  était  d'avis 
qu'un  premier  ministre  devrait  toujours  appartenir  h 
la  Chambre  des  Communes.  Sir  lloliort 
Pell,  durant  la  plus  grande  partie  de  sa 
carrière,  professa  la  mémo  opinion  ;  mais 
sa  longue  expérience  des  affaires  (18'ii  à 
1845),  l'amena  h  une  conclusion  difïcronte 
et  le  porta  h  croire  que  si  le  Premier  faisait  partie  de  la 
Chambre  des  Lords,  il  échapperait  h  la  l'aligne  et  aux 
t''acas  fjui  rendent  cet  office,  au  sein  des  Communes, 
presqu'au-dessus  des  forces  humaines  (2),  Pendant  les 
cent  trente  et  une  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
l'avcnement  de  (Jeorge  III,  l'office  a.  la  moitié  du 
temps  environ,  été  tenu  par  dos  pairs. 

Ordinairement,  le  premier  ministre  occupait  l'otlice 
du  premier  lord  de  la  Trésorerie     ou  celui  de  chan- 
celier de  l'Echiquier.  Il  est  vrai  (jue  lord  Chalham  ne 
remplit  jamais   aucune  de    ces  charges  ; 
tant  qu'il    fulM.Pitt,  et  au   temps  de  sa  ..efotTi.â'e^t.ii 
suprématie  reconnue   dans   le  cabinet  (de  '"'us^Joc^Â'?"' 
1757    h    1761),  il    fut    secrétan-e    d'Klat. 

{l}'Vo\r  Covvesp.  ^yiil.  IV.vilh  hdrl  drci/,  v.  I.pp.  9,  117. 
(-2)  Martin,  /*/•.  f'oasorl,  v.  1.  pp.  l'GO, 
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l'Ius  lt»rtl,  quand  il  fornui  un  nouvojiu  ministère  on 
1700,01  (|u'il  l'uL  devenu  lord  rJialh.im,  il  occup.-i  l'of- 
lico  de  Lord  du  sceau  privé.  Do  niènu',  de  seplenibi'c 
ITtil  h  mai  1702,  lord  Biilo  fut  Premier,  oocupanl  en 
mémo  temps  l'oriice  de  secrétaire  d'Ktal.  U(!puis  lors, 
Juscpj'à  lii  formation  du  premier  ministère  de  lord  Sa- 
lisbury,  la  position  fin  premier  ministre  de  la  couronne 
fut  invariablement  liée  à  l'olilce  do  premier  lord  do  la 
Trésorerie. 

Le  choix  des  conseillers  de  la  (louronne  est  une  par- 
tie do  la  prérogative  royale  (jui  doit    ôtro  exercée  par 
.     ,  le  souverain  hii-mém»*.  C'est  peut  être  le 

I.a  Couronne  ' 

choisit  la  pre- seul  acte   de    rovaulô   (lui.   sous  la  cons- 

miurquirecom-     .        .  ,,'11»  it     • 

mande  SKH  col- lit ulion  actuelle  (lu  Iloyaume-Uni,  puisso 
être  accompli  parla  seule  volonté  et  le  bon 
plaisir  du  souverain.  Mais,  conformément  h  l'usage 
moderne,  le  Premier  seul  est  directement  choisi  par  la 
Couronne.  11  est  solennellement  et  spécialement  le  mi- 
nistre du  roi  ;  celui  en  qui,  constilulionnellenient,  la 
(iOuronne  place  sa  conliance.  mais  «  il  se  trouve  en- 
tre ses  collègues  elle  souverain, et  est  tenu  à  agir  loya- 
lement envers  chacun  »  (1).  En  conséquence,  il  lui  est 
concédé  le  privilège  de  choisir  ses  propres  collègues  ; 
sauf  à  soumettre  cechoix  à  l'approbation  du  souverain. 
La  liste  des  peri^onncs  choisies  pour  composer  le  nou- 
veau ministère, et  (jui  consentent  A  en  faire  partie,  est 
soumise  au  roi  (jui  l'approuve  ou  la  désapprouve,  en 
totalité  ou  en  |)artie  ;  son  droit  va  même  juscjuà  ex- 
il) i}h\ûs>lone, G leaning s,  v.  1,  p.  242. 
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cliii'oceux  coniro  los(|iit'ls  il  a  à  rormulcrdes  olijpctions 
porsonnollos  (1).  Kt(iii.'i nd  uno  viiL*aiic«>  st*  produit  dans 
un  ministrro,  le  l*i'<'iui<.'ra  le  privilège  dfrocotDmîmder 
celui  qu'il  a  choisi  lui-mAnit^  pour  rom[)lii'  c-  poslo.  Si 
SOS  coll6^uos  n'approuvent  point  lo  choix  (|u'il  a  lait,  ils 
dovrunt  ou  se  soumelti'o  ou  so  démcllro  (2).  Dn  nit^ino 
qu'il  appai'linnt  au  Preinierdo  recommander  ses  collè- 
gues en  cliarge,  lors  de  leur  nomination,  il  est  aus>i 
pleinement  auloris»'  dans  la  suite  à  recommîinder  à  la 
(louronno  tel  chîmp.'ment  ou  liéplacomenl  (jui  lui  sem- 
blerait convenable  (3). 

(iependani,  en  formant  un  ministère,  \o  prnmii'r 
ministre  ne  peut  ôlre  considéré  commi'  tout  ;\  fait  libi-e 
pour  le  cJKjix  de  ses  coliègues  ;  il  est  objigt'en  cll'cl  di- 
les  prendre  parmi  les  hommes  les  plus  éminenis,  les 
plus  capables  de  son  i)ri!ti.  parmi  ceux  qui  cj^j^  ,1^, 
semblent  b'   mieux   eu    mesure  d'inspirer  l''"'!"""*  »i'i'«- 

•  l^s  a  lormer  un 

conliiince  au  l*arlement .  Dn  a  justement  mmiiitère. 
observé, (|ue  si  la  situât  ion  de  la  plupart  des  membres 
du  Parlement  les  empêche  d'ôtro  appelés  à  faire  partie 
du  Cabinet,  au  contraire  la  situation  de  (iticbiues-uns 
leur  y  assure  une  place,  b^nlre  la  liste  dn  ceux  (ju'il 
doit  nécessairement  prendre,  et  la  liste  de  ceux  (|u'il 
ne  peut  pas  prendre,  la  liberté  de  choisir  que  possèrie 
un  premier  ministre,  pour  la  formation  de  son  Cabinet, 

(Il  \o\v  Ctlàûsiout'.  (ile(tni)Ujs,  p.  B)2.  (t.e  droit  l'exelii- 
sioii  lie  la  Couronne  c.^l  suljordoimé,  naturellement.  ;'i  une 
enlenU^  avec  le  prennt'i-  iniiiistre.  \'.\\  tontes  choses  la  Cou- 
ronne est  contrainte  <l'acc(^pter  le.-)  avis  du  ministère,  sinon 
elle  doit  clierclier  un  antre  ministre.  Wnlpole). 

{■>)  Stanliopiie.    IJfe  uf  PiU,  v.  4,  p.  -'S8. 

(3)  Astiley,  Lije  of  l'almerston,  v.  i,  [>.  380. 
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n'est  pas  très  grande;  elle  existe  plutôt  pour  la  répar- 
tition des  ministères  que  pour  le  choix  des  ministres  du 
Cabinet.  Le  Parlement  et  la  nation  ont  à  peu  près  dé- 
cidé qui  devra  occuper  les  premières  places  ;  mais  ils 
n'ont  pas  spécilié  avec  le  même  soin  quel  homme  devra 
occuper  telle  ou  telle  place  »  (1). 

Lorsque  des  négociations  sont  ouvertes  entre  le  sou- 
verain et  l'homme  d'Etat  auquel  il  désire  condor  la  di- 
siipuiations    rcction  des  affaires  publiques,   ces  nôgo- 
et  conditions.  (.jjji^JQ^t,    sont    nalurelloment    l'objet    de 

stipulations  et  de  conditions  mutuelles.  D'une  part,  le 
souverain  peut  exposeï  la  politique  qui,  à  son  avis, doit 
ôtre  poursuivie  dans  l'intérêt  du  pays  ;  d'autre  parties 
hommes  d'État  invités  à  accepter  un  ministère  dans 
ces  conditions  devront  considérer  si  leurs  convictions 
personnelles,  les  obligations  contractées  envers  leur 
parti,  et  l'assurance  d'être  soutenus  par  le  Parle- 
ment lour  permettent  de  suivre  celte  politique.  D'au- 
tre part  aussi,  un  ministère,  en  arrivant  au  pou- 
voir, a  le  droit  de  demander  au  roi,  comme  condition 
de  son  acceptation,  toutes  les  assurances  qui  ne  sont 
point  incompatibles  avec  l'indépendance  de  la  Cou- 
ronne ou  avec  le  légitime  exercice  de  la  prérogative 
royale.  Mais  un  ministère  n'a  pas  le  dr-oit  de  lier,  soit 
le  souverain  soit  lui-même,  par  des  engagements  pris 
en  vue  d'hypothèses  à  venir  ;  ni  d'anticiper  sur  leurs 
propres  conseils  en  vue  d'éventualités  qui  pourraient 
se  produire  dans  la  suite  (2). 

(1)  Bngehot,  Eng.  Consl.  p.  13. 

(2)  Voir  la  conduite  de  Pultenev,  quand  George  II,  après  la 
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I.e  Cabinet  se  coraposo  do  la  partie  la  plus  érai- 
nenle  du  rainislcre,  mais  le  nombre  de  ses  membres 
est  variable  cl  indôfini  ;  c'est,  on  effet,  à   ^.^_^^j^^.^  ^j^^ 
l'homme  d'Etat  chargé  de  la   formalion   n"^^'^>;[«^^'^" 
d'un  ministère  de  déterminer,  avec  le  con- 
sentement du  souverain,  le  nombre  des  ministres  qui 
auront  un  siège  au  Cabinet  (l). 

Le  premier  ministère  de  George  1»^  était  composé 
de  huit  membres,  parmi  lesquel'i  cinq  ou  six  seule- 
ment siégeaient  régulièrement  ;  les  autres  résidaient  h 
l'étranger  ou  n'étaient  point  convoqués  à  assister  à 
chaque  réunion  du  Conseil  (2).  Le  premier  cabinet  de 

retraite  de  Sir  Robert  Walpole,  lui  offrit  tout  pouvoir  pour 
former  son  ministère,  à  la  condition  qu'il  s'engageât    a  em- 
pêcher Sir  Robert  d'être  poursuivi  iMahon,  Ilist.  of  hng.  v. 
3  pp.  1(VM65).  En  1779.  pendant  les  progrès  de  la  guerre 
d'\méri<iue,  (George  ill  déclara  (ju'il  attendait  de  tous  ses 
nouveaux  ministres  la  déclaration  écrite  qu'ils  persévéraient 
dans  la  lutte  et  ne  consentiraient  jamais  à  l'indépendance 
américaine.  (Ma.v,C-()ns^//^s/..  v.  I,  p.  i->).  Mais,  en  17b->,  la 
Ciiamore  des  Communes  exprima  une  répugnance  si  mar- 
nuée  pour  la  continuation  de  la  guerre  «lue  le  roi  fut  oblige 
de  se  décider  à  l'abandonner  (//a  p.  4«).  En  180?,  après  la  re- 
traite du  ministère  Grenville,  des  résolutions  furent  soumi- 
ses aux  deux  Chambres,  déclarant  «  (luil  était  contraire  aux 
premiers  devoirs  des  serviteurs,  jouissant  de  la  ronliance  de 
la  Couronne,  de  s'engager,  par  des  promesses  expresses  ou 
implicites,  à  ollYir  au  roi  tel  avis  que  le   cours  des  cvene- 
ments  pourrait  rendre  nécessaire  au  bien    et   a  la  sécurité 
d'une  partie  quelconciue  de  l'empire  ».  La  doctrine  ([ue  ren- 
fermait cette  résolution   rencontra  peu   d'opposition    dans 
les  deux  Chambres,  bien  (lue,  par  raison    de  convenance  et 
pour   éviter  un  conHit  avec  le  nouveau    ministère,   il    tut 
convenu  qu'aucun  vote  direct  n'auvait  lieu  i\  ce  sujet 

(1)  Yonge,  Life  of  Livev^ool,  v.  3,  pp.  '.no-iU.  Kep.  (  om  . 
on  omcial  Sal..  Corn.  Pap.,  1850,  v.  15;  Evid.,  1411. 

(2)  Mahon,  Ilist.  of  Eag.,  v,  1,  p.  153. 
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George  III  (en  1760)  se  composait  de  f|Lialorze  mem- 
bres, dont  huit  ducs,  cinq  comtes  et  un  seul  membre 
des  Communes  (1).  En  1770,  lors  de  la  l'ormation  de 
son  premier  ministère,  Lord  North  n'introduisit  que 
sept  personnes  îu.  Cabinet,  (li'lui  do  Lord  llocl<ing- 
ham,  en  1782,  comprenait  seulement  neuf  ou  dix  per- 
sonnes ;  celui  de  Lord  Shelburne,  l'année  suivante, 
onze  (2).  En  1783,  le  Cabinet  de  iM.  Pilt  lut  limite  à 
sept  membres,  taisant  tous  partie,  à  l'exception  de 
Pitt  lui  mônif,  de  la  Chambre  des  Lords  (3;. 

AprcYs  la  mort  de  M.  Pitt,  l'usage  admit  que  le  Ca- 
binet se  composât  de  dix  à  seize  membres.  Ce  nom- 
bre est  «  aussi  étendu  qu'il  doit  l'être,  et  il  semble 
être  généralement  adopté  comme  tel  parles  deux  par- 
lis.  Il  existe  des  raisons  générales,  et  spéciales,  qui 
rendent  très  peu  désirable  l'augmentation  du  nombre 
des  mer^^bres  du  Cabinet  »  (4j.  De  fait,  en  1835,  Sir 
Robert  Peol  exprima  l'opinion,  «  que  le  gouverne- 
ment exécutif  de  ce  pays  sera''  infiniment  mieux  con- 
duit par  un  Cabinet  composé  de  neuf  membres  seule- 
ment, au  lieu  de  treize  ou  quatorze  »  (5).  En  formant 
son  ministère  en  1874,  M.  Disraeli  limita  le  Cabinet  à 
douze  membres,  restriction  qui  fut  généralement  ap- 
prouvée (6).  Ce  ne  fut  pas  avant  1878  que,  par  l'intro- 


(1)  Jesse.  Lite  of  Geo.  III,  v.  1,  p.  59. 

(2)  (l'ouvres  de  Benlliam,  v.  •),  p.  218  n. 

(3)  Stanlioi»e,  Pilt,  v.  J,  pp.  71,165. 

(4)  l.ord  Granville,   Rep.   Com^.    sur   l'F.ducation,   Co»i. 
Pap.,  1865,  V.  (5  ;  Evid.,  1883. 

(.•))  Mu:  uf  Pari.,  1835,  p.  1797. 

(G)  Lord  Granville,  Ildus.  £>.,  v.   219,  p.  694;  M.  Forster, 
Ib.,  p.  1609;  M.  Gladstone,  Jb..  v.  280,  p.  1954. 
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duel  ion  de  Lord  Sandon  (^vicc-présidcnL  du  conseil 
privé)  au  Cabinet,  le  nombre  l'ut  porté  à  treize  (l). 

Voici  les  olfioiers  d'l<]lal  (|ui.  d'après  l'usage  mo- 
derne, ['ont  toujours  partie  du  Cabinet  :  le  premier 
lord  de  la  Trésorerie,  le  chancelier  de  l'Echiciuier,  les 
principaux  secrétaires  d'Etat,  actuellement  au  nombre 
de  cinq,  le  premier  lord  de  l'Amirauté  et  le  lord 
Ilaut-Ghancelier  C-l).  Mais  on  a  également  l'habitude 
d'appeler  au  Cabinet  le  lord  président  du  Conseil  et  le 
loi'd  du  Sceau  privé.  Plusieurs  autres  ministères  ont 
ordinairement  des  sièges  au  Cabinet  :  leur  nombre 
n'est  jamais  inférieur  à  trois;  rarement  il  est  supé- 
rieur à  sept  ou  huit,  en  outre  des  personnages  énumé- 
rés  plus  haut.  Ils  sont  choisis  parmi  ceux  des  prin- 
cipaux officiers  d'Ktal  et  chefs  de  départements 
possédant  des  sièges  au  Parlement,  dont  le  rang,  les 
talents,  la  réputation  et  l'influence  politique,  semblent 
faire  d'eux  de  puissants  auxiliaires,  ou  parmi  ceux 
dont  les  services  rendus  h  leur  parti,  quand  ils  étaient 
dans  l'opposition, paraissent  leur  avoir  donné  les  droits 
les  plus  sérieux  à  celte  distinction. 

On  ajustement  remartiué  (ju'il  est  (îe  la  plus  haute 
importance  de  choisir  des  hommes  recherchant  le  bien 
public  plutôt  que  leur  avantage  personnel,  sullisam- 
meM  indépendants  dans  leurs  jugements  pour  propo- 
ser ou  suivre  une  ligne  politique  de  pregrès,  et  sufti- 
samment  indépendants  de  caractère  pour  résister  aux 


(1)  Fort.  Uei\,  v.  24.  N.  S.,  p.  :265. 

(2)  Rep.  on  Oir.  Sal,,  i.'oni.  l'ap.,  1850,  v.  15;  Evid.,  325 
(Opinion  de  Sir  Robert  Peel). 
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exigences  du  roi  ou  aux  impulsions  du  peuple  quand 
elles  ne  s'accordent  pas  avec  les  inlérôts  permanents 
de  l'Etitll). 

Il  arrivera  parfois  que  des  hommes  d'Etat,  pleins 
de  valeur  et  d'expérience,  soient  admis  à  siéger  au 
Cabinet,  sans  qu'ils  aient  à  prendre  les 
billet  s?ns  ôf-  soius  et  la  responsabiUié  d'un  ofûce  dé- 
parlementai.  Cet  usage  remonte  au  règne 
de  Charles  l®'"  ;  à  celte  époque,  nous  voyons  Hyde, 
plus  tard  Lord  Charendon,  membre  du  «  Cabinet  in- 
térieur »  du  roi,  sans  oiTice  (2j.  Nous  lisons  qu'en 
1757,  l'ex-chancelier  Hardwicke  (3),  et,  en  1770,  le 
général  Conway  (4),  furent  tous  deux  membres  du 
Cabinet  sans  office  ;  de  même  Lord  Camden  en 
1798(5). 

Le  fait  s'est  souvent  répété  ces  derniers  temps.  En 
1807,  Lord  Fitzwilliam  conserva  son  siège  au  Cabinet 
sous  le  ministère  Grenville,  après  avoir  renoncé  à  la 
charge  de  président  du  Conseil  (6).  En  1820,  le  nom 
de  Lord  Mulgrave  se  trouve  aur  la  lisle  de^  mem- 
bres du  Cabinet  donnée  par  Annual  Ref/lsferf  mais 
sans  office.  En  diverses  occasions,  le  duc  de  Welling- 
ton fut,  plusieurs  années  avant  sa  mort,  membre  du 
Cabinet,  sans  office.  De  même,  le  marquis  de  Lands- 
downe  et  LorclJohn  Ilussell  en  18oi.    En  outre,  les 

(1)  Ed.  liev  ,  V.  108,  p.  285. 

(2)  GaDipboll,  (lian.,  v.  3,  p.  1û'2. 

(3)  Ib.,  V.  5,  p.  143. 

(4)  Donne,  Corvesp.  George  III,  v.  1,  p.  12  n. 

(5)  Life  of  I  ji'd  Minlo,  v.  3,  p.  8. 

(6)  Buhver,  PaUnersiton,  v.  1,  p.  37. 
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Lords  Sidmouth  et  Ilarrowby  restèrent  membres  du 
Cabmet  après  avoir  abandonné  leurs  charges  :  le 
premier,  pendant  les  deux  années  qui  suivirent  sa 
démission  du  poste  de  secrétaire  de  l'Intérieur  en 
1822,  et  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  publique,  le  se- 
cond, pendant  une  courte  période  après  sa  retraite  en 
1827  (1). 

Aucune  règle  constitutionnelle  ne  se  trouve  violéo 
par  cet  usage.  Le  roi,   dans    IVxercice  de    sa  pré- 
rogalive  indiscutable,   peut    appeler   qui    il  veut   au 
j  Conseil    privé,   et    tout   membre  de    ce    corps    peut 

j  j  être  appelé  à  un  siège  au  Cabinet.  Mais,  tandis  que 

les  principaux  fonctionnaires  exécutifs  de  l'Klat  font 
nécessairement  partie  du  Conseil  de  cabinet,  ce  serait 
limiter  illégalement  le  choix  du  souverain  que  de  pré- 
tendre que  seuls  les  hommes  qui  peuvent  et  veulent 
être  chargés  d'un  département  exécutif,  auront  droit 
d'y  siéger.  Le  choix  du  souverain  ne  devrait  être  res- 
treint qu'en  ce  qui  concerne  les  personnes  tenant  des 
charges  constitutionnellement  incompatibles  avec  la 
position  de  conseiller  responsable  de  la  Couronne,  ou 
qui  ne  possèdent  pas  et  ne  peuvent  acquérir  un  siège 
au  Parlement. 

Il  est  vrai  que  la  nomination  d'un  membre  de  la 
Chambre  des  Communes  appelé  à  siéger  au  Cabinet 
sans  office,  a  soulevé  de  plus  grandes  objections  que 
celle  d'un  pair.  Car  l'esprit  du  statuh'  de  la  reine 
Anne  semble  exiger  que  tous  les  membres,  acceptant 

^'iri^^n'''  ^"^''  J"'  ^'^^■'   l'P-    88,   06.    Pellew,    Life  of 
^lamoulh,  v,  3,  p,  306.  ' 
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des  fondions  minislérieHos,  so  l'oprôsenlcnl  devant 
leurs  électeurs  pour  obtenir  la  conllrniution  de  leur 
mandat  (1).  Mais  la  lellre  de  la  loi  s'applique  sans 
équivojjuo  aux  seuls  membi-es  ayant  accepté  des  l'onc- 
tions  rétribuées,  elles  exemples,  mentionnés  plusliaut, 
du  général  Gonway  et  de  Lord  Jolin  llussell,  suHisent 
à  prouver  que  la  Cliarabre  des  Communes  n'eut  pas 
l'intention  d'exiger  une  plus  stricte  interprétation  h 
cet  égard  (2). 

Il  est  possible  qu'autrcibis,  ]ors(|ue  les  membres  qui 
composaient  les  Cabinets  n'étaient  généralement  con- 
nus (jue  par  les  charges  (|u'ils  occupaient,  un  tel  usage 
ait  pu  donner  naissance  à  des  abus;  mais,  de  nos 
jours,  il  existe  une  garantie  sullisante  dans  la  noto- 
riété [)ublique  qu'\  s'attache  à  la  personne  de  chaque 
ministre  de  Cabinei,  et  dans  le  fait  (lu'il  est  nommé, 
non  pas  seulement  pour  présiiler  à  un  départenient 
exécutif  particulier,  mais  principalement  pour  être  un 
porte- paroles  et  un  champion  du  gouvernement  dans 
l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  du  Parlement.  Et, 
si  les  circonstances  exigeaient  une  mesure  semblable, 
il  serait  strictement  constitutionnel  pour  le  Parlement 
de  s'adresser  à  la  Couronne  pour  la  destitution  d'une 
personne  déterminée  de  la  liste  du  Conseil  privé,  qu'il 
fut  on  non  fonctionnaire,  tout  comme  c'est  le  droit  des 


lu 


fil  it* 


(1)  Voir  M.  Walpole  dans  Huns.  1).,  v.  130,  p.  383. 

(2)  Lord  Jolin  Kusseil  accepta  un  office  pour  i;n  court, 
espace  de  temps,  alin  de  pouvoir  (juitler  son  siège  et  se 
soumellre  à  la  réélection.  Mais  Lord  J.  lîu^sell  était  dans 
un  cas  exceptionnel  ;  il  n'était  pas  seulement  membre  du 
Cabinet,  mais  aussi  leader  ûe  la  Chambre  des  Communes 
(Walpole). 
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assembléos  de  (lora.-intler  lo  renvoi  d'un  ministère  lors- 
qu'il a  perdu  la  conllunce  du  Parlement  (i). 

(3utre  les  officiors  de  l'Klal  sus  mentionnés  et   qui 
composent  actuellement  le  Conseil  de  ca 
binel,   il  y  avait  autrefois  deux  ou  trois    ^"L ?'v:'^'* 
fonctionnaires  qui  faisaient  occasionnelle-     ,  i'*""",''" 

au  Cal)inet. 

ment  partie    du   Cabinet;   mais,   depuis 
lors,  on  a  cessé  de  les  considérer  comme  pouvant  être 
ai)i)('lés  à  celte  position.  L'exemple  le  plus 
important  est  celui  du  I.ord  chief  .Justice    j„S,h" 
de  la  Cour  du  Manc  du  roii2i. 


ireii. 


{l)  Voirie  cas  de  Lnrd  Mclville,  en  180"),  />(()•/.  hcb.,  v.  1. 
pp.  -^35,  c41-3.')5:  Slanliopo,  Lifeof  l'itt,  v.  4,  pp.  283,  ^01. 

(2)  Lord  Ilardwicke,  en  1737,  |)en(laiU  c|iril  (''(ait  Cliicf 
Jus;tice  à  la  ('oui- du  Banc  du  Roi,  fut  noniirc'  iord  ciiance- 
lier  avec  un  sii'ge  au  ciibinet:  louloroi?,  i!  ffarda  ses  fonc- 
tions de  cliief  justice  pendant  pr<''.s  de  quatre  mois  encore 
(Harris.  Life  of  f/urdwiche,  v.  1,  p.  .T)8).  Plus  tard,  Lord 
Manstield  siéf,'ea  plusieurs  années  au  cal)iaet,  alors  (|u'il 
était  lord  cliief  justice.  Kn  1800.  le  preuiier  ministre,  f.ord 
(Irenvilie,  nomma  Lord  Kllenborouf?li,  alors  chief  justice  du 
liane  du  Roi,  lord-président  du  conseil,  avec  un  siège  au 
cabinet.  Peu  après,  1(«  3  mars,  une  résolution  fut  ijrojiosée 
à  la  ("liambredes  Lords,  déclai'ant(|u'il  était  tout  à  l'ait  incon- 
venant  etde  nature  à  alVaiblir  l'administration  de  la  justice, 
de  nommer,  à  un  comité  ou  à  une  assemblée  du  conseil 
privé,  un  desjugesaux  cours  de  justice  de  Sa  >rajesté.  Le 
même  jour,  trois  résolutions  furent  proposées  îi  la  Chambre 
des  u'ommunes.  II  y  était  exposé  qu'il  fallait  «  absolument 
que  les  fonctions  de  ministre  dMCtat,  en  tant  que  conseiller 
confidentiel  des  mesures  executives  du  gou vernemeni,  fus- 
sentdistincteset  séparéesdecelles  déjuge  près  des  tribunaux 
ordinaires  »;  et  que  la  nomination  du  lord  chief  justice  ;'t 
cette  situation  était  h  particulièrement  peu  convenable  et 
malhabile,  puisque  c'était  l'exposer  à  la  suspicion,  discréditer 
l'indépendance  et  l'impartialité  du  caractère  judiciaire  et  ren- 
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Sur  la  li.slo  des  miriisiros  do  citbinct  pondant  lo  mi- 
nistùre  de  sii'  llobcri  Walpole,  on  li'ouvo  rarclievô(|ue 

de  (liinlerljLify,  mais  non  on  lanl  (|ue 
de'l'an'Hun.  "^''^"^^^^  du  <  Gonsoil  intérieur  »  (1;.  Les 

mémoires  des  contemporains  le  représen- 
tent à  celte  épocjue  comme  prenant  une  part  active  h 
la  politique  et  conleranl  avec  ses  collègues  sur  les  af- 
faires d'Klat  (:2).  Mais  nous  pouvons  alïirnior,  avec 
certitude  (jue,  de  nos  Jours,  pareille  nomination  n'au- 
rait plus  liou,  non  seulement  à  cause  du  changement, 
survenu  dans  les  rapports  de  l'Eglise  établie  et  de 
]  b]tat,  .i,  la  suite  de  l'Act  d'émancipation  des  catholi- 
ques romains  et  do  l'abolition  des  incapacités  civiles 
des  non-conformistes,  mais  à  cause  du  changement 
qui  s'est  produit  dans  l'opinion  publicpie  sur  la  parti- 
cipation active  des  membres  du  clergé  dans  les  aflaires 
politiques  (3). 

dre  moins  satisfaisante, sinon  moins  pure,l"administration  de 
la  justice  publiques.  Ces  résolutions  furent  rejétées  à  l'una- 
nimité  parios  liOrds,  et  aune  grande  majorité  par  les  Com- 
munes. Fortifié  par  la  décision  du  Parlement  en  sa  faveur, 
Lord  Ellenborough  conserva  un  certain  temps  son  siège  au 
conseil  :  mais  avant  la  fin  de  l'année  eut  lieu  un  changement 
de  ministère  qui  l'obligea  à  l'abandonner.  L'opinion  mûrie 
et  bien  nette  du  Parlement,sur  cette  question, peut  se  résu- 
mer par  le  débat  (lui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  Lords  le 
7  juillet  1837,  sur  le  Lords  Justice  /y//^et  au  cours  duquel 
'union  des  fonctions  politif|ues  avec  les  oftices  judiciaires 
permanents  fut  unanimement  désapprouvée  par  les  plus 
hautes  autorités  légales  et  constitutionnelles, 
(i)  Ilaydn,  liook  of  J)ic/.,  p.  92. 

(2)  Harris,  Life  of  Hardiciche,  v.  1,  p.  383  ;    v.  .'5,  p.  453. 

(3)  Voir  les  Saints  Ordres  entraînant  l'incapacité  de  siéger 
h  la  Chambre  des  Communes  ou  au  barreau  {Lctiv.  Ma(j., 
N.  S.  V.  13,  p.  1  ;  Hans.  D.,  v.  105,  p.  HGG  ;v.  190,  p.  746. 
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La  charge  de  commandant  en  chef  est  une  de  celles 
qui,  lorsqu'elle  fut  entre  les  mn.ins  du  duc  de   Wel- 
lington, fut  associée  à  un  siège  au  Cabinet 
aussi  longtemps  que  les  amis  polili(]ues  du   f^''"""an'ia"i 
duc  conserveront  le  pouvoir.    Plus  lard, 
lorsqu'un    ministère  Whig  arriva  aux  alTaires.  le  duc 
conserva  sa  charge,  mais  celle-ci  perdit  tout  caractère 
politique,  et  c'est  co  dernier  caractère  qu'elle  n'acessé 
d'avoir  depuis  lors.   La  charge  de  Maître  général  de 
l'artillerie,  abolie  en  1853,  était  de  haute  dignité  et  de 
grande  importance.  Jus(iu'en  182i,  le  Maître  général 
était  invariablement  membre  du  Cabinet,  et  son  devoir 
particulier  était  de  donner  au  gouvernement  conseil  et 
assistance,  au  moyen  de  rapports  et  d'avis  sur  des  dé- 
tails militaires  connexes  aux  questions  proposées  à  son 
examen  (I), 

Après  avoir  étudié   l'origine  et  la  composition  du 
Conseil  de  cabinet,  et  considéré  brièvement  les  diver- 
ses questions  accessoires  qui  y  sont  con- 
nexes, il  nous  reste  à  dire  quels  sont  les  ^Kmoiuments 

'  des  mitiistres. 

appomtemicnis  et  autres  émoluments  attri- 
bués aux  charges  remplies  par  les  principaux  membres 
de  l'administration. 

Les  grands  offices  de  l'Etat  étaient  autrefois  bien 
plus  lucratifs  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui .  Il  existait 
de  nombreux  moyens,  tels  que  la  possession  de  siné- 
cures, de  survivances  ou  d'indemnités  (/*ms)  et  d'allo- 
cations, grâce  auxquels  on  pouvait  augmenter  le  casuel 
des  offices.  Mais  tous  ont  été  abolis  avec  le  progrès  des 
réformes  d'économie. 

(l)Glode,  Mil.  Forces,  v.  2,  pp.  206,  242,  767. 
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Jusquo  vors  1825,  uno  Jillocalion  (''luit  ftncorchjo  au 
pi'omior  minislfo  ot  jV  chacun  dos  socfélaircs  d'Etal, 
conimn  frais  d'inslullalion,  lorsqu'ils  acccplaicnL  uno 
charge  pour  la  pn.'miùro  (ois.  Elle  oUiil  prélovoo  sur 
la  liste  civile;  mais,  depuis  lors,  elle  ii  él(''  supprimée 
en  mémo  temps  que  loutcs  les  indemnités  et  hirgessf.'S 
de  toutes  sortes  (!). 

Depuis  1880,  les  appointements  d'un  premier  minis- 
tre, du  chancelier  de  l'Echicjuior  et  des  principaux 
secrétaires  d'Etiit  ont  été  respectivement  (ixcsà  £  5.000 
par  an  ;  le  premier  lord  de  l'Amirauté  touche  £  i.500.  ; 
les  autres  chefs  des  départements  administratifs  ont 
généralement  £  2.000  par  an.  Cette  réduction  eut  lieu  à 
l'instigation  des  ministres  eux-mêmes. 

Immédiatement  aprôs  l'arrivée  au  pouvoir  du  minis- 
tère Grey,  les  ministres  soui.iirent  le  montant  de  leurs 
appointements  respectifs  îl  l'examen  d'un  comité  de  la 
Chambre  des  Lords  et  acceptèrent  les  réductions  qui 
furent  proposées  par  le  comité  [i).  Ces  appointements 
sont  chaque  année  soumis  à  la  révision  du  Parlement, 
puisqu'ils  sont  compris  dans  les  estimâtes,  et  font  l'objet 
d'une  ouverture  de  crédits.  Kn  1850,  les  appointements 
officiels  furent  de  nouveau  soumis  à  l'examen  d'un 
comité  de  la  Chambre  des  Communes  ;  mais  le  comité 
fut  d'avis  qu'à  quelques  exceptions  près,  les  appointe- 
ments des  principaux  services  administratifs,  avaient, 


(1)  Rep.  onofticial  Sal.  Corn.  Pap.,   1850,  v.  15:  Evid,  271 
272. 

(2)  Mir.  of  Pari.  1833,  p.  617. 
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en  18;il,  (Hé  lixos  an  larif  In  moin<^  (^Invé  qui  soil  com- 
paliblo  iivoc  los  oxigoncns  du  sorvic;  public  ilj. 

La  plupaii  (Il's  principaux  liommcs  d'bUal  d'alors 
l'uronl.  enlcmlus  par  le  comilé  de  l^,■)(),  ol  ilsi-niii-enl  la 
niAme  opinion,  di-clafanL  en  ce  cpii  concerne  les  Ibnc- 
lions  aux(iuell(>s  sont  al  lâchés  des  appointements 
annufds  de  c  'J.OOO   seulrmepl.  que  ci.'Un 

*  Ni''<'Hs.sit'''  il'al- 

somme  ne  fiétrayail  ()as  sufllsamnient  ceux  '«n^r  mu  un 
(jui  acceptaient  coscharf:;es  et  n'olTrail  aux  poj.i're'ii.Hhl's 
politi(;iens  aucun  avantage  pécuniaire  (jui  '^^""^''""'''•'"'• 
les  leur  fil  accepter  CJ).  Sans  proposer  une  augmenta- 
tion df^s  appointements  actuels, il  l'ut, néanmoins  déclaré, 
relativement  à  leur  laux,  que  l'intérêt  t^énéral  rxij^'e 
(|ue  des  hommes  de  talent,  mais  peu  fortunés,  puissent 
nccepier  des  fonelions  publiques,  sans  se  trouver  pla- 
cés dans  une  situation  embarrassante  vis-à-vis  de  ceux 
de  leurs  collègLies  mieux  doués  sous  le  rapport  dn  la 
fortune.  C'est  un  fa'l  bien  connu  que  les  plus  éminenls 
hommes  d'Etat  du  scièclo  dernier  ne  possédaient  que 
de  très  modestes  revenus:  tels,  par  exemple,  les  deux 
Pitt,  Fox,  Burke,  Ganninget  Huskisson  (3). 

Dans  sa  fléposition  devant  le  comité,  Sir  Robert  Peei, 
cita,  avec  I  dssentiment  général,  roi)ini(Mi  émise  à  ce 
sujet  par  Edmond  Burke.  «  Ce  qui  est  Juste  rétribution 


i 


(1)  Rep.  on  Officiai  Sal.  Corn.  Pap.  1850.  v.  in,  p.  v.  ;  M;iy. 
f'ons/.  llisL,  V.  2,  p.  ."iHO  ;  et  voir  un  article  sur  les  éinolii- 
menls  des  ministres  de  la  couronne  dans  Journal  of  Slale 
Soc.  V.  20,  p.  102. 

(2)  Rep.  on  Ofticial  Sal.  Cotn .  Pnp.  18r,0,  v.  15;  Evid.  91. 
^3)  Rep.  on  Ofticial  Sal.  Co>n.  Pan.  1850.  v   ]y  ;  Evid.  260 

261. 
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pourune  sorte  de  travail  eslplein  d'encouragement  pour 
Opinion  de    d'uutres  ;  beaucoup  des  hauts  l'onctionn.'ii- 

SîïemeiesTp-  ^^^^  ^"^  '^''^  ^  ^'^^^^  ^^  ontdc  grandes  dépen- 
pointemenis.     §63  de  représentation  ;  ainsi,  un  Secrétaire 
d'ILtal  ne_doit  point  paraître  mesquin  aux  yeux  des 
ministres  des  autres  nations, et  nos  ministres  à  l'étran- 
ger ne  doivent  point  s'attirer  le  dédain  dans  les  cours 
où  ils  résident.  Dans  toutes  les  fondions  officielles, 
une  grande  négligence  des  détails  doraesticjues  est 
presque  de  rigueur  ;   une  personne  ayant  de  hautes 
fonctions  peut  rarement  s'occuper  de  son  intérieur.  S'il 
veille  à  ce  que  l'Etat  n'éprouve  aucun  préjudice,  il  faut 
que  l'Etat  veille  à  son  tour  à  ce  que  les  affaires  person- 
nelles de  son  représentant  en  éprouvent  le  moins  pos- 
sible. Je  vais  même  jusqu'à  affirmer,  que,  si  des  hom- 
mes étaient  disposés  à  remplir  de  telles  fondions  sans 
toucher  d'émoluments,  la  chose  ne  devrait  point  leur 
être  permise.  Un  service  ordinaire  peut  être  assuré  par 
des  motifs  d'intégrité  ordinaire  ;  mais  je  n'hésite  point  à 
dire  que  l'Etat  qui  place  ses  assises  surdes  vertus  rares 
et  héroïiiues  doit  s'attendre  à  trouver  à  son  sommet  le 
dérèglement  et  la  vile  corruption.  Un  bénéfice  juste  et 
honorable  est  la  meilleure  sauvegarde  contre  l'avarice 
et  la  rapacité  ;  de  même  qii'en  toutes  choses,  un  bien- 
êlre  légime   et  régulier  est  la  meilleure  sauvegarde 
contre  la  débauche  et  les  excès  »  (1). 

En  plus  de  leurs  émoluments,  certains  ministres  ont 
droit  à  une  résidence  officielle.  Ce  privilège  était  au- 

(1)  Evid.,  328. 


♦ 


• 


- 


SUITE    DE    L'inSTOIIlE    DU  CABINET 


465 


trefois  accordé  à  un  grand  nombre  de  per-  Résidence  ora- 
sonnes  faisant  partie  du  service  public,  '^'®"'^' 
sans  motif  suffisamment  justitié  (1),  Mais,  à  la  suite 
d'une  enquête  laite  à  ce  sujet  par  la  Chambre  des  Com- 
munes, en  1834  (2),  ce  privilège  fut  plus  tard  limité,  en 
ce  qui  concerne  du  moins  les  ministres,  au  premier  lord 
de  la  Trésorerie,  au  chancelier  de  l'Echiquier,  au  pre- 
mier lord  de  l'Amirauté,  au  Secrétaire  et  à  deux  ou 
trois  d'entre  les  plus  jeunes  lords  de  l'Amirauté  (3). 

Au  Secrétaire  des  affaires  étrangères  était  autrefois 
alloué  une  résidence,  s'il  le  désirait  ;  mais  aucun  n'a 
usé  de  ce  droit,  depuis  M.  Canning  (4).  En  fait,  les  servi- 
ces de  l'ancien  Ministère  des  affaires  étrangères,  étaiout 
si  nombreux  que  le  bâtiment  entier  était  occupé  (5). 
Dans  le  nouveau  Palais  on  n'a  pas  prévu  de  résidence 
pour  le  Secrétaire  des  affaires  étrangères  ;  mais  l'édi- 
fice renferme  des  salons  de  réception  à  l'usage  de  ce 
fonctionnaire  ou  d'autres  ministres  (6), 

La  raison  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  pourvu  h  la 
résidence  du  Secrétaire  de  l'Intérieur  et  des  autres  chefs 
responsables  d'importants  départements  administra- 
tifs, n'est  pas  une  question  de  principe  ;  la  vérité  c'est 
que  l'on  ne  pût  trouver  assez  de  bâtiments  convenable- 
ment disposés  pour  loger  un  plus  grand  nombre  de 
ministres  (7). 

(1)  Corn.  Pap.  1831-2,  v.  26.  p.  551. 

(2)  Ib.  1834,  V.  II,  pp.  449,  453. 

(;i)  Rep.  on  Offlcial  Sal.  Vom  Pap.  1850,  v.  15;  Evid.  87. 

(4)  Ib.,  76,  248. 

(5)  Ib.,  2889. 

(6)  Ilayis.  D.,\.  171,  p.  3/4. 

(7)  Rep.  on  Officiât  Sal.  (Jom.  Pap.  1850.  v.  15;  Evid.  75, 
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Un  Acide  1834,  amendé  en  1869,  prescriiroctroide 
pensions  aux  ministres  qui  se  retirent  ;  elles  varient 
entre  lOOUet  2000  par  an  selon  l'importance  des  fonc- 
tions.Cependant  leslatnlt'ne  confère  pasdedroilabsolu 
Pensions  aux  ^  unepension.il  donne  seulement  au  pre- 

ministre.s  mier  ministre  le  droit  d'en  accorder  à  sa 
discrétion  et  sous  la  propre  responsabilité. 

Pour  prétendre  à  une  pension  politique,  il  faut  que 
le  titulaire  ait  été  au  service  de  la  Couronne  pendant 
au  moins  quatre  ans,  et  qu'il  déclare  que  ses  revenus 
personnels  sont  insuffisants  pour  lui  permettre  de  sou- 
tenir son  rang  dans  le  monde.  De  plus  il  ne  peut  exister 
à  la  fois  (ju'un  nombre  limité  de  ces  pensions.  La  durée 
du  service  exigé  pour  y  avoir  droit  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  ininterrompu,  le  temps  réglementaire  peut 
avoir  été  fractionné,  Tt  les  services  peuvent  avoir  été 
rendus  dans  des  offices  différents  pendant  la  carrière 
publique  du  ministre  (1). 
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(I)  Rep.  on  Officiai  Sal.  Corn.  Pap.lS^O.v.  15:  Fvid.  104, 
105;  4  et  5Will.  IV.  c.  24  ;  32  et  SS  Vict.  c.  60  ;  Hans.  D.,  v. 
196,  p.  874;  v.  197,  p.  537  ;  Com.  Pap.  1869,  v.  34,  p.  355. 
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